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~Préface

Les années 1990 ont débuté sur un
immense mOuvement d'espoir. Une gran~

de vague de démocratie balayait l'Europe
de l'Est et l'Union soviétique. Le mur de
Berlin tombait. L'Allemagne était [éuni~

fiée. Les régimes unipanites reculaient en
Afrique. Une ère nouvelle semblait
s'ouvrir dans le domaine des droits
humains et de la liberté politique.

Ces espoirs furent soudain réduits à
néant du fait de l'invasion du Koweït par
l'lraq_ Mais le monde avait alors déjà
changé de face, la division Est~Oues(

ayant disparu, et la communauté in[frna~

tionale, par l'intermédiaire des Nations
Unies, joignit ses forces pour condamner
et repousser l'agression. Un processus de
restauration long et coûteux doit à présent
s'engager. Et il est de notre devoir histo­
rique et moral de tirer les enseignements
qui s'imposent du passé récent: il faut des
années, des décennies, des générations
d'efforts pour construire le développe~

ment i quelques secondes peuvent suffire
à tout détruire. Le développement exige
la paix.

Le cadre nécessaire à une coopération
internationale intensifiée pour garantir la
sécurité mondiale existe: c'est
l'Organisation des Nations Unies.
L'Organisation constitue une plate~forme

à partir de laquelle les Etats membres
pourront élaborer un monde nouveau,
monde de paix et de développement_
L'occasion nous est offerte à présent de
redécouvrir la grande promesse du début
des années 90 et de récolter les fruits de
la paix engloutis pour un temps dans Jes
sables de la région du Golfe_

Le Rapport mondial SUT le développement
humain - 1991 se fait le reflet des événe­
ments survenus dans le monde durant
l'année écoulée. li propose une réalloca­
tian rationnelle des ressources afin de
mieux servir l'humanité en faisant béné~

fider autant d'individus que possible d'un
usage créarif de ces ressources plutôt que
d'en limiter J'affectation à des groupes
d'intérêts restreints. Il recommande une
forme participative du développement où

l'être humain est placé au centre du pro·
cessus de prise de décision. JI prône la
liberté humaine et la libération des éner~

gies créatrices des individus afin de susci·
ter des possibilités de développement éco­
nomiques et sociales pour eux~mêmes et
pour la société. Il préconise un processus
de développement humain dont le but
principal est J'épanouissement et l'utilisa~

tion de toutes les capacités humaines.
Le rapport comporte pour la première

fois un indicateur de liberté humaine.
Abstraction faite des difficultés qu'il y a
à quantifier et à mesurer la liberté, aucu­
ne mesure du développement humain ne
peut se dire complète sans la prendre en
considération.

Le rapport examine également la ques~

tion de la disponibilité des ressources
financières en vue de la réalisation des
objectifs de développement humain et
conclut sans complaisance que c'est fré~

quemment l'atonie politique, et non pas
le manque de ressources, qui est la véri­
table cause de la dévalorisation de la vie
humaine. Les exemples de gaspillage et
d'occasions de développement manquées
ne sont que trop nombreux: augmenta­
tion des budgets militaires, inefficacité des
entreprises d'Etat, multiples projets de
prestige, fuite accélérée des capitaux et
vaste corruption. La plupart des budgets
pourraient accroître la part des dépenses
de développement humain à condition
que les autorités révisent "ordre de leurs
priorités. Mais cette condition est déter~

minante. Or, les réformes éclairées peu~

vent se heurter en la matière à la rigidité
des structures du pouvoir. C'est la raison
pour laquelle le présent rapport identifie
d'une part la portée que peut avoir une
restructuration du budget de l'Etat, mais
aussi d'autre part une stratégie politique
permettant d'effectuer les changements
nécessaires.

Le rapport s'est donné pour thème cen­
tral les dépenses publiques de développe­
ment et ce thème vient éclairer les rela~

tions synergiques qui doivent être établies
entre le secteur public et le secteur privé.
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Lorsque les marchés fonctionnent bien et
qu'un cadre de politiques favorables à
l'initiative privée et à un développement
largement participatif est en place, les
individus sont en mesure de subvenir à
leurs propres besoins. Le développement

'participatif est la clé de la croissance éco­
nomique et du développement humain.

Le véritable défi à relever dans les
années 90 est celui de transformer l'inté~

rêt pour le développement humain en réa~

lité tangible. Le processus passe par la
conception de stratégies de développe~

ment saines à l'échelle des pays, par le
renforcement de la base de données dis­
ponibles en vue de la planification et du
suivi des programmes, et par la prise en
considération du développement humain
dans l'affectation des dépenses et dans le
dialogue politique. Le présent rapport
émet plusieurs suggestions concrètes à
cette fin.

Comme cela avait été le cas du pre~

mier rapport, celui de 1991 a été le fruit
d'une coopération au sein de l'Organisa~

tion des Nations Unies. Je suis personnel~

lement reconnaissant à toutes les insticu­
tians spécialisées et aux au[[es organismes
du système des Nations Unies, y compris
la Banque mondiale et le FMI, du soutien
qu'ils ont généreusement apporté à la pré~

paration du rapport de cette année.

New York
1er mai 1991

Le Rapport mondial sur le développement
humain - 1991 a été préparé par une équi­
pe du PNUD et par d'éminents consul­
tants de l'extérieur, et compilé sous la
direction de Mahbub ul Haq, ancien
Ministre des Finances et du Plan du
Pakistan, en sa qualité de Conseiller spé­
cial de l'Administrateur du PNUD. Je
tiens à féliciter l'équipe de son excellente
contribution au débat international sur le
développement.

L'indépendance et l'intégrité intellec~

ruelle sont essentielles pour assurer la
validité d'un travail tel que celui~ci. Les
opinions exprimées dans le présent rap­
port sont celles de Péquipe de rédaction
et ne sont pas nécessairement partagées
par le PNUD, son Conseil d'administra­
tion, ou les gouvernements membres du
PNUD.

j'espère que le présent rapport appor­
tera une contribution importante au dia­
logue sur la restructuration des budgets
nationaux et des programmes d'aide, et
placera les priorités humaines au centre
même du dialogue sur le développement.
Le PNUD se tient prêt à apporter tout
l'appui nécessaire aux pays en développe­
ment afin de traduire leurs priorités de
développement humain en programmes
d'action.

William H. Draper 11l
Administrateur du PNUD
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~ Vue d'ensemble

C'est fréquemment j'atonie politique
et non pas le manque de ressources finan~

cières qui est la véritable cause de la déva~

lorisarion de la vie humaine.

Telle est la principale conclusion du
Rapport mondial SUT le développement
humain 1991. Le rapport de cette année,
qui a pour thème le financement du déve~

loppement humain, est parcouru par une
idée~force : la restructuration des budgets
nationaux et de J'aide internationale en
faveur du développement humain peut
libérer un immense potentiel de res~

sources. Le rapport conclut qu'une gran,
de partie des dépenses actuelles sont mal
allouées et mal utilisées. Une révision
adéquate des priorités peut doter le monde
des moyens financlers d'accélérer le pro'
grès humain.

Le principal objectif du développe­
ment humain - telle que la notion a été
définie l'an dernier dans le premier rap~

port - est d'élargir la gamme des choix
offerts à la population, qui permettent de
rendre le développement plus démocra­
tique et plus participatif. Ces choix doi~

vent comprendre des possibilités d'accé~

der au revenu et à l'emploi, à J'éducation
et aux soins de santé, et à un environne,
ment propre et ne présentant pas de dan·
ger. L'individu doit également avoir la
possibilité de participer pleinement aux
décisions de la communauté et jouir des
libertés humaines, économiques et poli­
tiques.

Les priorités des ênes humains ne sont
pas immuables: elles évoluent dans le
temps à mesure que les conditions et les
aspirations individuelles changent. Et
elles doivent être prises en considération
globalement, sans privilégier un des
aspects de l'existence humaine aux dépens
d'un autre. De nombreux décideurs poli~

tiques tendent à concentrer leur attention
sur un aspect, le revenu, mais c'est là une
attitude réductionniste dans la meilleure
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des hypothèses et une grossière distorsion
de la réalité dans la pire.

Hommes, femmes et enfants doivent
être au centre de l'attention, le dévelop~

pement étant organisé autour d'eux et non
pas l'inverse. En outre, le développement
doit être participatif et il faut pour qu'il
puisse l'être que les individus aient la pos~

sibilité d'une part d'investir dans le déve~

loppement de leurs capacités - santé,
éducation et formation - et d'autre part
de faire usage de ces capacités, c'est~à~dire

de participer pleinement à tous les aspects
de la vie et de s'exprimer librement et de
manière créati ve.

Ainsi conçu, le développement repré~

sente une amélioration de la vie indivi~

duelle et sociale de la personne. Deux
mÎses en garde s'imposent à ce sujet: la
première est que j'essence de la société
n'est pas la satisfaction illimitée des choix
individuels mais le respect du potentiel,
des possibilités, des besoins et des intérêts
de tous; la seconde est qu'il ne faut pas
élargir la gamme des choix de la généta­
tion actuelle en compromettant les choix
des générations futures. En d'autres
termes, il faut que le développement soit
durable.

Le premier Rapport mondial sur le déve­
loppement humain insiste sur le fait que le
développement humain est manifestement
possible, comme le prouvent les progrès
réalisés au cours des trois décennies pas~

sées. A en juger d'après les indicateurs de
base que sont l'espérance de vie et l'alpha­
bétisation des adultes, le développement
a connu des réussites. L'espérance de vie
moyenne dans les pays en développement
a augmenté de 16 ans et l'alphabétisation
des adultes de 40 %. II est exact que les
besoins élémentaires d'un quart de la
population du monde en développement
ne sont toujours pas couverts. Mais si les
priorités sont adéquatement fixées et si
l'engagement politique est suivi d'une

La
restructuration
des budgets
nationaux et de
l'aide
internationale
en faveur du
développement
humain peut
libérer un
Immense
potentiel de
ressources,



De même que la
crOIssance
économique est
nécessaire au
développement
humain, le
développement
humain est
essentiel à la
crOIssance
économique.
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action, l'œuvre qui reste à accomplir est
à la mesure de nos moyens.

Le développement humain exige la
croissance économique, sans laquelle
aucune amélioration durable du bien~être

humain n'cst possible. Mais si la croissan~

ce économique est une condition néces~

saire du développement humain, elle ne
suffit pas_ Les taux de croissance écono~

Inique élevés ne se traduisent pas auto~

matiquement en niveaux de développe~

ment humain élevés. Il faut qu'une action
politique ferme vienne resserrer le lien
cntre ces deux éléments.

De même que la croissance écono~

mique est nécessaire au développement
humain, le développement humain est
essentiel à la croissance économique.
Toute action politique éclairée doit
s'organiser autour de ceUe relation réci­
proque.

Le rapport de 1990 estimait que les
pays en développement disposent des res­
sources nécessaires à la réalisation d'un
grand nombre de leurs objectifs de déve­
loppement. Le rapport de 1991 fait un pas
de plus en montrant la possibilité de
restructurer les budgets nationaux et l'aide
extérieure afin de répondre aux besoins
humains.

Ces besoins restent considérables, tout
particulièrement dans les pays en déve­
loppement, ainsi qu'il apparaît de l'état
présent du développement humain qu'éta­
blit le rapport de cette année:
• Pauvreté - Plus d'un milliard d'êtres
humains vivent dans un total dénûment.
• Nutrition - Quelque 180 millions
d'enfants, soit un sur trois, souffrent de
malnutrition grave.
• Santé - Un milliard et demi de per­
sonnes n'ont pas accès aux services de
santé primaires. Près de trois millions
d'enfants meurent chaque année de mala­
dies contre lesquelles il existe des vaccins.
Un demi-million de femmes environ meu­
rent de causes liées à la grossesse et à
l'accouchement.
• Enseignement - Approximativement
un milliard d'adultes ne savent ni lire ni
écrire. Le nombre d'enfants d'âge scolaire
qui ne fréquentent pas récole dépasse lar­
gement 100 millions.
• Disparités entre les sexes - Les dispa­
rités entre hommes et femmes restent
considérables. Le taux d'alphabétisation
féminin n'atteint que les deux tiers du
taux masculin. La scolarisation primaire
des filles dépasse légèrement la moitié de
celle des garçons. Une grande part du tra-

vaîl féminin est toujours sous-payé et
sous-estimé.

Les populations de tout le monde en
développement partagent ces problèmes,
mais l'urgence se manifeste dans différents
domaines selon les régions. En Amérique
latine, en Asie du Sud et dans les Etats
arabes, la pauvreté est accentuée par une
répartition extrêmement inégale des
biens. La pression du service de la dette
sur les ressources disponibles se fait sentir
tout particulièrement en Amérique latine.
En Afrique, près des deux tiers de la popu­
lation n'ont pas accès à l'eau salubre et
moins de la moitié des enfants fréquen­
tent l'école primaire. Le dénûment extrê­
me se concentre de plus en plus en
Afrique. Même en Asie de l'Est et du Sud­
Est, où la croissance économique généra­
le a été rapide, la moitié de la popolation
n'a toujours pas accès à l'eau salubre ni
aux soins de santé de base.

Dans les pays industrialisés du Nord, le
revenu moyen est considérablement plus
élevé que dans le Sud et la quasi totalité
des habitants ont accès aux services
sociaux de base. Mais les manques et la
détresse humaine n'ont pas disparu. En
fait, les analyses de la situation des pays
industrialisés et des pays en développe~

ment révèlent de nombreux points com­
muns, encore que les manques différent
par leur ampleur et par leur nature:

• Pauvreté - Plus de 100 millions
d'habitants des pays industrialisés à éco­
nomie de marché vivent en-dessous du
seuil de pauvreté. En incloant l'URSS et
l'Europe de l'Est, ce chiffre atteint au
moins 200 millions.

• Chômage - Dans dix pays industriali,
sés, le taux de chômage se situe cntre 6 et
la % ; il dépasse 10 % dans trois autres
pays.

• Inégalités entre les sexes - Les salaires
féminins moyens n'atteignent que les deux
tiers des salaires masculins et la représen­
tation parlementaire des femmes n'est que
le septième de celle des hommes.

• Structures sociales - Dans de nom­
breux pays industrialisés, les structures
sociales continuent à se défaire: les
anciennes normes et coutumes disparais­
sent sans que de nouveaux éléments de
cohésion viennent prendre leur place. Il
en résulte trop souvent un isolement et
une aliénation des individus.
Toxicomanie, phénomène des sans-abris,
suicide, divorce et foyers monoparentaux
atteignent tous des taux élevés.
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Le développement humain est un fae,
teur d'unification des pays en développe~

ment et des pays industrialisés. La ques,
tion de la permanence du développement
l'est aussi. Chaque génération doit
répondre aux besoins présents, sans
contracter de dettes qu'elle ne pourra pas
rembourser: surendettement financier,
dettes sociales provenant d'une insuffi~

sance d'investissements sociaux, dettes
démographiques dues à une croissance
non régulée de la population et dettes
écologiques du fait de l'épuisement des
ressources naturelles.

Le rapport de l'an dernier a défini un
indicateur composite de développement
humain (IDHL mesure statistique plus
réaliste du développement humain que le
simple produit national brut (PNB) par
habitant. L'IDH tient compte du revenu,
de l'espérance de vie et de l'alphabétisa­
tion pour déterminer une valeur du déve,
loppement humain et établir un classe,
ment.

Le rapport de cette année a apporté
certaines améliorations à l'IDH pour l'affi,
ner et le préciser sur les points suivants:
• Nouveau classement - Le niveau de
connaissances est mesuré de façon plus
large, d'après le taux d'alphabétisation des
adultes mais aussi selon la moyenne
d'années de scolarité. En outre, la part de
revenu supérieure au seuil de pauvreté est
maintenant prise en considération; elle
n'est plus affectée d'un coefficient de pon,
dération nul mais dégressif.

L'IDH modifié conduit à plusieurs
conclusions intéressantes. Parmi les pays
industrialisés, le Japon se classe toujours
en première position et la Roumanie vient
en dernière. Parmi les pays en développe~

ment, la Barbade se classe au premier rang
et la Sierra Leone au dernier.

Pour 26 pays, le rang par IDH est infé­
rieur de 20 places à leur rang par revenu
par habitant, indiquant des possibilités
considérables d'amélioration du dévelop~

pement humain par une rationalisation de
l'affectation de leurs ressources nationales.
• Disparités encre les sexes - Pour 30
pays pour lesquels on disposait de données
suffisantes, un IDH féminin et un IDH
masculin distincts ont été calculés. Ces
IDH montrent que les disparités entre les
sexes sont considérables dans la majorité
des pays en développement. Au Kenya,
l'IDH féminin n'atteint que la moitié de
l'IDH masculin. Dans les pays industriali~

sés, les disparités entre les sexes se sont
atténuées (en particulier en niveaux
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d'éducation de base), mais elles restent
importantes dans l'enseignement supé,
rieur, la partidpation à la force de travail
et les salaires. Au Japon, la part de revenu
national provenant du travail féminin ne
représente que 26 % de celle qui provient
du travail masculin.

L'IDH pondéré en fonction des diffé­
rences entre les sexes confirme les résul~

tats antérieurs. La discrimination entre les
sexes est un problème mondial. II atteÎnt
une intensité particulière lorsque les res~

sources sont rares, c'est~à~dire dans les
pays en développement les plus pauvres,
mais se manifeste également dans des pays
tels que la Suisse et le Japon dom l'IDH
chute de façon notoire lorsque l'on fait
intervenir dans son calcul les disparités
entre les sexes.
• Répartition du revenu - Dans les pays
où les écarts entre riches et pauvres sont
importants, les moyennes nationales sont
trompeuses. Le calcul d'un IDH tenant
compte de la distribution du revenu,
effectué pour 53 pays, montre que la
valeur des résultats en matière de déve~

loppement humain diminue de beaucoup
lorsque ceux~ci ne sont pas également
tépartis. La valeur de l'IDH de plusieurs
pays, dont le Népal, le Brésil et la Côte
d'Ivoire, chute de plus de la % lorsqu'elle
est ajustée en fonction de la répartition
du revenu; elle diminue de plus de 5 %
lorsque l'on opère le même ajustement
pour un cinquième de tous les pays consi~

dérés.
• Progrès humain - Une évaluation de
l'évolution du développement humain
dans le temps (de 1970 à 1985) montre
qu'un grand nombre des pays les moins
avancés d'Afrique ont réalisé des progrès
sensibles en développement humain, alors
même que leur PNB avait un taux de
croissance faible ou négatif.
• Liberté humaine - Un indicateur de
liberté humaine (lLH) a été calculé pour
88 pays. Bien que des recherches supplé~

mentaires s'imposent, il est permis de tirer
une conclusion provisoire dans ce domai~

ne et de noter qu'il existe une corrélation
entre les niveaux de développement
humain élevés et les niveaux de liberté
humaine élevés.

On note également des signes encou,
rageants la moitié des pays qui se
situaient en bas de lléchelle de la liberté
humaine (soit 14 pays sur 38) au milieu
des années 80 ont fait depuis des progrès
importants sur la voie de la démocratie.
Le développement humain a tout à y

Il existe une
corrélation
entre les
niveaux de
développement
humain élevés
et les niveaux
de liberté
humaine élevés.
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La tâche
principale est
d'investir dans
la population
dont il faut
libérer
l'initiative.
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gagner; son objectif principal d'amplifier
les choix qui s'offrent aux populations ne
pourra se réaliser que lorsque celles~ci

auront effectivement la liberté de choisir
ce qu'elles veulent être et comment elles
veulent vivre.

Toutes ces améliorations de l'IDH en
augmentent l'utilité et autorisent une
meilleure compréhension des struCtures du
progrès socio~économique.Elles ne sont
cependant que les premières étapes d'un
processus d'affinement continu et il reste
des progrès à accomplir pour faire de
l'IDH un instrument fiable d'interpréta'
tion de la réalité et d'aide aux décisions
clés de politique.

S'agissant du thème central du rappon
de ceUe année - le financement du
développement humain - les principales
conclusions auquel le rapport aboutit sont
les suivantes:

1. La croissance économique pour
le développement humain

La meilleure façon d'obtenir un déve~

loppement humain est de promouvoir une
croissance économique plus équitable et
un développement plus participatif.

Dans les années 80. de par le monde,
les pays ont fait de plus en plus latgement
confiance à l'initiative privée et aux
mécanismes du marché pour promouvoir
une croissance économique accélérée et
pour améliorer la qualité de la vie humai­
ne. Les agents moteurs de cette croissance
sont multiples. Parmi les plus importants
figurent les nombreuses petites entreprises
qui fournissent un revenu à une main~

d'œuvre en rapide expansion, stimulant
ainsi l'épargne des particuliers et permet~

tant à l'investissement d'accroître la pro~

ductivité de la population.
La meilleure façon de promouvoir le

développement humain est d'accroître le
revenu national et de veiller à ce que
s'établisse un lien étroit entre croissance
économique et bien-être humain. Cene
approche [[ouve son illustration dans les
expériences récentes des économies des
pays nouvellement industrialisés de l'Asie
de l'Est, dont la croissance économique
efficace, à large assise et à main~d'œuvre

intensive, a été soutenue par des services
sociaux fournis aux individus qui pour
diverses raisons n'étaient pas en mesure
de subvenir à leurs propres besoins.

La nécessité de la croissance écono~

mique, de l'initiative privée et du déve-

loppement participatif est également illus~

!tée pat les pays d'Europe de l'Est qui pro­
cédaient à des dépenses publiques élevées
et ignoraient l'importance de la mobihsa­
tion de l'initiative privée tout en limitant
les libertés économiques et pOlitiques. Ces
pays ont changé de politique et s'atta­
chent à privatiser les entreprises d'Etat, à
promouvoir les petites et moyennes entre­
prises et à attirer les capitaux étrangers.

La croissance revêt une urgence parti­
culière dans les régions où elle a précisé­
ment fait défaut. Pour un grand nombre
des pays les moins avancés, un dévelop­
pement humain durable ne saurait être
envisagé sans un large éventail de mesures
visant à accroître les capacités et les pos­
sibilités des populations. Ceci comporte
non seulement la mobilisation et le déve~

lappement des capacités humaines, mais
aussi des investissements destinés à
étendre et à diversifier la base écono­
mique, ainsi que l'élimination des inéga­
lités des chances. Il faut mettre l'accent
sur la création d'encouragements à la pro­
ductivité pour les agriculteurs et les
petites entreprises, et sur le développe­
ment rural, t'élaboration de l'infrastructll­
re et le développement durable.

Faute de telles mesures, le développe~

ment humain ne saurait se maintenir à
long terme. La croissance économique
doit atteindre l·élément humain et l'élé­
ment humain doit contribuer à la crais~

sance. Au niveau national et internatio­
nal, la croissance économique assortie
d'un développement humain dépendra, à
long terme, d'une meilleure adéquation
entre les possibilités économiques et les
besoins des populations.

Actuellement, 77 % de la population
mondiale - dans le Sud - gagnent 15 %
du revenu mondial. Pour eux, les chocs
extérieurs et la détérioration des termes
de l'échange ont été catasttophiques.
Dans les pays à revenu moyen fortement
endettés et en Afrique, les termes de
l'échange ont subi une chute de près de
25 pourcent au cours de la décennie écou­
lée. La situation des pays les moins a\'an~

cés dans le domaine des échanges com­
merciaux est encore pire, leur part des
exportations mondiales ayant diminué de
deux tiers et étant tombée de 1,5 % à
0,5 % de 1965 à 1988. rar ailleurs. leurs
perspectives ne sont pas brillantes étant
donné leur absence de diversification éco~

nomique et leur faible capacité de réagir
aux chocs extérieurs (positifs ou négatifs)
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et à l'évolution des marchés internatio~

naux.
Ce sont là des tendances inquiétantes

qui exigent une attention immédiate. La
tâche principale est d'investir dans la
population dont il faut libérer l'initiative.
Il faut en second lieu élargÎr les possibili;
tés sur le plan mondial, par un accroisse~

ment de la productivité et de la compéti;
tivité des pays en développement et en
particulier des pays les moins avancés.

2. L'optimisation des dépenses

Des possibilités d'accès au revenu et
une affectation adéquate des dépenses
publiques constituent les composantes
essentielles des politiques de développe­
ment humain.

Tous les pays ne sont sans doute pas en
mesure d'obtenir une croissance intensive
en main~d'œuvre telle que celle des pays
nouvellement industrialisés de l'Asie de
l'Est. Nombreux sont les pays dont la
croissance économique est lente ou nulle,
nombreux aussi ceux qui éprouveront des
difficultés, à court et à moyen terme, à
corriger les inégalités de répartition du
revenu au moyen de mesures telles que les
réformes foncières. La pression exercée
par la population sur les rares possibilités
de développement et les services sociaux
continuerait à se faire sentir même si
l'effort de réguler la croissance démogra~

phique se faisait plus vigoureux.
Une action politique portant sur les

dépenses publiques et les dépenses privées
s'impose afin de relever tous ces défis.

Il faut par dessus tout permettre à la
population de contribuer au financement
des servÎces sociaux. Les données sur les
dépenses privées consacrées au dévelop~

pernent humain sont rares, mais pour les
pays pour lesquels ces données sont dis;
ponibles, on note que ces dépenses sont
souvent supérieures à celles du secteur
public. Et les chiffres relatifs aux dépenses
du secteur privé ne tiennent pas compte
de la contribution en nature des membres
des ménages, des femmes en particulier,
au développement humain.

Si les sommes consacrées au dévelop;
pement humain par le secteur privé sont
très importantes dans les pays en déve~

loppement comme dans les pays indus;
trialisés, le secteur public joue souvent un
rôle complémentaire essentiel, particuliè;
rement lorsque les revenus sont faibles et
que les besoins humains de base ne
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seraient pas satisfaits sans son interven~

tion. Mais l'action publique pour appuyer
le développement humain peut revêtir
plusieurs formes. Elle peut être un action
politique visant à encourager ['initiative
privée. Elle peut consister à subvention,
ner des services gérés par le secteur privé.
Elle peut être enfin une allocation de res~

sources publiques à des programmes gérés
par l'Etat. Quelles que soient les
approches ou la combinaison de stratégies
retenues, l'expérience passée dans le
domaine du développement montre que
les forces du marché ne suffisent pas à
assurer à elles seules un développement
humain satisfaisant et que des dépenses
excessives du secteur public ne le peuvent
pas non plus, puisqu'elles ne peuvent être
maintenues.

3. La restructuration des budgets
nationaux

Près de 50 milliards de dollars par an
- environ 2 % du PNB des pays en déve­
loppement - pourraient être dégagés et
alloués à des usages plus productifs. Ceci
pourrait se faire dans une grande mesure
en bloquant les dépenses militaires, qui
absorbent 5,5 % du PNB du monde en
développement. Dans certains des pays les
plus pauvres, ces dépenses s'élèvent au
moins au double des dépenses de santé et
d'enseignement; tel est le cas' en Angola,
en Ouganda, au Pakistan, au Pérou, en
Syrie, au Tchad et au Zaïre.

Il est possible de réaliser des écono~

mies supplémentaires en appliquant les
mesures suivantes:

• Arrêt de la fuite des capitaux - Aux
Philippines, la fuite des capitaux attei­
gnait 80 % de la dette nationale entre
1962 et 1986. Au Mexique et en
Argentine, au moins 50 % du montant des
emprunts des 15 dernières années ont
donné lieu à des sorties de capitaux.

• Lutte contre la corruption - Au
Pakistan, les gains illégitimes réalisés dans
l'exercice de fonctions publiques sont esti~

més (estimation non officielle) à 4 % du
PNB. On estime que la corruption est
encore plus élevée dans beaucoup d'autres
pays.

• Réforme des entreprises d'Etat - Les
pertes des entreprises d'Etat au Cameroun,
par exemple, dépassent le montant total
des recettes publiques provenant du pétro;
le.

Près de 50
milliards de $
par an
pourraient être
dégagés et
alloués à des
usages plus
productifs dans
les pays en
développement.
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• Réduction de ta police imérieure - Une
attention accrue accordée au développe,
ment humain est susceptible dans de nom~

breux cas de réduire les disparités socio­
économiques, la criminalité, les pressions
politiques et le besoin de contrôle de poli~

ce.
Toutes ces mesures sont à la portée des

pays en développement, auxquels il
incombe, afin de ne pas ajourer au fardeau
de la dette, de rationaliser l'usage de leurs
ressources et de prévenir les pertes qui
peuvent j'être.

Il est, en revanche, un élément majeur
de restructuration qui échappe dans une
grande mesure à leur contrôle, à savoir la
dette extérieure. Pour de nombreux pays, .
dont le Laos, l'Egypte, la Bolivie et le
Mozambique, celle-ci dépasse actuelle­
ment le montant total de leur PNB.

Le remboursement de la dette repré~

sente une part importante du budget de
l'Etat. Les Philippines affectent 36 % de
leur budget central au service de la dette,
contre 22 % pour les services sociaux; la
Jordanie alloue 39 % de son budget au ser,
vice de la dette et 18 % aux services
sociaux; le Mexique consacre 20 % de
son budget au service de la dette et 18 %
aux services sociaux.

Ces taux élevés donnent une idée des
fonds que permettrait de dégager la réduc­
tion de la dette extérieure. Mais une autre
question se pose avec la même urgence:
celle de la dette intérieure.

La dette intérieure, argent dû par l'Etat
à ses citoyens en monnaie nationale, n'a
pas encore retenu l'attention internatio­
nale. Dans de nombreux pays, dont l'Inde,
le Pakistan, la :Malaisie, Singapour et les
Philippines, elle dépasse cependant la
dette extérieure.

Les pays en développement pourraient
appliquer plusieurs mesures de réduction
de la dette intérieure réduire le déficit
budgétaire, abaisser les taux d'intérêt,
faire des échanges de type dette-capital
social pour les entreprises d'Etat, imposer
une retenue fiscale sur les intérêts perçus
et indexer le montant du capital en
échange d'une réduction des paiements
d'intérêt. Mais chacune de ces mesures
débouche sut des choix difficiles.

Les pays qui restructurent leur budget
doivent formuler une stratégie claire et un
plan d'action concret. Ils doivent analy­
ser les obstacles institutionnels et poli~

tiques qui s'opposent aux réformes et éla­
borer des propositions réalistes en vue de
les surmonter.

De telles politiques et stratégies ne
doivent pas être limitées aux pays en
développement. Les pays riches ont, eux
aussi, pris des décisions curieuses dans
['affectation des ressources nationales.
Certains d'entre eux ont procédé à une
réduction régulière de leurs dépenses dans
les domaines sociaux priori taires pendant
les années sa. Il est exact que, dans ces
pays, les dépenses privées en développe­
ment humain sont considérables. Mais un
financement public complémentaire aurait
contribué à résoudre des problèmes
sociaux pressants: problème des sans~abri,

de la toxicomanie, de la pollution, de la
dégradation des systèmes de transport
public. Il est essentiel, dans de nombreux
pays industrialisés, d'arriver à un équilibre
des dépenses publiques et privées - ainsi
que dans les dépenses publiques elles­
mêmes - afin de résoudre les multiples
problèmes humains et sociaux qui ne ces­
sent de s'accumuler.

4. La réaffectation des dépenses

Pour établir une base saine d'analyse
des dépenses publiques consacrées au
développement humain, les pays doivent
surveiller quatre taux:
• Le taux des dépenses publiques - pour­
centage du revenu national consacré aux
dépenses publiques.

• Le taux des dépenses sociales - pour­
centage des dépenses publkjues affecté aux
services sociaux.
• Le taux des priorités sociales - pour­
centage des dépenses sociales consacré
aux besoins humains prioritaires.
• Le taux des dépenses de développement
humain - pourcentage du revenu natio­
nal consacré aux besoins humains priori~

taires.
Ce quarrième taux est le produit des

trois premiers. Il constitue un instrument
opérationnel puissant qui donne aux déci,
deurs politiques souhaitant restructurer
leur budget une représentation claire des
options qui s'offrent à eux.

Si les dépenses publiques sont déjà éle­
vées (elles le sont dans de nombreux pays
en développement), mais que le taux des
dépenses sociales est faible (comme en
Indonésie), le budget devra être réexami~

né afin de déterminer à quels postes de
dépenses des réductions peuvent interve~

nir. Les dépenses militaires, le service de
la dette, les projets de prestige et les
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entreprises d'Etat déficitaires figurent tous
parmi les poStes susceptibles d'être réduits.

Si les deux premiers taux sont relati~

vement élevés, mais que l'impact humain
final reste bas (comme au Pakistan), il
faut accroître le taux des priorités sociales.
Pour les pays les plus pauvres, cela com~

portera vraisemblablement un rééquili~

brage entre hôpitaux et soins de santé pri~

maires, entre universités et écoles
primaires, et entre zones urbaines et zones
rurales où réside la majorité de la popula~

tion pauvre.
Si le problème se situe au niveau d'un

faible taux des dépenses publiques
(comme au Bangladesh), un élémelH clé
de la stratégie pourra consister à relever
ce taux et donc à accroître les recettes.

L'examen des taux des dépenses
humaines de nombreux pays en dévelop~

pemenr conduit à proposer diverses
conclusions en matière de politique:
• Le taux des dépenses de développe­
ment humain doit être au minimum de
5 % pour que le pays puisse obtenir un
développement humain satisfaisant.
• Ceci peut se faire de différentes
façons, certaines efficaces et d'autres pas.
Une solution efficace consiste à mainte~

nir le taux des dépenses publiques à un
niveau modéré (aux environs de 25 %),
d'en affecter une large part aux secteurs
sociaux (plus de 40 %) et de se concen­
trer sur les domaines sociaux prioritaires
(en leur accordant plus de 50 %). Une
manière inefficace de procéder consiste à
absorber une fone proportion du revenu
national dans le secteur public, à dépri~

mer l'investissement et l'initiative privés
et à limiter la croissance économique et
l'expansion des ressources. Il est souvent
possible de réduire les dépenses publiques
totales (peut~être en encourageant l'inves~

tissement privé) et de consacrer davanta~

ge de ressources financières aux problèmes
humains.
• Les dépenses de l'Etat ne doivent pas
nécessairement être importantes si la
croissance du PNB est forte et générale~

ment équitable, ou si les dépenses du sec~

teur privé et des organisations non gou­
vernementales (ONG) consacrées aux
dépenses sociales sont élevées.
• La situation la plus défavorable est
celle qui allie des dépenses publiques éle­
vées et des priorités sociales basses. Si plus
de 25 à 35 % du revenu national sont
consacrés aux dépenses publiques et que
moins de 2 % du PNB arrivent aux sec~

teuTS humains prioritaires (comme au
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Brésil. en Thaïlande et en Sierra Leone),
la situation ne saurait être pire. Le secteur
public est immense et cependant, la majo~

rité de la population n'en bénéficie pas.
• Plusieurs pays ont dépassé le stade des
priorités de base. Maurice, Sri Lanka,
Singapour, J'Argentine et la République
de Corée ont ef(ectivement des taux de
dépenses de développement humain
modérés lorsque l'on considère les priori~

tés de base. Mais ils ont déjà atteint un
niveau de développement humain élevé et
peuvent donc centrer leurs efforts sur des
services sociaux autres que des services de
base.

Le taux des dépenses de développe­
ment humain devrait devenir l'un des
principaux guides de la politique de
dépenses publiques. Mais il nT est pas tou~

jours nécessaire d'avoir un taux élevé de
dépenses publiques. Lorsque les ressources
sont rares, il faut accorder une attention
plus grande aux priorités d'affectation et
à l'efficacité de leur utilisation. On se gar­
dera toutefois de confondre un appel à
une efficacité accrue et une indifférence
envers la croissance économique ou la
mobilisation de ressources supplémen~

taires. C'est en dernière analyse le niveau
de dépenses de développement humain
par habitant qui compte, mais il nlest
meilleur argument en faveur de l'octroi de
ressources supplémentaires qu'une dépen~

se judicieuse des fonds disponibles.

5. Les économies et l'efficacité

La plupart des pays pourraient utiliser
leurs ressources actuelles de façon plus
efficace, en adoptant des approches plus
décentralisées et participatives au déve~

loppement, en réalisant des économies et
des réductions de coûts unitaires pru~

dentes, en exigeant de nombreux usagers
une redevance pour les prestations dont
ils bénéficient et en encourageant l'ini~

tiative privée au plan du financement et
de la fourniture des services sociaux.

Nombreux sont les pays qui ont adop~

té des mesures dans ce sens. Il existe à
présent tout un corpus d'expériences
auquel les pays peuvent puiser des ensei~

gnements pertinents qui correspondent à
leur situation particulière. Voici quelques~

uns de ces enseignements:
• Participation de ta communauté - Au
Malawi, un programme d'auto~assistance

pour l'approvisionnement en eau, dans le
cadre duquel le gouvernement fournit

La proportion
des dépenses
affectées
aux besoins
humains
prioritaires
devrait devenir
l'un des
principaux
guides de la
politique de
dépenses
publiques.
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l'équipement et assure la formation et où
la communauté fournit la main~d'œLlvre

pour la construction et l'entretien et al!
les dirigeants locaux participent à la pla~

nification et à la conception, bénéficie à
plus d'un million de personnes.

• Participmion des ONG - On considè~

fe SOllvent que la fourniture de services
sociaux relève de la responsabilité de
l'Etat, mais il n'en est pas nécessairement
ainsi. On tend actuellement à impliquer
de plus en plus largement les organisations
privées dans ce domaine, tendance qui va
dans le sens d'un élargissement de la
gamme de choix, d'une diversification, des
entreprises à petite échelle et de la décen~

tralisation. Les ONG ont ici un rôle
important à jouer. Au Bangladesh, le
Comité de développement des régions
rurales (BRAC) assure un enseignement
au niveau primaire pour la somme de 15
$ EU par élève et par an. Divers moyens
ont permis de contrôler les cOlltS, parmi
lesquels la participation des chefs de vil~

lages et des parents d'élèves, la simplicité
des salles de classe, et le fait que l'ensei­
gnement soit assuré en partie par des ins­
tructeurs ayant reçu une formation limi­
tée.
• Amélioration de la gestion - Des modi­
fications simples au plan de la gestion du
principal hôpital du ?vlalawi permettraient
d'économiser 40 % des dépenses ordi­
naires autres que les salaires.
• UriLisarion intensive des locaux scolaires
- La Zambie a adopté la pratique des
doubles ou même des triples journées sco~

laires pour l'occupation des salles de clas­
se, ce qui réduit ses frais d'investissement
en capital de près de moitié.
• Médicaments de base - La consomma­
tion moyenne de médicaments dans les
pays en développement s'élevait à 4,50 $
EU par habitant en 1985. Toutefois, les
médicaments de base et essentiels peuvent
ne revenir qu'à 1,00 $ EU par habitant, et
une liste encore plus élémentaire, d'un
coût de 0,25 $ EU pourrait être établie.
• Subventions alimentaires - Service
social important dans les pays en déve­
loppement, les subventions alimentaires
peuvent être un instrument vital de trans­
fert du revenu aux pauvres et d'améliora~

tion de leur état nutritionnel. La difficul~

té est de cibler les subventions de manière
à ce qu'elles soutiennent les besoins en
nutrition des économiquement faibles de
la façon la plus efficace possible. Cela
comporte certains inconvénients, toute­
fois, car les programmes les plus précisé-

ment ciblés risquent de ne pas atteindre
certains groupes parmi les plus vulné~

rables. Les subventions des marchandises
de base qui constituent la consommation
principale des pauvres, les cantines sco­
laires gratuites et les distributions de den~

rées alimentaires par les dispensaires
d'hygiène publique peuvent être très effi~

caces et très rentables.
• Technologie moins coûteuse - Un pro­
jet de forage de puits et d'installation de
pompes en Inde a permis d'approvisionner
en eau les habitants pour un investisse­
ment en capital de moins de 1.00 $ EU
par an par utilisateur.

Il est possible d'accroître (a rentabilité
de ressources limitées en appliquant des
idées efficaces inspirées par les solutions
mÎses en œuvre dans divers pays.

Une autre approche qui permet de
réduire les COllts du secteur public est la
participation aux frais des bénéficiaires
des services. Cette approche a eu un suc­
cès mitigé dans les pays en développe~

ment, qui ne récupèrent de la sorte qu'une
proportion minime de leurs coûts. Le suc­
cès ou l'échec varient selon le secteur
auquel la formule est appliquée. C'est
ainsi que la participation aux frais des usa­
gers des transports publics semble présen­
ter moins d'inconvénients que dans les
secteurs sociaux.

Dans la majorité des pays d'Afrique,
les redevances des usagers n'ont permis de
récupérer que 5 % des dépenses engagées
par l'Etat dans le domaine de la santé,
avec quelques exceptions notoires telles
que j'Ethiopie (12 %), la Mauritanie
(12 %) et le Ghana (15 %). La plupart
des pays d'Asie ont ainsi recouvré moins
de 5 % de leurs dépenses d'enseignement
primaire. Dans l'enseignement secondaire
et supérieur, en revanche, ce taux s'élève
à plus de 10 %.

Un problème à considérer est que des
frais, même modiques, risquent de mettre
les services hors de portée de certains usa­
gers. Beaucoup de gouvernements préfè­
rent donc assurer la gratuité des soins de
santé primaires et de l'enseignement pri~

maire, en partie pour le bien public, en
partie pour accroître l'égalité des chances,
mais surtout pour répondre aux besoins de
base de la population.

L'examen d'un certain nombre d'expé­
riences permet de dégager les principes
suivants, utiles pour la conception de pro~

grammes de développement humain:
• Enseignement primaire - L'enseigne~

ment primaire est un droit humain fonda~
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mental; il doit donc être gratuit. Le
même raisonnement peut s'appliquer aussi
à l'enseignement secondaire. L'enseigne~

ment supérieur, en revanche, est coûteux
et n'atteint qu'un segment limité de la
population, appartenant généralement aux
classes à revenu élevé. La participation
aux frais semble donc appropriée en
l'occurrence, à condition qu'clic soit
assortie d'un système de prêts et de
bourses d'étude pour les étudiants néces~

siteux.
• Soîns de santé - L'accès aux soins de
santé primaires doit être universel et gra­
tuit. Les gouvernements doivent s'efforcer
de réaliser des économies dans ce domai~

ne en adoptant un programme de médica~

ments essentiels sur la base d'un appel à
la concurrence sur le marché et en
accroissant l'efficacité du système de dis~

tribution. Ils doivent toutefois percevoir
des redevances pour certains types d'hos~

pitalisation.
• Eau et assainissement - Il conviendrait
d'instaurer des systèmes de subventions
croisées à base de tarifs préférentiels pour
les quartiers ou les zones pauvres et de
surcharges pour les zones riches.
• Allocation locale des recettes - Si des
frais sont perçus pour un service, les
recettes doivent être allouées aux services
prioritaires, en particulier au niveau com~

munalltaire, de façon à ce que les presta~

taires puissent se rendre compte de l'amé~

lioration des services pour lesquels ils ont
payé.

6. L'aide internationale

Les programmes d'aide se prêtent à une
restructuration qui pourrait s'avérer extrê~

lUe ment rentable. Si un tiers de l'aide
accordée actuellement était affecté aux
secteurs humains prioritaires, l'affectation
d'aide à ces secteurs s'en trouverait qua­
druplée.

Les budgets d'aide, tout comme les
dépenses publiques, peuvent être analysés
en examinant les quatre taux suivants:
• Le taux de /' aide - pourcentage du
PNB du donateur consacré à J'aide au
développement.
• Le taux de l'aide aux secteurs sociaux ­
pourcentage de l'aide de chaque donateur
affecté aux secteurs sociaux.
• Le taux de l'aide aux secteurs sociaux
prioritaires - pourcentage de l'aide aux
secteurs sociaux consacré aux besoins
humains prioritaires.
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• Le caux de l'aide au développement
humain prîoritaire - produit des trois taux
précédents qui correspond donc au pour~

centage du PNB du donateur alloué sous
forme d'aide aux besoins humains priori~

ta ires du pays bénéficiaire. Pour
l'ensemble des donateurs, le taux des
dépenses d'aide humaine est extrêmement
bas: 0,026 % de la somme de leur PNB.

Le calcul est simple. L'aide publique au
développement (APD) de tous les pays
représente actuellement 0,3 % du total de
leur PNB. Sur ce total, en 1989, 23 % ont
été alloués aux secteurs sociaux et 37 %
des dépenses sociales ont été alloués aux
secteurs prioritaires du développement
humain. En enseignement, 7 % seulement
ont été alloués à l'enseignement primai~

re; en santé, 27 % seulement ont été
alloués aux soins de santé primaires et en
approvisionnement en eau et assainisse~

ment, 19 % seulement ont été alloués aux
zones rurales.

Ces moyennes dissimulent bien enren~

du des différences significatives entre les
donateurs. Les pays nordiques consacrent
plus de 0,9 % de leur PNB à l'aide et leurs
taux de dépenses d'aide humaine varient
de 0,05 % à 0, Il %, soit plusieurs fois la
moyenne générale. Les Etats~Unis, en
revanche, n'affectent que 0,15 % de leur
PNB à l'aide, dont une forte proportion
en aide pour la défense à Israël, à l'Egypte,
au Pakistan et à la Turquie. Leur taux de
dépenses d'aide humaine n'est par consé~

quent que de 0,01 %.

Certains avancent 11argument qu'il
importe peu que l'aide ne soit pas affectée
aux cibles prioritaires, car toute aide per~

met au gouvernement bénéficiaire de libé~

rer d'autres ressources pour les réaffecter
ailleurs. Argument plausible en théorie et
souvent faux en pratique.

Pour beaucoup de pays pauvres, l'aide
représente une telle proportion de leur
budget de développement que les priori~

tés de l'aide deviennent inévitablement
les priorités de développement des Etats.
Au Burundi, l'aide fournit 56 % des
dépenses totales de santé et d'enseigne~

ment; cette proportion est également éle~

vée au Tchad (53 %), en Ouganda
(48 %), en Somalie (38 %) et en Ethiopie
(35 %).

Les ministres des finances des pays en
développement sont, en tout état de
cause, peu réceptifs à de tels arguments.
Ils se montrent peu disposés à engager des
dépenses sociales en période normale, car
elles offrent un rendement financier

Pour l'ensemble
des donateurs,
le ratio des
dépenses d'aide
humaine est de
0,026 % de la
somme de leur
PNB,
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immédiat faible et exigent des dépenses
renouvelables pendant longtemps. Il est
difficile d'encourager les n1inistres à
accroître les dépenses sociales si les dona~

[eUTS sont eux~mêrne hésitants à financer
les dépenses récurrentes et préfèrent
financer des projets intensifs en capital
qui ont, précisément, besoin de machines
et d'assistance technique provenant des
mêmes pays donateurs.

De toutes les catégories d'aide au déve~

Jappement, c'est l'assistance technique qui
a le plus besoin d'être réévaluée.
L'Afrique reçoit actuellement 6 milliards
de $ EU d'assistance technique par an et
ce chiffre augmente. Alors que l'Asie a
reçu une APD de moins de 5 $ EU par
habitant, l'Afrique reçoit plus de 22 $ EU
par habitant. Et cependant, le niveau de
développement humain de l'Afrique reste
l'un des plus bas du monde.

Le problème vient de ce que l'on
dépense souvent trop en compétences
techniques étrangères et trop peu pour
instaurer des institutions locales et pour
mobiliser les compétences nationales.

Si l'objectif principal de l'assistance
technique était le renforcement des capa~

cités nationales, cela réduirait de beau~

coup les coûts de l'assistance. Cela libé~

rerait aussi des millions de dollars qui
pourraient être utilisés à des fins plus pro~

ductives et accroîtrait très certainement
l'efficacité de l'aide.

Le Comité d'aide au développement
(CAO) de l'Organisation de coopération
et de développement économiques
(OCDE) pourrait devenir le point focal de
restructuration des budgets d'aide. Son
secrétariat pourrait faire beaucoup en réa~

lisant une analyse exhaustive de l'impact
des priorités actuelles de l'aide sur les
niveaux de développement humain des
pays bénéficiaires. Il pourrait également
publier périodiquement le taux des
dépenses d'aide aux secteurs sociaux et le
taux de l'aide aux secteurs sociaux priori~

taires de chaque pays donateur.

La possibilité de réorientier l'aide
internationale en faveur du développe~

ment humain, particulièrement en pério~

de de stagnation des aides, dépendra en
grande partie dlune plus grande rranspa~

rence budgétaire, et d'une meilleure dis~

ponibilité des données analytiques. Elles
contribueront à étayer les arguments de
ceux qui souhaitent cOIJlbler l'écart qui
existe entre les priorités politiques et les
priorités budgétaires.

7. La stratégie politique

De quelque portée qu'elle soit, la
restructuration pour le développement
humain n'est possible que si elle est SOll~

tenue par une stratégie politique réaliste.
Si les ressources sont inégalement

réparties, la cause en est généralement
politique. Les groupes d'intérêt, l'ordre
établi - cadres militaires, élites urbaines
et rurales, administrations corrompues ­
peuvent provoquer des inégalités dans ce
domaine.

La restructuration ne sera donc pos­
sible que si elle est appuyée par des ptes­
sions politiques suffisantes. Il n'existe pas
de directives précises à l'usage des déci­
deurs politiques qui veulent procéder à
une restructuration de leur système poli~

tique et économique: ils y parviennent
normalement selon leurs propres
méthodes. Mais l'expérience montre que
certaines approches générales sont sus~

ceptibles de favoriser II émergence d'un
programme de réformes progressives:
• Encourager la liberté démocratique - Si
une société est libre, II influence ne passe
pas par la richesse. La démocratie est la
grande alliée de tous. Les pauvres ont sou­
vent obtenu des résultats remarquables
dans les systèmes multipartites et où les
élections sont libres. Tel est le cas du
Costa Rica en Amérique latine et du
Botswana et de Maurice en Afrique.
• In'voquer l'intérêt commun - Les ser~

vices sociaux fondamentaux tels que les
soins de santé primaires ont de nombreux
partisans et la transmission du message
suffit généralement à en développer ITac~

ceptation. Une fois qu'il est pleinement
reconnu à quel point les choix possibles
sont peu coûteux, et à quel point aussi ils
peuvent bénéficier à l'ensemble de la
société, l'opposition s'efface dans sa quasi
totalité. La vaccination des enfants contre
les six premières grandes maladies res~

ponsables de la mortalité infantile ne
coûte que 0,50 $ EU par an et la réhydra­
tation otale contre la diarrhée 0,10 $ EU.
• Composer ato'ec Les groupes forts - La
réaffectation des ressources au profit des
pauvres ne peut parfois se faire qu'en
offrant des compensations aux riches. De
nombreux systèmes de subventions ali~

mentaires, par exemple, ont été appliqués
aux moins pauvres afin de rendre politi~

quemelH acceptable l'application du pro~

gramme d'ensemble, ainsi que cela s'est vu
à diverses occasions au Maroc. à Sri
Lanka, en Colombie et en Egypte.
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L'application de mesures politiques
strictes s'accompagne souvent d'actions
compensatoires. Au Ghana, à la fin des
années sa, l'ajustement a été assorti d'une
série d'interventions compensatoires, dont
des programmes de travaux publics, de
santé et de nutrition.

• Développer les groupes les pLus faibles ­
La meilleure façon de parvenir à ce résul~

tat est de décentraliser le processus déci~

sionnel et de permettre à la population de
participer pleinement à la planification et
à l'application des programmes qui affec~

tent sa vie, ainsi que cela a été démontré
par des organisations communautaires
telles que la fondation Carvajal en
Colombie et par le mouvement Six-S en
Afrique de l'Ouest.

• Accorder du crédit aux pauvres ­
L'accès au crédit est une voie d'accès au
pouvoir. Les pauvres se voient trop sou~

vent refuser l'accès au crédit dans les pays
en développement, en dépit du fait que le
crédit constitue un procédé simple pour
leur accorder un appui, en dépit du fait
également qu'il est moins susceptible de
faire l'objet de résistances politiques que
d'autres formes d'assistance. Il introduit
les pauvres dans le processus de produc­
tion. Cette forme de soutien a fait beau­
coup en ce sens au Ghana, au Rwanda, au
Cameroun et aux Philippines.
• Disposer d'une presse libre - Les
médias peuvent être des alliés puissants au
service d'un développement participatif et
au service des pauvres. On a émis l'opi­
nion qu'il ne peut pas y avoir de famine
dans un pays où la presse est libre, le rai­
sonnement étant qu'il est alors beaucoup
plus difficile de dissimuler les grands pro~

blèmes sociaux.

• Coordonner les pressions de l'extérieur
- Les partenaires du développement
venus de l'extérieur peuvent souvent tou~

cher à des points politiquement sensibles,
telles que les questions ayant trait aux
réformes foncières a"u aux dépenses mili~
raires. Certains donateurs peuvent hésiter
à le faire et préférer s'allier au gouverne~

ment plutôt qu'au peuple. Mais une réfor­
me structurelle peut fournir l'occasion de
jouer un rôle plus positif. Si les donateurs
souhaitent faire pression pour mettre en
œuvre ces types de réformes, ils se décou~

vriront vraisemblablement de nombreux
alliés dans les pays en développement et
obtiendront des résultats bien plus rapides
que les améliorations marginales dont ils
se contentent habituellement. L'attention
récente portée par le FM 1 et la Banque
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mondiale aux dépenses militaires en est
un exemple type.

8. Les accords nationaux pour le
développement humain

Les gouvernements peuvent fonder
leurs plans pOlir la décennie à venir sur
des stratégies nationales de développe­
ment humain exhaustives et réalistes par
leur coût.

Le présent rapport propose pour de
telles stratégies une démarche en quatre
points:
• Un profiL du développement humain ­
qui énonce les résultats déjà obtenus, les
manques humains ct les disparités qui sub­
sistent, ainsi que les objectifs d'avenir.
• Des objectifs clairement définis et chif­
frées - en vue de mettre le développe~

ment humain en pratique. Ces objectifs
doivent être accompagnés d'approches
alternatives dont les coûts auront été étu­
diés, qui montrent ce qu'il est financière~

ment et politiquement possible de réaliser
dans un cadre chronologique précisé.
• Des plans de restructuration du budget
- afin de maximiser le taux de dépenses
de développement humain et de renforcer
les arguments qui militent en faveur de
l'allocation de nouvelles ressources natio~

nales et internationales.
• Une srrarégie politique viable - pour
contribuer à dégager un consensus natio­
nal et un appui du public en faveur des
réformes économiques et sociales.

9. Une entente mondiale pour le
développement humain

La communauté internationale peut
conclure une entente mondiale pour le
développement humain, où l'aspect
humain sera placé au cœur de chaque
question.

Nous sommes une communauté mon­
diale dans toutes les acceptions du terme,
interdépendants économiquement, mais
partageant aussi le même environnement
et exposés à des risques communs de guer­
re et de bouleversements sociaux.
Considérons les désastres qui surviendront
si nous n'en acceptons pas pleinement les
conséquences. Le commerce mondial et la
croissance économique en souffriront.
L'environnement continuera de se dégra­
der. Des guerres éclateront pour résoudre

Si les pays en
développement
bloquaient leurs
dépenses
militaires aux
niveaux
actuels, ils
pourraient
réaliser des
économies de
plus de 10
milliards de
$ EU par an.

Il
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des tensions exacerbées. Des millions de
personnes, privées de possibilités écono·
miques, migreront à la recherche d'une
vic meilleure.

Une entente mondiale pour le déve­
loppement humain doit être fondée sur la
reconnaissance de la nécessité d'un ordre
humain nouveau. Chaque question doit
être envisagée du point de vue de son
impact SUT les individus et s'organiser
selon les composantes centrales suivantes:

• Des objectifs humains réaliStes pou.r l'an
2000 - Les objectifs humains pour l'an
2000, sur la base des stratégies nationales
de développement humain mentionnées
plus haut, doivent comprendre l'éducation
primaire, les soins de santé primaires et la
planification familiale universels, l'eau
salubre pour tOLIS et l'élimination de la
malnutrition grave. Les coûts supplémen~

taires de réalisation de ces objectifs sont
estimés à environ 20 milliards de $ EU
par an. D'une égale importance, toutefois,
seront les objectifs économiques et en par~

ticulier l'élargissement des possibilités
d'emploi productif, rémunérateur et satis~

faisant.

• Les dit..'idendes de la paix - La majori~

té des coûts supplémentaires pourrait être
couverte par des réductions des dépenses
militaires. Si les pays industrialisés rédui~

saient leurs dépenses militaires annuelles
de 3 %, cela dégagerait 25 milliards de $
EU de ressources par an. Et si les pays en
développement se contentaient de bloquer
leurs dépenses militaires aux niveaux
actuels, évitant ainsi des augmentations
ultérieures, ils pourraient réaliser des éco~

nomies de plus de 10 milliards de $ EU
par an. Ces ressources, ainsi que d'autres,
pourraient être affectées, par accord entre
les pays en développement et les pays
industrialisés, au financement des
dépenses supplémentaires de développe~

ment humain à raison des deux tiers pour
les pays en développement, et d'un tiers
pour les pays industrialisés.

• L'aide, un engagement mutuel - Les
pays donateurs peuvent réviser leurs prio~

rités en matière d'aide et s'engager à
appuyer le développement humain. Il
serait ainsi possible d'inaugurer une ère
nouvelle et productive de l'aide publique
au développement en faveur des pays
déterminés à promouvoir le développe~

ment, qui serait fondée sur un engagement
mutuel à réaliser cet objectif. Les
demandes d'aide devraient comprendre
des plans de réduction des budgets mili­
taires et d'augmentation du taux des

dépenses de développement humain. Les
donateurs pourraient offrir une aide à
l'ajustement humain afin d'atténuer les
difficultés éventuelles de la transition
socio~économique.

• La dette, le commerce extérieur et
l'investissement étranger - Un environne~

ment économique international favorable
est essentiel pour que le progrès soit pos~

sible en matière de développement
humain et pour qu'il soit SOutenu par la
croissance économique. Il est nécessaire,
à cette fin, de résoudre la crise interna~

tionale de la dette, de réé[ablir des flux
de capitaux adéquats à des conditions
acceptables pour les pays en développe­
ment, et d'instaurer une communauté
mondiale plus ouverte aux échanges com~

merciaux, où les exportations des pays en
développement trouveront un accès élargi
aux marchés des pays industrialisés.

• • •
Le Rapport mondial sur le développement

humain 1991 jette les fondations d'un
ensemble de priorités nouvelles, explique
comment celles~ci peuvent être choisies,
évaluées, et pourquoi nous pouvons nous
permettre d'en assumer le coût.

Les rapports futurs s'appuieront sur ces
bases, continueront d'affiner les notions
et les méthodes de mesure du développe­
ment humain et de diffuser les enseigne~

ments des expériences de nombreux pays.
Ils auront également pour but d'effectuer
des recherches plus approfondies sur le
développement participatif et d'examiner
les dimensions mondiales du développe~

ment humain, analysant les questions
internationales familières pour les envisa~

ger sous un angle humain.

Le message final du rapport de cette
année est un message d'espoir. Si les obs~

tacles au développement humain rési~

daient dans la rareté des ressources et dans
la présence de barrières techniques insur~

montables, l'encreprise serait désespérée.
Mais, nous le savons, c'est trop fréquem~

ment l'atonie politique et non pas le
manque de ressources qui est la véritable
cause de la dévalorisation de la vie
humaine. Si nous pouvons mobiliser, en
vue d'actions futures, une base politique
nationale et internationale suffisante,
l'avenir du développement humain sera
assuré.

VUE D'ENSEMBLE



CHAPITRE 1

M Mesurer le développement humain
~ et la liberté humaine

Le développement humain occupe une
place de plus en plus centrale dans les pré~

occupations émergentes des années 1990.
Pendant trop longtemps, nOLIs nous
sommes demandé combien produisent les
nations? La question que nous devons
nous poser à présent est celle de savoir
comment vont leurs populations?

Le véritable objectif du développement
est d'élargir l'éventail de ce qu'il est
donné à chaque individu de réaliser au
cours de son existence. II peut chercher à
gagner de l'argent - et ce peut même être
vital - mais aussi important que puisse
être le revenu, il ne peut résumer toute
une vie. La santé, l'éclucation,--i3 qualité
du milieu environnant et la liberté, pour
n'en nommer que quelques~unes,sont des
composantes sans doute tout aussi impor~

tantes.
En envisageant les choses d'une maniè,

re réaliste, la croissance du revenu et
l'expansion des possibilités économiques
sont les conditions nécessaires du déve~

loppement humain (diagramme 1.1 et
encadré 1.1). Sans croissance, le pro~

gramme social proposé dans le présent
rapport n'est pas applicable. Car bien que
la croissance ne soit pas la fin du déve~

loppement, l'absence de croissance signi,
fie souvent la fin du développement. Mais
la croissance ne doit pas être un simple
agrégat projeté vers l'avenir. La qualité de
la croissance a son importance et l'objec~

tif visé est une croissance qui soit:
• participative - ménageant une place à
l'initiative individuelle et à une large
implication des populations,

• équitablement répanie - pour que tous
en bénéficient,
• durable - car l'accroissement de la
production future peut exiger des sacri~

fices présents.
La croissance est certainement néces~

saire, en particulier dans le Sud où les
niveaux de développement sont faibles.
Dans tous les pays, en développement et

industrialisés, la question de la croissance
doit se poser en termes de qualité plutôt
que de quantité, en termes d'une réparti,
tion plus équitable plutôt qu'une simple
expansion.

Les relations entre croissance écono,
mique et questions sociales exposées dans
le présent rapport sont complexes. Si la
croissance est nécessaire au développe~

ment humain, le développement humain,
sous la plupart de ses formes, est généra,
lement un accélérateur de croissance. Une
main~d'œuvrcen bonne santé, bien noUf'
ric, instruite et dotée des capacités vou~

lues est le mdlleur fondement de la crois~

sance. Le Japon, Singapour et la
République de Corée ont investi massive,
ment dans leur population et cet investis~

sement a porté ses fruits en induisant une
croissance rapide.

Ce genre d'investissement dans les sec~

teUfs sociaux peut viser deux buts impor~

tants : appuyer une stratégie de croissance
équitable ou corriger les inégalités d'une
stratégie de croissance injuste.

Il n'y a pas d'opposition entre crois~

sance et développement humain, encore
que lion puisse assister à des conflits entre
ceux qui souhaitent allouer les ressources
aux riches et ceux qui souhaitent en faire
bénéficier les pauvres.

Le concept de développement, tel que
le présentait le premier rapport mondial, a
été largement accepté; il peut toutefois
être précisé davantage en fonction des
considérations suivantes.

li faut axer le développement sur
l'aspect humain et non pas modeler
l'aspect humain sur une conception du
développement. Pour reprendre une for~

mule connue, le développement doit être
un développement de la population, par
la population et pour la population.
• Développement de la population ­
Toute société doit investir dans l'éduca~

tion, la santé, la nutrition et le bien,être
social de sa population, afin que celle~ci

DIAGRAMME 1.1

Développement humain et
revenu

HAUT -------~~

Indicateur de
développement
humain

BAS ~==.....-=- _
160 pays classés

en fonction de l'IDH (trait bleu)
et du PNB par habitant (trait noir)
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ENCADRE 1.1

Questions soulevées par le Rapport mondial
sur le développement humain de 1990

soit en mesure de jouer pleinement le rôle
qui est le sien dans la vie économique,
politique et sociale. Compte tenu de
l'insistance actuelle sur le marché et sur
le progrès technologique, le développe­
ment des gens jouera un rôle de plus en
plus essentiel pour assurer le succès éco,
nomique du pays.
• Développement par La population - Au
moyen de structures appropriées de prise
de décision, le peuple doit participer plei~

ne ment à la planification et à l'applica,
tion des stratégies de développement. Ces
stratégies doivent créer suffisamment de
possibilités pour assurer la croissance du
revenu et de l'emploi, de façon à ce que
les aptitudes humaines soient adéquate~

ment utilisées et à ce que la créativité
humaine puisse s'exprimer pleinement.
• Développement pour la popuLation - Le
développement doit répondre aux besoins
de tous et offrir des chances à tous. Ce
n'est qu'à ces conditions qu'il sera vérita~

blement axé sur l'aspect humain. Il fau~

dra également prévoir des filets de sécuri,
té essentiels.

C'est ainsi que le développement
amp!ifie les choix dont disposent les
populations. Deux mises en garde s'impo,
sent toutefois: il est impératif, par équité
dans les relations humaines, d'éviter que
J'expansion des choix d'un individu ou
d'un groupe vienne empiéter sur les choix
d'un autre; on se gardera d'autre part
d'améliorer le sort des générations
actuelles aux dépens des générations à
venir; il faut en d'autres termes que le
processus de développement puisse se
maintenir.

Affinements de l'indicateur
composite de développement
humain

Le rapport de 1990 est allé au-delà
d'une simple définition du développement
humain, en proposant une façon de le
mesurer. L'indicateur composite de déve,
loppement humain (lDH) combine le
revenu national et deux indicateurs
sociaux, l'alphabétisation des adultes et
l'espérance de vie, pour mesurer le progrès
humain. Il était pleinement reconnu, et
cela n'a pas changé, que la notion de
développement humain ne se réduisait pas
à la mesure qui en était faite. L'IDH
n'avait retenu que trois des nombreux élé,
ments essentiels qui définissent le déve~

Le premier Rapport mondial sur
le développement humain, publié l'an
dernier, définissait le développe~

ment humain comme le processus
d'amplification des choix de l'indi,
vidu. Il insistait également sur la
formation de capacités humaines
(en investissant dans la population)
et sur l'utilisation des capacités (en
instaurant un cadre partici"patif en
vue d'une croissance du revenu et
de l'emploi). Cette nouvelle déflni­
tion s'écarte des autres conceptions
du développemenc.

Certains ont perçu le dévelop'
pernent humain comme un 4< déve,
loppement des ressources
humaines ». Mais investir dans la
p'opulation, bu dans la formation de
capital humain, n'est qu'un aspect
du développement humain. Cette
conception exclut couté pàrtÎCipa~

tian, tout développement par la
population et pour la population.

D'autres ont présenté le déve,
loppement humain comme une
question sectorielle, question
d'investissement dans l'enseigne,
ment, la santé et les autresservkes
sociaux. Mais le dével9Ppement
humain est aussi une question de
politique macro~économique,multi"

sectorielle. Son but, en dernière
analyse, est de faire en sorte que la
croissance économique se traduise
én un àccroissement du bien,être de
la population.

Cette opinion a amené certains
critiques à prétendre que les straté,
gies de développement humain
n'accordent pas une attention suffi­
sante,' à la croissance économique.
Rien ne saurait être moins vrai.

Les cinq conclusions générales
du premier rapport démontrent que
les stratégies de développement
humain ne négligent aucunement la
croissance économique, mais
qu'elles insistent sur la nécessité de
la faire se répercuter sur l'existence
humaine.
1. Il est inexact de considérer que
le processus du développement
s'est soldé par un échec dans la
plupart des pays en développement

au cours des trenté dernières
années.

D'llprès les indicateurs dé base
du développement humain, le déve­
loppement a réussi au~delà de toute
attente raisonna.ble. L'espérance de
vie il augmenté de 16 ans~ l'alpha,
bétisation des adultes de 40 % et les
niveaux de nutrition par habitant
de plus delO %. La mbrtalité infan­
tile a diminué de moitié.

Les pays en développement Ont
obtenu en 30 ans les résultats que
les pays industrialisés ont. mis près
d'un siècle n obtenir. Les disparités
de revenu restent considérables: te
revenu par habitant du Sud
n'atteint que 6,% de celui du Nord.
Mais en termes humains, l'écart
Nord,Sud :>e comble rap{dement.
L'espérance: de vie moyenne du Sud
est de 84 % de célie du Nord,
l'alphabétisation des .dultes de
61 % et l'apport quotidien de calo­
ries, mesure de la nutritiOn,de
80%.

Certes, il existe de grandes dis­
parités dans le monde en dévelop­
pement entre régions, éntre pays et
au sein d'uo, même pays. Certes,
ces progrès n'apparaissent que dans
les seuls indicateurs de base (l'espé­
rance de vie, l'alphabétisatiOn des
adultes, la mortalité infantile) et
pas en niveaux supérieurs d'éduca~

tian et de soins de santé ou dans le
domaine de la science et de la tech,
nologie, Cettes,· aussi, il reste beau~

coup à faire en développemenc
humain, puisqu'un quart de ta popu~

latien des pays en développement
ne dispose toujours pas des nécessi,
tés humaines de hase, de niveaux
minimum de revenu ni de: services
sociaux décents.

Mais la conclusion générale est
claire: te processus dedéveloppe~

ment a hien produit des résultats;
la coopération internationale pour
le développement a bien fait une
différence. Et les questions restant
à l'ordre du jour du développement
humain pourront effeCtivement être
résolues en partie dans les années
90 à condition de choisir judLcieu,
sement les priorités de développe~

ment. Il est donc des raisons tl'espé,
rer, mais sans -optimisme excessif.
2. Il est faux de considérer que la
croissance éc.onomique n'est pas
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nécessaire pour le développement
humain.

Il n'est pas d'amélioratibn
durable en bien~être humain sans
croissance. Mais il est tout aussi
faux sinon plus de cQnsidérer qu'un
taux de croissance économique
élevé produit automatiquement un
accroissemeJ1t du développement
humain. Tout dépend des choix
politiques auxquels procèdent les
pays.

Le monde offre trop d'exemples
troublants d'écarts importants entre
les niveaux de revenu et de déve~

loppement humain. C'est ainsi que
J'Arabie saoudite, dont le révenu
est de plus de 15 fois celui du Sri
Lanka, a un tauX d'alphabétisation
des adultes inférieur à celui de ce
même pays. La mortalité infantile
du Brésil est de quatre fois ceBe de
la Jamaïque, alors que son revenu
par habitant est du dOuble.

De tels écarts proviennent de la
répartition du revenu, des terres, du
crédit, des services sociaux et des
possibilités d'emploi. Pour que le
développement humain soit plus
directement relié au revenu, il est
impératif d'adOpter des politiques
plus équitables de répartition des
actifs économiques et des possibili~

tés~

3. Il est erroné, en théorie et
èn pratique, de considérer l'allé~

gement de la pauvreté comme un
objectif distinct du développement
humain.

De nombreux pauvres le sont
parce qu'ils n'ont ni terre, ni capi~

ta l, ni crédit, ni possibilité d'emploi
décent, ni accès à des services
sociaux' adéquats. Le seul remède à
Ionç terme est de réaliser des ioves­
[Îssements à l'intention des écono­
miquement faibles, en particulier en
éducation et en formation, pour
leur permettre de bénéficier du
développement. La pauvreté ne doit
pas être considérée comme un rési­
du de la croissance économique, à
traiter séparément et ultérieure~

ment, sans modifier les stratégies de
croissance elles~mêmes. Les gouver~

nements doivent adopter des
modèles de croissance économique
comporta.nt parmi leurs principaux
objectifs l'élimination de la pauvre~

té.
4. 11 est erroné de s'en

remettre entièrement aux forces
du marché pour assurer un déve~

loppement humain et une crois ..
sance économique équilibrés.

Efficacité du marché et respon#
sabiHté sadaie doivent aller de pair.
Même dans les pays industrialisés
connaissant la libre entreprise, 15 à
20 % du PNB SOnt affectés pat des
mécanismes budgétaires à la mise en
place de filets de sécurité sous
forme d'assurance~chômageet de
prestations de services sociaux.

Dans les pays en développe­
ment, où la richesse est moins éga~

lement répartie et les services
sociaux moins adéquats, il est
d'autant plus important de veiller à
équilibrer le rôle du secteur public
et du seCteur privé. Nombreux sont
les pays en développement où le
gouvernement intervient de façon
inefficace dans les processus de pro­
duction agricole et industriellè, où
il ne devrait pas intervenir, et
dépense de façon inadéquate (3 à
4 % du PNB) dans les domaines de
la santé. de l'enseignement et autres
services sociaux, où se situe sa prin~

cipale responsabilité.
Dans de nombreux pays en

développement, l'Etat alloue des
ressources dans certains domaines
où le secteur privé serait infiniment
plus apte à intervenir, au lieu de les
affecter à des domaines où il est de
son devoir d'intervenir. Il faut cor­
riger cette mauvaise affectation des
dépenses publiques et rétablir la
situation. Il est impOft1lnt par
ailleurs que tous les dispositifs
sociaux de sécurité restent en place
en période de croissance rapide et
de mutation sociale, afin de préve­
nir d'éventuels troubles politiques
qui viendraient entraver le proces~

sus de développement.
5. II est faux de considérer que

les pays en développement ne dis ..
posent pas de ressources suffi ..
santes pour réaliser leurs objectifs
de développement humain.

Il existe en faît de vastes possi~

bilités de changement offertes par
une restructuration budgétaire et
une révision de l'ordre des priorités,
sans augmentation des dépenses, Il
est parfaitement possibled'équili~

brer le budger sans déséquilibrer la
vie de la population. C'est cette
conclusion qui a mené à la décision
d'adopter pour thème du rapport de
1991 .. le financement du dévelop­
pement humain »,

loppement humain, mais ce n'était là que
le début d'un processus et le rapport de
cette année propose certains affinements.

La simplicité de l'IDH a été mainte~

nue) car celui~ci constitue une mesure
fiable du progrès socio~économique(note
technique 1). Ses trois composantes sont
toujours la longévité, les connaissances et
un niveau de vie décent, mais les indica~

teurs qui les mesurent ont été mieux défi~

nis (note technique 2). Le niveau d'édu~

cation est mesuré par une combinaison de
l'alphabétisation des adultes et de la
moyenne d'années de scolarité. Ceci
reconnaît l'importance de la formation de
niveau élevé et contribue grandement à
distinguer entre les pays situés au sommet
de la courbe, en paniculier les pays indL1s~

trialisés, et les autres. L'effet progressive~

ment décroissant sur le développement
humain de l'augmentation des revenus est
maintenant mieux reflété en affectant Lin
coefficient de pondération décroÎssant au
revenu au~delà du seuil de pauvreté et
non plus une pondération nulle, cette
pondération s'étant avérée excessive, en
particulier dans les cas des sociétés à reve~

nus élevés.

Selon l'indicateur de développement
humain modifié, le Japon se classe encore
en première place des pays industrialisés
alors que la Roumanie vient en dernière
place (tableau 1.1). Dans les pays en
développement, la Barbade se classe la
première et la Sierra Leone au dernier
rang (tableau 1.2).

Depuis la publication du rapporr de
1990, 13 pays ont suhi des modifications
de classement de neuf places ou plus. Ceci
ne provient pas de changements specta~

culaires au plan des performances en
l'espace d'un an, maÎs d'un affinement et
d'une sensibilité accrue de l'IDH et d'une
disponibilité supérieure des données.
Parmi les pays ayant rétrogradé de neuf
places ou plus figurent le Cambodge,le
Chili, l'Ethiopie, l'Iraq, le Laos et
l'Ouganda. Parmi ceux qui ont progressé
de neuf places ou plus se trouvent le
Congo, les Etats-Unis, la République
dominicaine, la Namibie et l'Oman.

L'affinement progressif de l'indicateur
de développement humain s'inscrit dans
le cadre de la recherche d'un indicateur
amélioré permettant de mesurer le progrès
socio~économique_L'IDH nous permet
d'accéder par delà le PNB, à une mesure,
si imparfaite soit elle encore, de la trans~

formation de la croissance économique en
bien-être humain. C'est ainsi qu'il y a 26
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DIAGRAMME 1.2

Ajustement de l'IOH
en fonction des
disparités
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TABLEAU 1.1

Classement des pays industrialisés par
IDH

Rang Valeur
selon d.
l'IDH l'IDH

en 1990 en 1990

Japon 1 0,993
Canada 2 0.983
Islande 3 0.983
Suède 4 0.982
Suisse 5 0,981

Norvège 6 0,978
Etats-Unis 7 0.976
Pays-Bas 8 0.976
Australie 9 0.973
France 10 0,971

Royaume-Uni 11 0,967
Danemark 12 0,967
Finlande 13 0.963
Allemagne 14 0,959
Nouvelle,-Zélande 1S 0.959

Belgique 16 0,958
Autriche 17 0,957
Italie 18 0.955
Luxembourg 19 0,954
Espagne 20 0.9S1

Israêl 21 0.950
Irlande 23 0,945
Grèce 24 0.934
Tchécoslovaquie 27 0.920
Malte 29 0,917

Hongrie 30 0,911
URSS 31 0.908
Bulgarie 33 0.899
Yougoslavie 34 0.893
Portugal 36 0.879

Pologne
~

41 0.863
Albanie 49 0,821
Roumanie 58 0,762

pays qui se classent par leur IOH à un
rang inférieur de 20 places ou plus à leur
rang par ordre de revenu par habitant, ce
qui indique qu'ils ont un potentiel consi~

dérable d'amélioration de leur développe­
ment humain, par une affectation de leurs
dépenses et une planification de leurs
priorités d'investissement plus judicieuses.
Quatorze de ces pays se trouvent en
Afrique: l'Angola, le Bénin, le
Cameroun, le Congo, la Côte d'Ivoire,
Dj ibouti, le Gabon, la Guinée, la
Mauritanie, la Namibie, le Sénégal, les
Seychelles, la Sierra Leone et le Soudan.
Dix sont des Etats arabes: l'Algérie,
l'Arabie saoudite, le Bahreïn, les Emirats
arabes unis, l'Iraq, le Koweït, la Libye,
l'Oman, le Qatar et le Yémen. Deux enfin
se trouvent en Asie: le Brunéi et l'Iran.

La différence de rang selon qu'ils sont
classés par PNB ou par développement
humain fait apparaître clairement la dis~

tance qu'il leur reste à couvrir pour trans­
former leur croissance économique en
amélioration du sort de leur peuple, pour
que leur développement humain atteigne
un niveau comparable à celui de pays
ayant des revenus par habitant équiva­
lents.

L'indicateur de développement humain
contribue à notre compréhension des réa~

lisations socio-économiques. Mais il ne
rend pas compte de routes les dimensions
des choix humains, en ce qu'il est une
moyenne nationale qui dissimule des dif­
férences importantes en répartition régio~

nale, locale, ethnique et individuelle des
indicateurs de développement humain.

Certaines de ces différences sont
immenses. En Afrique subsaharienne, on
estime que seuls 26 % des ruraux ont
accès à de l'eau salubre, contre 74 % des
citadins. Au Mexique, l'espérance de vie
est de 53 ans pour le groupe à plus faible
revenu et de 73 ans pour le groupe à reve~

nu le plus élevé. Le taux d'alphabétisation
des femmes n'atteint pas 50 % de celui des
hommes au Pakistan. Dans le Nord-Est du
Brésil, région pauvre, le taux de mortalité
infantile POUt 1986 s'élevait à plus du
double de celui du reste du pays.

Ces exemples montrent qu'il faut
décomposer l'indicateur de développe­
ment humain de façon à ce qu'il reflète
les conditions socio~économiquesréelles
et vécues. L'entreprise est de longue halei­
ne et des efforts considérables sont en
cours, au plan de la recherche de base et
de la collecte des données. Par ailleurs, il
est encourageant de constater que l'indi­
cateur de développement humain se prête
à la désagrégation.

L'IDH tel qu'il eSt présenté dans le
rapport de cette année a fait l'objet
d'autres affinements que ceux qui ont été
mentionnés ci-dessus.

C'est ainsi que, pour 30 pays, des esti~

mations distinctes ont pu être obtenues
pour les hommes et les femmes en matiè~

re d 1espérance de vie, alphabétisation des
adultes, salaires et nombre d'années
d'études. Les IDH établis sur ces bases
font apparaître de larges disparités entre
les hommes et les femmes dans de nom­
breux pays en développement (note tech~

nique 3). L'IDH féminin n'atteint que la
moitié de l'IDH masculin au Kenya; il
atteint les deux tiers en République de
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Corée et plus des trois quarts aux entre les IDH masculins et féminins à
Philippines. l'IDH global. En opérant cet ajustement

Dans les pays industrialisés, des progrès pour les 30 pays pour lesquels les données
ont été réalisés sur de nombreux points sont disponibles, la valeur de l'lDH bais-
encore que d'importantes disparités sub~ se pour tous les pays concernés (diagram~

sistent entre les sexes. L'IDH féminin est me 1.2 et tableau 1.3). Si l'on fait inter-
de 90 % de l'lDH masculin en Suède et de venir les différences entre les sexes, et il
79 % en Italie. Une façon de refléter les le faut pour que le développement humain
différences entre les sexes dans 1'lDH glo- sait le développement de tous, le Japon
bal est d'élaborer un IDH sensible à ces rétrograde du 1er rang au 17ème, cédant
disparités, en appliquant les disparités ainsi la place à plus de la moitié des 30

TABLEAU 1.2

Classement des pays en développement par IDH

Rang Valeur Rang Valeur Rang Valeur
selon d. selon d. selon d.
l'IOH l'IDH l'IOH l'IOH l'IOH l'IOH

en 1990 en 1990 en 1990 en 1990 en 1990 en 1990

Barbade 22 0,945 Jamahiriya arabe libyenne 76 0,665 Zambie 118 0,351
Hong-Kong 25 0,934 Equateur 17 0,655 Cameroun 119 0,328
Chypre 26 0,923 Pérou 78 0,644 Pakistan 120 0,331
Bahamas 28 0,920 Saint-Vincent 79 0,636 Ghana 121 0,311

Uruguay 32 0,905 Rép. dominicaine 80 0,622 COte d'Ivoire 122 0,311

Corée. Rép. de 35 0,884 Samoa 81 0,618 Inde 123 0,308

Singapour 37 0,879 Chine 82 0,614 Za'fre 124 0,299

Chili 38 0,878 Jordanie 83 0,614 HaTti 125 0,296

Trinité-et-Tobago 39 0,876 Philippines 84 0,613 Comores 126 0,274

Costa Rica 40 0,876 Nicaragua 85 0,612 Tanzanie, rép. unie de 127 0,266

Brunéi Oarussatam 42 0,861 Oman 86 0,604 Rép. dém. pop. Laos 128 0,253

Argentine 43 0,854 Mongolie 87 0,596 Nigéria 129 0,242

Venezuela 44 0,848 Liban 88 0,592 Yémen 130 0,242

Mexique 45 0,838 Guyana 89 0,589 Togo 131 0,225

Antig ua~et-Barbuda 46 0,832 Tunisie 90 0,588 Libéria 132 0,220

Maurice 47 0,831 Iraq 91 0,582 Rwanda 133 0,213

Koweït 48 0,827 Iran, rép. islamique d' 92 0,577 Ouganda 134 0,204

Qatar 50 0,812 Maldives 93 0,534 Sénégal 135 0,189

BahreTn 51 O,Bl0 El Salvador 94 0,524
Bangladesh 136 0,186

Malaisie 52 0,802 Botswana 95 0,524
Guinée équatoriale 137 0,186

Dominique 53 0,800 Iles Salomon 96 0,521
Malawi 138 0,179

Panama 54 0,796 Gabon 97 0,510
Burundi 139 0,177

Suriname 55 0,792 Indonésie 98 0,499
Cambodge 140 0,175
Ethiopie 141 0,166

Emirats arabes unis 56 0,767 Viet Nam 99 0,498

Afrique du Sud 57 0,766 Honduras 100 0,492
Rép. centrafricaine 142 0,166
Soudan 143 0,164

Jamaïque 59 0,761 Vanuatu 101 0,490 Bhoutan 144 0,159
Brésil 60 0,759 Algérie 102 0,490 Népal 145 0,158
Colombie 61 0,757 Guatemala 103 0,488 Mozambique 146 0,155
Cuba 62 0,754 Swaziland 104 0,462 Angola 147 0,150
Seychelles 63 0,752 Namibie 105 0,440

Mauritanie 148 0,140
Grenade 64 0,751 Myanmar 106 0,437 Somalie 149 0,118
Sa int-Kitts-et-Nevis 65 0,719 Lesotho 107 0,432 Bénin 150 0,114
Thaïlande 66 0,713 Maroc 108 0,431 Guinée-Bissau 151 0,088
Bélize 67 0,700 Cap-Vert 109 0.428 Tchad 152 0,087
Sainte-Lucie 68 0,699 Bolivie 110 0,416 Djibouti 153 0,083
Arabie saoudite 69 0,697 Zimbabwe 111 0,413

Burkina Faso 154 0,081
Turquie 70 0,694 Sao Tomé-et-Principe 112 0,399 Niger 155 0,079
Fidji 71 0,689 Kenya 113 0,399 Mali 156 0,072
Rép. arabe syrienne 72 0,691 Egypte 114 0,394 Afghanistan 157 0,069
Paraguay 73 0,667 Congo 115 0,374 Guinée 158 0,066
Corée, Rép. pop. dém. 74 0,665 Madagascar 116 0,371 Gambie 159 0,064
Sri Lanka 75 0,665 Papouasie~Nouvelle·Guinée 117 0,353 SÎerra Leone 160 0,048
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IDH

TABLEAU 1.3

IDH sensible aux disparités entre les
sexes

pays, et la Finlande avance du 12ème au
1er rang.

Une deuxième amélioration a été
apportée pour rendre l'IDH plus sensible
à la répartition du revenu à l'intérieur du
pays (note technique 4). Des coefficients
de Gini (mesure de la répartition du reve~

nu) calculés directement ou estimés ont
été obtenus pour 53 pays et utilisés pour
élaborer des indicateurs de développement
humain corrigés des disparités de revenus
(tableau 1-4)_ Le classement de certains
pays, où la répartition du revenu est rela~

tivement inégale (Australie, Canada,
Nouvelle-Zélande et Portugal), subit des
changements significatifs; il en est de
même pour les pays où la répartition est
plus régulière (Belgique, Colombie, Italie,
République de Corée et Pays-Bas), La
compilation de cet indicateur modifié

Finlande 0,902 -6,3
Suède 0,886 -9,8
Danemark 0,878 -9,1
France 0,849 -12,S
Norvège 0,845 -13,6

Australie 0,843 -13,4
Autriche 0,832 ·13,1
Tchécoslovaquie 0.830 -9.9
Canada 0,813 -17.3
Etats-Unis 0.809 -17,2

Suisse 0,794 -19,0
Allemagne, Rep. féd. a 0,792 -17,5
Royaume-Uni 0.783 -19,1
Nouvelle-Zélande 0,776 -19,1
Pays-Bas 0,770 -21,1

Belgique 0,768 -19,8
Japon 0,764 ,23,0

Italie 0,750 -21,S
Irlande 0,688 ·27,2
Portugal 0,673 '23,5

Hong-Kong 0,654 -30.0
Costa Rica 0,612 ,30,2

Corée, Rép. de 0.600 -32,1
Singapour 0.S68 -35,4
Paraguay 0,486 -27,1

Sri Lanka 0,484 -27,2

Philippines 0,475 -22,5
El Salvador 0.395 -24.6
Myanmar 0.289 -33,8
Kenya 0,205 -48,S

a. Données relatives à l'ancienne République
démocratique allemande exclues.

illustre une fois encore le fait que les réa~

lisations des pays en matière de dévelop~

pement humain sont sensiblement
réduites si toute la population n'en parta~

ge pas les bénéfices (diagramme 1.3),

Un troisième affinement a été opéré de
manière à ce que l'IDH mesure le progrès
humain sur 15 ans (1970-1985) en com­
pilant l'IDH sur une base comparable pour
110 pays (diagramme 1.4 et note tech­
nique 5). Un examen de l'évolution de
l'IDH dans le temps fait apparaître simul­
tanément d'immenses progrès et des
niveaux extraordinairement bas de déve~

loppement humain, Les IDH du Niger, du
Mali et de la République arabe du Yémen
ont tr.iplé au cours de la période considé~

rée, mais les niveaux de développement
humain de ces pays restent extrêmement
bas, L'Afghanistan, le Burkina Faso, le
Sénégal et la Somalie, dont l'IDH a dou­
blé de 1970 à 1985, se classent toujours
parmi les 25 derniers pays. Ceci montre
qu'il est plus facile d'obtenir une amélio~

ration de l'espérance de vie et du taux
d'alphabétisation à partir de niveaux très
bas, Parmi les pays qui se classent à un
niveau plus élevé, le taux de croissance de
l'alphabétisation et du niveau de vie est
évidemment plus faible. Toutefois, le
Mexique, la Colombie, Singapour, Hong~
Kong, le Chili et le Venezuela ont obte­
nu des progtessions de plus de 20 % de
lellt IDH de 1970 à 1985_

Il est intéressant d'examiner le rapport
entre la croissance du PNB et le progrès
en développement humain. Certains pays
ont tiré parti d'un taux de croissance
élevé du PNB pour améliorer leur déve­
loppement humain (Botswana, lndonésie,
République de Corée, Malaisie et
Tunisie). D'autres ont réalisé des progrès
grâce à l'intervention des pouvoirs publics
en dépit du faible taux de croissance de
leur PNB (par exemple, le Sénégal, le
Kenya et la Côte d'Ivoire),

Les modifications apportées dans la
mesure du développement humain ­
meilleures estimations des trois compo~

santes de l'IDH, sensibilité accrue aux dis~

parités entre les sexes et à la répartition
du revenu, et intervention du facteur
temps dans le calcul de l'indicateur afin
de suivre l'évolution du progrès humain
- constituent des améliorations signifi~

catives. L'IDH ainsi défini permet de
mieux comprendre le progrès socio~éco~

nomique ; il reste cependant d'autres affi~

nements à y apporter pour en faire un ins~

trument fiable d'interprétation de la
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aux. dl~parité~

entre les s,eX.éS
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Ajustement de l'IOH
en fonction
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réalité et d'aide aux décisions clés de poli~

tique. TABLEAU 1.4

IDH ajusté selon la répartition du
revenu

DIAGRAMME 1.4

Evolution de "IDH
dans le temps

0,200 H1f---

L'indicateur de liberté humaine

Le Rapport mondial sur le développement
humain de 1990 mettait l'accent sur
l'importance de la liberté humaine:
« Sans liberté, le développement humain
est incomplet. Tout au long de l'histoire,
des individus ont sacrifié leur vie pour
accéder à la libené nationale et person~

nelle l>. En conséquence de quoi il a été
reconnu que « l'indicateur de développe~

ment humain doit donc accorder un poids
suffisant à la liberté dont jouit une socié~

té dans la poursuite de ses objectifs maté~

riels et sociaux l>.

Toutefois, la liberté ne figure pas
parmi les composantes de l'IDH, car il est
plus facile de parler de liberté que de la
mesurer. Dans le présent rapport, nOLIs
nous sommes efforcés de refléter l'un des
aspects les plus significatifs de la vie
humaine et le résultat, pour imparfait qu'il
soit, a au moins l'avantage d'indiquer la
direction dans laquelle il convient
d'orienter les travaux à venir.

Les libertés sont généralement répar~

ties en deux grandes catégories. Les pre~

mières comprennent les libertés dites
« négatives» (ou droits à la protection),
ainsi appelées parce qu'elles sont des
libertés et des droits provenant d'une
absence d'éléments contraires à la liberté
- droit de ne pas être soumis à l'arbitrai~

re, à l'arrestation illégale ou aux attaques
contre les personnes ou les biens. A
l'échelon des villages et des nations, ces
libertés ont toujours été défendues, sou~

vent au prix de combats, et un certain
nombre d'institutions ont été instaurées
pour les protéger, parmi lesquelles l'ins~

cription sur les listes électorales, le scrutin
secret et la primauté du droit, afin de
garantir les droits des personnes et les
droits de propriété.

Le second groupe est celui des libertés
« positives », ou libertés « de faire» :
libertés de prendre part à la vie de la col­
lectivité, d'organiser des partis d'opposi~

tion ou des groupements syndicaux, et
liberté de se déplacer sans « avoir honte
de paraître en public », comme l'a dit
Adam Smith il y a quelque 200 ans de
cela. La codification la plus systématique
des libertés est effectuée par la Dé­
claration universelle des droits de
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Sans liberté, le
développement
humain est
incomplet.

l'Homme et les Conventions internatio~

oales relatives aux droits civils et poli;
tiques et aux droits économiques, sociaux
et culrurels. Ces droits comprennent de
nombreux droits individuels: droit à la
vie, à la liberté et à la sûreté, égalité
devant la loi, liberté de réunion, liberté
de pensée. de religion et d'opinion. droit
au travail, au libre choix de son u3vail,
droit à un niveau de vie suffisant - com­
prenant l'alimentation, l'habillement, le
logement et l'éducation, droit de prendre
part librement à la vie de la communau­
té, etc.

ombreux sont ceux qui ont tenté
d'opérer une classification des droits indi~

viduels et de mesurer chaque pays en
fonction de ceue classification. Les sys­
tèmes établis diffèrent par les concepts
utilisés, les définitions retenues et leur
portée, et aucun n'est encore universelle­
ment ni même largement accepté (note
technique 6).

La classification la plus systématique
et la plus complète est celle de Charles
Humana, qui a examiné un certain nom­
bre de conventions des Nations Unies et
de traités internationaux et en a extrait
40 critères distincts selon lesquels on peut
évaluer la liberté. Parmi ceux-ci figurent
le droit de circuler librement, le droit à la
liberté de réunion et d'expression, le droit
à l'égalité entre groupes ethniques et
sexes, la primauté du droit, et d'aunes
libertés démocratiques. L'indicateur éla~

boré par Humana est plus qu'un indicateur
des libertés politiques, plus qu'un indica~

teur des droits individuels: c'est un indi~

cmeur de liberté humaine. Etabli pour 1985.
il ne porte que sur 88 pays, les données
n'étant pas disponibles pour les autres
pays.

L'application d'un système de mesure
des libertés humaines restera toujours une
opération délicate. La première difficulté
consiste à déterminer ce qui constitue une
violation grave des droits ou une atteinte
sérieuse à la liberté. La résiliation du pas~

sepoit de quelques ressortissants signifie-t~

elle que l'Etat interdise à ses citoyens de
quitter le territoire national? Le fait que
certains critiques du régime ne soient pas
autorisés à exprimer leurs opinions sur les
chaînes de télévision nationales doit~il

être interprété et enregistré comme une
censure de la presse pratiquée dans le pays
concerné?

Le second point sujet à controverse est
celui de l'importance relative des diffé~

rents droits. Le droit à la liberté de

réunion est-il plus ou moins important
que le droit à la liberté de la presse? Le
droit de pratiquer une langue vernaculai­
re plus important que le droit de vote!

Ces questions se poseront inévitable~

ment dans le cas de l'indicateur d'Humana
et doivent se poser. Elles auront pour effet
d'encourager une recherche et des études
plus systématiques sur la liberté humaine,
lesquelles sont actuellement très rares.

Un des aspects de l'indicateur
d'Humana qui suscitera très vraisembla~

blement des discussions est celui du systè~

me de notation des atteintes à la liberté,
allant de «certaines violations ou
aHeintes lt à une « oppression substan­
tielle )t et au « déni de liberté lt. On peut
adopter un système plus simple, distin~

guant entre te liberté garantie )t et « libeT~

té violée» (notation binaire l~O), ce qui
produit un classement révélateur des pays
(encadré 1.2). Aucun des 88 pays couverts
par l'indicateur d'Humana ne respecte
toutes les libertés_ La Suède et le
Danemark viennent en première place,
garantissant 38 des 40 libertés mesurées,
suivis par les Pays-Bas avec 37 libertés. Se
classe en fin de liste l'Iraq, immédiate~

ment précédé par la Roumanie et la
Jamahiriya arabe libyenne.

Mais la liberté humaine est sujette à
des changements très rapides. De 1985 à
1990, de nombreux pays ont subi des
changements politiques de portée et à un
rythme parfois spectaculaires. Quelque 18
pays ont récemment évolué en direction
d'une liberté et d'une démocratie accrues.
Par comparaison à ce qu'il était il n'y a
que cinq ans de cela, le monde
d'aujourd'hui est, dans l'ensemble, consi­
dérablement plus libre.

y a~t~i1 une corrélation entre liberté
humaine et développement humain ~ Le
manque d'information sur certains pays
fait obstacle aux comparaisons systéma~

tiques. Toutefois, pour les pays sur les­
quels on dispose de données, un phéno·
mène intéressant se dégage: les pays qui
se classent en début de liste selon un indi~

catellr tendent également à le faire pour
l'autre indicateur. Certes, au milieu des
années 80, à l'époque où Humana a
recueilli ses informations, plusieurs pays
qui avaient atteint un niveau de dévelop~

pement humain élevé se classaient à un
faible niveau de liberté: les pays d'Europe
de l'Est, des pays comme l'Argentine, le
Brésil et le Paraguayen Amérique latine,
et les Philippines en Asie. Mais ils ont
réalisé depuis des progrès considérables sur
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ENCADRE 1.2
L'indicateur de liberté humaine

Le but du développement humain est
d'élargir la gamme des choix oÎfens aux
populations_ Encore faut~il que les popu~

lations disposent de la libené culturelle,
sociale, économique et politique d'exercer
ces choix.

Le World Human Rights Guide de
Charles Humana utilise 40 indicateurs
pour mesurer la liberté:

Le droit
• de circuler librement dans son pays
• de quiner son pays et d'y revenir
• de se réunir et de s'associer paçifique~

ment
• d'enseigner des idées et de recevOÎr des
informations
• de surveiller les violations des droits
humains
• de pratiquer une langue vernaculaire

L'absence
• de travail forcé et de travail des enfants
• d'autorisation de travail obligatoire
• d'exécutions extra~judicîaires et de
.. disparitions ..
• de torture et de contrainte
• de peine de mort
• de châtiment corporel
• de détenrion i!légale
• d'appartenance obligatOire à un parti
ou à une organisation

• de religion ou d'idéologie d'Etat obli­
gatoire dans les écoles
• de contrôle des arts
• de censure politique de la presse
• de censure des lettres ou d'écoute télé­
phonique

La garantie
• d'opposition politique paisible
• d'élections pluripartites par scrutin
secret universel
• d'égalité politique et légale des femmes
• d'égalité sociale et économique pour les
femmes
• d'égalité sociale et économique pour les
minorités ethniques
• d'indépendance de la presse
• d'indépendance de publication de livres
• d'indépendance des réseaux de radio et
télévision
• d'indépendance des tribunaux
• d'indépendance des associations syndi~

cales

Le droit reconnu par la loi
• à une nationalité
• à être présumé innocent jusqu'à preuve
de sa culpabilité
• à J'assistance judiciaire en cas de besoin
et à son propre avocat
• à un procès publ ic
• à un procès rapide

• à la protection contre les perquisitions
de police sans mandat
• à la protec[Îon contre les saisies arbi~

traires de biens individuels

Le droit individuel
• au mariage inter-racial, inter~religieux

ou civil
• à l'égalité entre les sexes pendant la vie
matrimoniale et la procédure de divorce
• à la pratique de J'homosexualité entre
adultes consentants
• à la pratique de toute religion
• à déterminer le nombre de ses enfants

SUT la base des données du World
Human Righrs Guide pour 1985 et en affec~

tant la note un à chaque droit ou liberté
reconnus et la note zéro à chaque droit ou
liberté .... iolés, on obtient le classement de
pays figurant au tableau l.5. Ce c1asse~

ment selon l'indicateur de liberté humai­
ne (ILH) doit bien évidemment être mis
à jour. En tenant compte des données
récentes SUT une seule de ses composantes,
les élections pturipartites au scrutin secret
et universel. l'ILH de 18 pays augmente
de valeur.

Le monde est aujourd'hui plus libre et
il est temps d'établir un indicateur de
liberté humaine actualisé calculé d'après
un nombre limité d'indicateurs clés obser~

vables et mesurables objectivement.

TABLEAU 1.5

Nombre total
de libertés,
1985

Classement d'un nombre limité de pays selon l'ILH
Â Evolution récente

vers un degré de liberté accru
(élections pluripartites)

Liberté humaine élevée (37 cl 40) 25 Jamaique
38 Suède 24 Equateur
38 Danemark. 23 Sénégal
3] Pays-Bas ... 21 Panama
36 Finlande 21 République dominicaine
36 Nouvelle-Zélande 19 Isra~1

36 Autriche ... 18 Brésil
3S Norvège 18 80livie
35 France 16 Pérou
3S Allemagne, Rép. féd. d' 15 Mexique
35 Belgique 14 Corée. Rép. de
34 Canada 14 Colombie
34 Suisse 14 Thaïlande
33 Etats-Unis 14 Inde
33 Australie 14 Sierra Leone
32 Japon 13 Nigéria
32 Royaume-Uni ... 13 Bénin
31 Grèce 11 Singapour
31 Costa Rica 11 Sri Lanka

Liberté humaine moyenne (11 ci 30) 11 Tunisie
30 Portugal 11 Egypte
30 Papouasie-Nouvelle-Guinée 11 Ghana
29 Italie Faible liberté humaine (O.i ID)
29 Venezuela 10 Pologne
27 Irlande 10 Paraguay
26 Espagne 10 Philippines
26 Hong-Kong 10 Tanzanie, Rép. unie de
26 80tswana 9 Malaisie
25 Trinité-et·Tobago 9 Zambie

.. 25 Argentine It. 9 Haïti
Note: A degré de liberté égal. les pays sont classés par ordre d'IDH.
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8 Yougoslavie
... 8 Chili

8 Koweit
... 8 Algérie

8 Zimbabwe
8 Kenya
8 Cameroun

... 7 Hongrie
7 Turquie
7 Maroc
7 libéria

... 7 Bangladesh

... 6 République dém. allemande

... 6 Tchécoslovaquie
6 Arabie saoudite
6 Mozambique
5 Cuba
5 République arabe syrienne
5 Corée, Rép. dém. de
5 Indonésie
5 VÎet Nam

... 5 Pakistan
5 Zaïre

... 4 Bulgarie

... 3 URSS
3 Afrique du Sud
2 Chine
2 Ethiopie

... 1 Roumanie
1 Jamahiriya arabe libyenne
o Iraq
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Le développement humain ouvre une
perspective différente sur l'évolution poli~

tique et économique. Chacun des rapports
successifs sur le développement humain
affinera la définition et la mesure du déve~

loppement humain; chacun d'eux sera
également centré sur un sujet important,
celui de cette année étant consacré aux
finances publ iques. Le Rapport mondial SUT

le développement humain de 1991 examine
la façon dont les gouvernements dépen­
sent les ressources dont ils disposent et les
améliorations qu'ils pourraient apporter à
l'allocation des dépenses afin de transfor­
mer les espoirs de développement humain
en réalités tangibles.

temps d'élaborer un nouvel indicateur glo­
bal de la liberté humaine. Une seconde
difficulté provient de l'évolution parfois
rapide de la situation politique. L'indica~

teur de développement humain a pour
base des indicateurs relativement stables,
qui ne varient pas radicalement d'une
année à l'autre. La liberté politique, en
revanche, peut apparaître et disparaître
brusquement. Un coup d'Etat militaire,
par exemple, provoquerait une chute sou~

daine de l'indicateur quand bien même de
nombreux aspects de la vie resteraient
inchangés.

La vague de liberté économique et
politique qui déferle actuellement sur de
nombreuses régions du globe, de l'Union
soviétique et de l'Europe de l'Est à
l'Afrique, à l'Amérique latine et aux
Caraïbes, fera vraisemblablement beau~

coup pour améliorer la disponibilité de
données sur la liberté humaine. La démo~

cratie favorise la transparence et encou~

rage la responsabilité et la primauté du
droit. Elle autorise les déclarations des
violations, ce qui améliore la qualité de la
documentation. A son tour, un indicateur
de liberté humaine objectif et fiable peut
constituer lin instrument important au
service de la liberté humaine.

Il semble exister
une forte
corrélation entre
développement
humain et
liberté humaine.

la voie de la démocratie. Parmi les pays
dont les niveaux de libené éraient bas en
1985 et qui le sont encore, figurent des
pays à faible niveau de développement
humain.

Toutefois, certains pays. tels que le
Botswana et le Sénégal, dom les résultats
en développement humain sont assez
modestes se classent relativement haut sur
l'échelle de la liberté humaine.

Cela démontre que la mise en œuvre
et la promotion du développement
n'exige pas que la liberté leur soit sacri~

fiée, ainsi que les gouvernements déter~

minés à garder une emprise autorirarisce
sur les affaires de l'Etat l'ont parfois pré­
tendu.

En général, il semble exister une forte
corrélation entre développement humain
et liberté humaine, sans que soit bien élu~

cidé le lien de causalité. Dans certains cas
(celui des pays nordiques et des Etats~

Unis), la liberté politique semble avoir
libéré l'énergie créative du peuple et pro~

duit des niveaux de revenu et de progrès
humains toujours plus élevés. Dans
d'autres pays, un investissement social
continu a fini par donner au peuple suffi~

samment de pouvoir et de confiance pour
lui permettre de se dégager de la domina~

tion auroritariste de ses dirigeants et pour
accroître ses libertés politiques et indivi~

duelles.
La réalité vient également confirmer

une des thèses centrales du présent rap~

port, à savoir que le développement
humain est incomplet s'il ne comprend
pas la liberté. Il conviendrait donc logi­
quement de combiner l'IDH et l'ILH en
un indicateur global, mais il reste plu~

sieurs difficulrés à résoudre avant de pou~

voir le faire de façon réaliste. L'obstacle
le plus important est le manque de don~

nées. La seule actualisation de l'indicateur
d'Humana présente des difficultés consi~

dérables. Nous savons effectivement que
des changements significatifs ont eu lieu
dans de nombreux pays depuis 1985,
changements qui se répercutent - positi­
vement dans la plupart des cas - sur la
liberté humaine. Mais il n'existe pas
d'étude systématique qui rende compte de
ces multiples changements. Il est grand

• • •
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CHAPITRE 2

A La situation
~ du développement humain

Le monde a changé au cours des 12
derniers mois, réalisant des progrès stupé­
fiants dans certains domaines, reculant
dans d'autres. Bien que débutant par ces
performances contradictoires, la décennie
des années 1990 pourrait bien être celle
du développement humain.

La plupart des progrès ont été enregis­
trés sur le plan politique. L'amélioration
spectaculaire des relations Est-Ouest, dont
l'image la plus saisissante a été l'effondre­
ment du mur de Berlin, continue de faire
ressentir ses effets. La réunification de
['Allemagne a été plus rapide qu'on
n'osait l'espérer. Les deux Yémen, gérés
par des systèmes politiques et socia-éco­
nomiques très différents, se sont égaIe­
ment réunifiés. Des élections libres ont
été organisées en Tchécoslovaquie, en
Hongrie et en Pologne, ainsi que dans cer­
taines régions de la Yougoslavie et de
l'Union soviétique.

En Afrique, le Bénin, la Côte d'Ivoire
et le Gabon se sont formellement pro~

noncés en faveur de la démocratie. La
Namibie a acquis son indépendance et, .
pour la première fois, des éleCtions libres
s'y sont déroulées. En Afrique du Sud, cer­
taines mesures visant à démanteler le régi­
me d'apartheid ont été adoptées. En Asie,
le Bangladesh, la Mongolie, le Népal, le
Pakistan, les Philippines et la République
de Corée se sont acheminés sur la voie des
élections libres. Au cours des dernières
années, l'Amérique latine a, pour sa part,
pris ses distances avec les dictatures mili~

taires, les exemples les plus notables étant
l'Argentine, le Brésil, le Chili, Haïti,
Panama et le Paraguay. Quant aux pays
arabes, l'Algérie et la Jordanie se sont rap~

prochées de la démocratie.

Le relâchement des tensions Est-Ouest
a eu plusieurs conséquences importantes.
La conséquence la plus directe a été la
tenue de négociations sur le désarmement,
permettant d'espérer récolter les divi~

dendes de la paix et de pouvoir consacrer

LA SITUATION DU DEVELOPPEMENT HUMAIN

les ressources ainsi libérées des budgets
militaires à des objectifs de développe­
ment (voir chapitre 6). Il faut noter éga­
Iement le regain de vigueur des Nations
Unies qui, plus unies que jamais, ont aidé
la Namibie à accéder à ['indépendance,
supervisé les élections organisées en Haïti
et au Nicaragua et qui participent actuel­
lement à l'élaboration d'un plan de paix
pour le Cambodge.

Mais des échecs importants ont égale­
ment été enregistrés sur le plan politique.
La violence a pris de nouvelles formes au
Libéria, en Somalie, en Inde! en Union
soviétique et dans d'autres pays encore.
Plus grave encore, la guerre du Golfe a
fait payer un lourd tribut en vies
humaines et en bien~être aux populations
locales, et a compromis les perspectives de
paix et de développement à long terme
dans la région.

Les coûts économiques de cette guerre
dévastatrice se sont notamment soldés par
une augmentation du prix du pétrole, un
approfondissement de la récession dans le
monde, une réduction des rransferts des
revenus du travail vers les pays d'origine
des travailleurs immigrés et la perte de
marchés d'exportation. Certains pays de
la région, notamment la Jordanie, l'Egypte
et bien d!autres encore, ont beaucoup
souffert. Selon les estimations, la perte des
marchés et des repatriements de salaires
de ses ressortissants travaillant à l!étran,
ger ont coûté à la Jordanie 40 % de son
PNB. La Turquie a perdu des millions de
dollars à la suite de la fermetute de l'oléo­
duc de pétrole iraquien qui traverse son
territoire, et en Egypte, la diminution du
courisme et des transferts de salaires des
Egyptiens travaillant à l'étranger ont fait
perdre des milliards de dollars au pays.

Les pays situés en dehors de la région
et qui bénéficiaient des salaires des tra,
vailleurs migrants du Golfe ont également
souffert lorsque ceux~ci ont fui la zone de
crise et sont retournés dans leur pays, où

DIAGRAMME 2.1

Transferts nets de
ressources du Nord
vers le Sud
Milliards de dollars

Trandertli
positifs

123

1,_20_.. 1980
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DIAGRAMME 2.3

Population et croissance

• les inégalités

Etats-Unis et le Canada (qui s'étend à
certains pays d'Amérique latine, notam~

ment le Mexique).

Pour les pays qui ne font pas partie de
ces groupes, les perspectives commerciales
sont limitées. La participation des pays en
développement aux échanges commer~

ciaux mondiaux, à l'exception des pays
exportateurs de pétrole, est passée de
15,2 % en 1968 à 12,9 % en 1988. Selon
les estimations, le protectionnisme a fait
chuter les revenus du secteur agricole des
pays en développement d'une valeur de
100 milliards de dollars par an, auxquels
il faut ajouter une perte de 50 milliards
pour les textiles. Le commerce interna~

tional et la finance ont besoin d'intégra·
tion et non pas de fragmentation; il faut
promouvoir la libre circulation des mar~

chandises entre les pays et non pas élever
des barrières pour l'entraver. Cette ouver,
turc débouchera sur une prospérité géné~

raie et non pas réservée à certains groupes
et alliances.

• la dégradation de l'environnement

• la survie de l'espèce humaine

Les événements politiques et écono~

miques des 12 derniers mois sont impor·
tants, certains d'entre eux encourageants,
d'autres préoccupants, mais tous ont
influé sur l'état actuel du développement
humain. Deux séries de données rendent
compte des succès ainsi que des échecs
enregistrés dans le domaine du dévelop­
pement humain, dans les pays en déve·
loppement comme dans les pays indus~

trialisés. (encadrés 2.1 et 2.2). Par
exemple, dans les pays industrialisés, les
succès enregistrés dans les domaines de la
science et de la technique sont compro~
mis par les échecs enregistrés sur le plan
écologique et par la détérioration du tissu
social. Et bien que les pays en développe­
ment aient dans leur ensemble accru leur
production alimentaire par habitant, un
cinquième de leur population souffre
chaque jour de la faim. La communauté
internationale doit prêter une attention
soutenue à quatre problèmes particuliers
dont fait état le bilan du développement
humain. Ces problèmes, qui touchent les
pays riches comme les pays pauvres, et qui
nécessiteraient une action au plan natio~

nal et au plan international sont:

• la pauvreté

ils se sont trouvés confrontés au chômage
et à la pauvreté. Les pays les plus touchés
sont notamment le Bangladesh, l'Inde, le
Pakistan, les Philippines, Sri Lanka et la
Thaïlande.

Les pays inciuscrialisés, et en panicu~

lier les Etats,Unis, ont consacré des mil~

liards de dollars à ce conflit, ressources
qui auraient pu être attribuées à l'éduca·
tian, qui auraient permis de réduire le
manque de logement et la pauvreté à
l'intérieur du pays comme à l'étranger.
Selon les estimations, la guerre du Golfe a
coûté un milliard de dollars par jour. Le
coût de dix jours de guerre seulement
aurait permis d'immuniser tous les enfants
du tiers monde au cours des dix pro·
chaines années contre les maladies évi,
tables grâce à la vaccination.

Les retombées de la crise, qui sont
encore difficiles à évaluer, vont de toute
évidence avoir des conséquences néfastes
sur le développement des Etats arabes et
de plusieurs autres régions du monde dans
les années à venir.

Sur le plan économique, de nombreux
problèmes persistent. Parmi les plus
imponants pour les pays en développe~

ment, il convient de citer le fardeau de la
dette extérieure. L'endettement est res~

ponsable du transfert net de ressources des
pays pauvres vers les pays riches, qui s'est
élevé, pour la seule année 1989, à quelque
50 à 60 milliards de dollars, alors que les
pays du Sud ont besoin de toute urgence
de ces ressources pour se développer (dia,
gramme 2.1).

En ce qui concerne les pays d'Europe
de l'Est, la création de la Banque euro­
péenne pour la reconstruction et le déve·
Jappement est une première étape vers la
résolution de leurs problèmes financiers.
Mais la crise de l'endettement du tiers
monde semble actuellement jouir d'une
priorité moins élevée.

Le commerce représente un problème
économique tout aussi préoccupant pour
les pays en développement. L'échec des
négociations de l'Uruguay qui se dérou,
lent au GATT aurait pour conséquence de
voir favoriser les contrats bilatéraux entre
les divers pays et blocs commerciaux, dont
sont exclus un grand nombre de pays en
développement, au détriment des accords
multilatéraux_ Les principaux blocs com~

merciaux sont la Communauté européen·
ne, l'Association européenne de libre
échange, le groupe des pays du bassin du
Pacifique (avec le Japon en rête) et
l'accord de libre échange conclu entre les
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ENCADRE 2.1

Bilan du développement humain· pays en développement

PROGRES

E-;;pflrc1nCe de vie

MANQUES

• L'espérance de vie a augmenté d'un tiers entre 1960
et 1990 Ct est actuellement de 63 ans.

14 millions de jeunes enfants et dix millions
d'enfants plus âgés et de jeunes adultes et meu­
rent chaque année, essentiellement de causes évi-

tables.

• La proportion d'individus ayant accès à des services
de santé a augmenté de 63 %.

• 1,5 milliard de personnes n'ont toujours pas accès
aux soins de santé élémentaires.

Aliment.llion et nutrition

• La ration moyenne de calories en pourcentage du
total des besoins est passée de 90 à 107 % entre 1965
et 1985.

Education

Un cinquième de la population souffre encore
chaque jour de la faim.

• Les taux d'alphabétisation des adultes sont passés de
46 à 60 % entre 1970 e< 1985.

• Le revenu par habitam a augmenté de près de -4 % par
année dans les années 80, et de 9 % en Asie de l'Est.

• Plus d'une personne sur quatre dans les années 80
vivait dans un pays où le taux de croissance était
supérieur à 5 %.

Plus d'un milliard d'adultes sont encore illettrés.
• 300 millions d'enfants ne fréquentent toujours ni

l'école primaire, ni l'école secondaire.

Revenu

• Plus d'un milliard de personnes viyent toujours
dans la pauvreté absolue.
le revenu par habitant a baissé en Amérique lati­
ne et en Afrique subsaharienne au cours de la der·
niére décennie.

• Le taux de mortalité des moins de cinq ans a baissé
de moitié au cours des trois dernières décennies.

• La couverture vaccinale des enfants d'un an a fait un
bond en avant au cours des années 80, sauvant ainsi
environ 1,5 millions de vies par an.

Enfants

Plus de 14 millions d'enfants meurent chaque
année ayant leur cinquième anniversaire.
180 millions d'enfants de moins de cinq ans souf·
frent de malnutrition grave.

Femmes

• Le taux d'inscription à l'école primaire des filles en
passé de 79 à 87 % entre 1960 et 1988.

• Le taux d'inscription des femmes dans l'enseignement
supérieur a augmenté presque partout et est presque
égal à celui des hommes en Amérique latine et dans
les Caraïbes.

l<I moitié des femmes rurales âgées de plus de 15
ans sont illettrées.
les femmes se voient souvent refuser le droit de
décider si elles désirent ou non avoir des enfants et
à quelle période de leur vie. Un demi million de
femmes meurent chaque année de causes liées à
la grossesse et à "accouchement.
les femmes se voient souvent refuser le droit légal
(ou de fait) à la propriété, à l'héritage ou à la ges­
tion des biens.

Zone'.:> fUfdles et urbaines

• La proportion de personnes vivant dans des zones
rurales et qui Ont accès à des installations sanitaires
suffisantes a doublé au cours de la dernière décennie.

• 88 % des habitants des zones urbaines Ont accès aU.x
soins de santé et 81 % ont accès à de l'eau potable.

L \ -ITU\Tll)'J OL. ill\ LLl1l'PI,\IL'JT III \l''[~

• 44 % seulement de la population rurale a accès
aux soins de santé fondamentaux.

• On compte 2,4 personnes par pièce habitable, trois
fois la moyenne enregistrée dans le Nord. Un habi­
tant des zones urbaines sur cinq vit dans la plus
grande ville de son pays.
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ENCADRE 2.2

Bilan du développement humain ~ pays industrialisés

PROGRES
Fc;;pérancf> dp vie et sante

MANQUES

• L'espérance de vie moyenne est de 75 ans.
• La quasi~tocallté des accouchements se fait sous la sur~

veillance de personnels de santé et le taux de morta~

lité maternelle n'est que de 24 pour 100000 nais­
sances vivantes.

• Les deux tiers de la populaüon sont couverts par la
sécurité sociale en cas de maladie.

• En moyenne, 8,3 % du PNB sont consacrés à la santé.

Les adultes fument en moyenne 1800 cigarettes
par an et consomment quatre litres d'alcool pur.

• Plus de la moitié des individus qui naissent
aujourd'huÎ courent le risque de succomber à des
problèmes circulatoires ou à des maladies respira­
toires, dont beaucoup étroitement liés à un mode
de vie sédentaire, à un régime riche en graisses, à
la consommation d'alcool et au tabagisme.
Aux Etats-Unis seulement, 137 000 cas de SIDA ont
été rapportés en 1989.

Educ <ltlon

• L'éducation publique obligatoire à temps complet est
en moyenne de neuf ans.

• Plus d'un tiers des étudiants diplômés ont étudié les
sciences.

• En moyenne 6 % du PNB sont consacrés à l'éduca,
tion.

Près de quatre personnes s'ur dix n'ont pas reçu
d'éducation secondaire supérieure.

• 15 seulement des jeunes du groupe d'âge 20-
24 ans s'inscrivent il plein temps dans le cycle
d'études supérieures.

Rl'VPIlU l't emploI

• Le PNB par habitant est passé de 4850 dollars à
12510 dollars entre 1976 et 1988.

• Les pays industriels produisent 85 % de la richesse de
la planète chaque année.

Les 20 % les plus riches de la population ont un
revenu de près de sept fois supérieur à celui des
20 % les plus pauvres.
Près de 6,5 % de la population active n'a pas
d'emploi, dont un tiers depuis plus de 12 mois.

SPClHltP SOCiale

• Les dépenses de sécurité sociale représentent actuel~

lement en moyenne 11 % du PI B.
• Près de 100 millions de personnes vivaient au-des­

sous du niveau de pauvreté en 1990 (200 millions
si l'on compte l'URSS et l'Europe de "Est),

Fpmmes

• Autant de femmes que d'hommes sont actuellement
inscrites dans les cycles secondaire et supérieur.

• Les femmes de plus de 25 ans ont déjà reçu, en
moyenne, neuf ans de scolarisation.

• Un quart des femmes diplômées ont étudié les
sciences.

• les salaires des femmes ne représentent encore
que les deux tiers de ceux des hommes.

• SO viols sont rapportés par tranche de population
de 100 000 femmes âgées de 15 à 59 ans.

• Un cinquiéme seulement des représentants parle­
mentaires sont des femmes.

Tl'.!'.!U '>oclal

• Les individus ont la possibilité de s'informer et sont
reliés les uns aux autres; on compte un poste de radio
par personne, un appareil de télévision et un télé·
phone pour deux personnes.

• Toute famille moyenne possède une voiture.
• Une personne sur trois achète un quotidien.
• Les bibliothèques comptent six livres par personne.

• Dans de nombreux pays industrialisés, le tissu
social se modifie rapidement, Quelques exemples
frappants: la Finlande qui détient le plus grand
nombre de parents célibataires (10 %); la Suéde
qui compte le plus grand nombre d'enfants illégi­
times (42 %); les Etats-Unis avec le taux de
divorces le plus élevé (8 %).

• Chaque année, environ 433 personnes sur 100 000
sont gravement blessées dans des accidents de la
route.

Population ('1 t'nVlronnement

26

• Actuellement ta croissance démographique moyenne
est d'environ 0,5 %.

• Pratiquement toute la population a accès à de l'eau
potable et à des installations saniraires.

• Le coefficient de dépendance atteint Juoqu'à 50 %.
• L'émission annuelle de polluents atmosphériques

traditionnels est de 42 kilogrammes pour 100 per­
sonnes.

• L'indice de réchauffement de la planète a déjà
atteint 3,5 en 1989.
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DIAGRAMME 2.4

Populations vivant
pauvrement dans les pays
en développement

Les inégalités

Riches et pauvres

Les chiffres décrivant les revenus
nationaux donnent quelques indications
sur la distribution de la pauvreté dans le
monde. Mais ils cachent les contrastes
frappants et les inégalités qui sévissent à
l'intérieur des pays. Les inégalités se divi­
sent en trois catégories: les riches et les
pauvres, les hommes et les femmes, les
zones urbaines et les zones rurales.

sairement sur l'éradication de la pauvre~

té. Près de 100 millions de personnes dans
les pays industrialisés occidentaux vivent
toujours au-dessous du seuil de la pauvre­
té, et ce chiffre s'élève à 200 millions si
l'on inclut l'URSS et les pays d'Europe de
l'Est (diagramme 2.5). La pauvreté est
particulièrement présente chez les jeunes,
dans les familles monoparentales et au
sein des minorités ethniques.

N'ayant accès qu'à des revenus limités,
les pauvres sont difficilement capables de
satisfaire leurs besoins fondamentaux,
qu'il s'agisse d'alimentation, de santé ou
d'avoir un abri. Au Mexique, l'espérance
de vie des plus pauvres ne dépasse pas 53
ans, ce qui représente 20 ans de moins que
dans les pays où les revenus sont les plus
élevés.

Bien que l'espérance de vie augmente
dans la plupart des pays, eHe est toujours
assez faible dans les groupes de population
les plus démunis. Les bébés qui naissent
dans des familles pauvres en Colombie,
courent un risque deux fois plus grand de
mourir pendant les premières années de
leur vie que ceux qui naissent dans des
f f'anu
amilles plus riches. On a également

découvert que les femmes pauvres des E\pagnr ~=i~~~;:':;-='
villes courent un risque beaucoup plus t
grand de mourir d'un cancer du sein que
les autres femmes, et ceci pour deux rai~

sons: elles connaissent moins bien les
moyens de prévention et eHes dépendent
des services de santé publics dans lesquels
les systèmes de détection précoce du can~

cer sont souvent insuffisants.
Le niveau d'éducation varie également

selon le revenu, et parfois largement.
Dans certains villages indiens, on a
constaté que le taux d'alphabétisation

La pauvreté

La distribution des revenus de la pla·
nère demeure toujours choquante: 77 %
de la population de la planète n'a accès
qu'à 15 % de ses revenus (diagramme 2.2).

Si l'on se sert du PNB par habitant
pour mesurer le revenu moyen, celui des
pays du Nord (12 510 dollars) est 18 fois
supérieur à la moyenne enregistrée dans
les pays du Sud (710 dollars).

Le fossé s'élargit, en partie à cause des
taux de croissance économique. La crois·
sance économique dans le Sud a continué
à baisser en 1989 et l'on s'attend à ce que
cette tendance persiste. La croissance
démographique constitue un autre facteur
important. Au cours de la prochaine
décennie, le taux de croissance démogra,
phique pour l'ensemble des pays en déve­
loppement devrait atteindre 2 % par
année, alors qu'il ne sera que de 0,5 %
dans les pays industrialisés. La croissance
démographique est généralement la plus
rapide dans les pays les plus pauvres, où
les services sociaux relatifs à la santé et à
l'éducation sont les moins développés,
clest~à~dire dans les pays les moins avan~

cés et notamment dans les zones rurales.
Il s'en suit que le pourcentage de la popu­
lation de la planète ayant connu une
croissance négative a été quatre fois plus
élevé dans les années 80 que dans les
années 70. Toutefois, plus de 60 % de la
population a enregistré des taux de crois~

sance de l'ordre de 3 % et plus au cours
de la même période (diagramme 2.3).

Le nombre de pauvres dans les pays en
développement se monte actuellement à
1,2 milliard, et devrait atteindre 1,3 mil­
liard d'ici à l'an 2000 et probablement 1,5
milliard d'ici à l'an 2025. L'Asie compte
le plus grand nombre de pauvres, soit 500
millions, mais il y a une forte concentra­
tion de ta pauvreté en Afrique. Selon les
estimations, le pourcentage de pauvres en
Afrique par rapport au total de la planète
devrait passer de 30 % actuellement à
40 % d'ici à l'an 2000, dépassant ainsi
l'Asie (diagramme 2.4). Par conséquent,
si les dirigeants africains et la commu­
nauté internationale n'agissent pas immé,
diatement, plus de la moitié de la popula­
tion du continent africain vivra
au-dessous du seuil de la pauvreté à la fin
de cette décenn ie.

De plus, la situation dans les pays
industrialisés révèle que l'augmentation
du revenu moyen ne débouche pas néces~
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Pour(entage d'enfants souffrant
d'insuffisan(e pondérale

DIAGRAMME 2.6

Malnutrition infantile dans
les zones urbaines et
rurales

Tableau 2.1

Revenus des 20% des
ménages les plus
riches par rapport aux
20% les plus pauvres,
1980-87

femmes se voient souvent refuser le droit
à la propriété et à l'héritage, le droit de
recevoir une pension ou même de décider
si elles veulent avoir des enfants et à quel
moment de leur vie.

Même dans les pays industrialisés, les
inégalités entre les sexes sont souvent
importantes. Cet aspect particulier et
d'autres aspects encore des inégalités entre
les femmes et les hommes sont évoqués
plus loin dans ce même chapitre.

Zones urbaines et zones rurales

La plupart des populations pauvres
d'Asie et d'Afrique vivent dans les zones
rurales. Même dans les régions
d'Amérique latine ou dans les Etats arabes
Oll l'urbanisation est plus forte, une pro,
portion importante de pauvres vivent dans
les zones rurales. Dans la plupart des pays,
les habitants des campagnes gagnent géné~

ralement de 25 à 50 % de moins que ceux
des villes et des cités. Ces contrastes sont
particulièrement marqués en Afrique, où
la crise agricole a eu pour résultat de faire
chuter les revenus provenant des cultures
de rente, de réduire la production agrico,
le et d'accroître la malnutrition (dia­
gramme 2.6).

Ces disparités sont encore aggravées
par les déséquilibres dans l'accès aux ser­
vices sociaux. Dans un tiers des pays en
développement, les populations rurales
n'ont que 50 % de chances d'avoir accès
à des services de santé par rapport aux
populations urbaines. Même dans ce cas,
elles ne disposeront souvent que de
simples dispensaires qUÎ n'ont rien de
commun avec les hôpitaux modernes des
villes et des cités. On retrouve le même
contraste en ce qui concerne l'accès à une
source d'eau potable et aux services
d'assainissement. Dans certains pays
comme la Côte d'Ivoire, le Ghana, le
Mozambique et la Somalie, l'accès à ces
services dans les zones rurales est inférieur
de plus de la moitié à l'accès dans les
zones urbaines. De même, dans les zones
rurales un tiers seulement des populations
disposent d'électricité, par rapport aux
populations urbaines.

Les services d'éducation ne font pas
exception et l'accès à l'éducation pour les
enfants des zones rurales est beaucoup
moins facile que pour ceux des zones
urbaines. Par conséquent, les taux
d'alphabétisation dans les zones rurales
d'Afrique et d'Asie sont généralement

dans les castes les plus élevées de la hié­
rarchie, les Brahmanes, était de 90 %
alors qu'il n'atteignait que 10 % dans les
castes inférieures.

Bien qu'il soit difficile d'évaluer ce
problème avec précision, nous savons
qu'un grand nombre de personnes vivant
dans les pays en développement ne dispo­
sent pas d'un logement adapté à leurs
besoins. De plus dans certains pays indus­
trialisés, le nombre de sans,abri pose tou~

jours un problème.
La distribution du revenu dans les pays

industrialisés est parfois crès inégale
(tableau 2.1). Dans certains pays indus­
trialisés, tels que l'Australie, la Nouvelle~

Zélande, la Suisse et les Etats-Unis, les
20 % les plus riches de la population ont
un revenu de huit à dix fois plus élevé que
celui des 20 % les plus pauvres.

Il ne fait pas de doute que les dispari­
tés entre les riches et les pauvres se creu~

sent à mesure que le niveau du dévelop­
pement humain s'élève, par exemple en ce
qui concerne le degré d'éducation, l'accès
à l'information, aux transports, etc.

La condition des femmes s'est amélio~

rée au cours des 30 dernières années. Le
niveau d'instructÎon des femmes dans le
Sud a augmenté régulièrement. Il y a
encore quelques années, le caux d'inscrip~

tion des filles dans les écoles primaires ne
représentait que 60 % de celui des gar~

çons. Maintenant il dépasse les 90 %.
Mais le chemin à parcourir est encore

long. L'indicateur composite du dévelop~

pement humain pour les femmes (voir
chapitre J) est inférieur de plus de deux
tiers à l'IDH pour les hommes dans de
nombreux pays, notamment au Kenya, au
Myanmar et à Singapour. Le taux d'ins­
cription des filles aux niveaux supérieurs
d'éducation dans les pays en développe­
ment est d'ordinaire de 50 % inférieur à
celui des garçons. Les femmes souffrent
encore d'un retard dans le domaine de
l'alphabétisation dans de nombreux pays.
En Asie du Sud, le taux d'alphabétisation
des femmes ne représente que 50 % de
celui des garçons et dans certains pays, la
situation est encore plus catastrophique
comme par exemple en Afghanistan
(24 %), au Soudan (2; %), en Sierra
Leone (JO %) et au Népal (32 %).

Les inégalités entre les sexes sont sou­
vent renforcées par les législations. Les

Hommes et femmes
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inférieurs de plus de 50 % à ceux des
zones urbaines.

Mortalité maternelle

ENCADRE 2.3
100 millions de femmes manquent à l'appel

Les femmes qui vivent dans les régions
du Sud courent 12 fois plus de risques de
mourir de causes liées à la grossesse et à
l'accouchement que celles qui vivent dans
les régions du Nord. La mortalité mater·
nelle s'élève à 500 000 décès par année.
C'est en Afrique subsaharienne que la
mortalité maternelle est la plus élevée,
soir 540 décès pour 100 000 naissances
vivantes. En Asie du Sud, le taux de mor~

talité maternelle est supérieur à 400. Ces
chiffres sont la conséquence d'une grande
négligence envers les femmes et de leur
situation peu envÎable dans certaines par~

ties du monde, ce qui contribue à garder
la proportion de femmes dans la popula­
tion à un niveau inférieur (encadré 2.3).

Les difficultés d'accès aux méthodes de
planification familiale sans danger font de
l'avortement l'une des causes principales
de la mortalité maternellej cette pratique
est responsable de 200 000 décès sur le
demi million de décès enregistrés chaque
année. Parmi les autres causes, on peut
citer les hémorragies, les infections, la
toxémie et l'occlusion au cours de l'accou~

chement, qui sont tous des problèmes qui
pourraient être résolus grâce à des soins
médicaux et prénatals de meilleure quali~

té (diagramme 2.7).
Etant plus exposées pendant la gros~

sesse, les filles de moins de 15 ans courent

Survie de l'espèce humaine

Une longue vic ne constitue pas néces~

sairement une garantie pour les popula~

tions de pouvoir développer leurs talents
et atteindre leurs objectifs, mais accroît
leurs possibilités de le faire.

Au cours des trois dernières décennies,
la longévité a fortement augmenté dans le
monde. L'espérance de vic sur la planète
est passée de 53 à 66 ans. Dans les pays en
développement, où elle était de 46 ans,
elle est actuellement de 63 ans, et dans les
pays industrialisés. elle est passée de 69 à
75 ans. Toutefois. selon les estimations,
quelque 25 millions d'enfants et de jeunes
adultes meurent chaque année, ce qui
représente une population égale à celle de
la Tanzanie ou du Canada.

Mortalité infantile

Les taux de mortalité infantile ont
baissé de moitié dans les pays en dévelop­
pement entre 1960 et 1989, ce qui prouve
bien que des progrès considérables sont
possibles dans ce domaine. Mais les taux
de mortalité infantile pour 1000 nais~

sances vivantes contÎnuent à être éle\'és
dans les pays les moins avancés (200) e<
en Afrique (188). La mortalité infantile
chez les filles est particulièrement élevée
dans plusieurs pays. De nouveaux succès
pourront être obtenus en améliorant "ali·
mentation et la nutrition, l'éducatÎon des
mères, en développant les soins de santé
primaires et l'accès à l'eau potable et aux
installations d'assainissement, notamment
dans les zones rurales. Tous ces objectifs
sont atteignables (chapitre 3).

On pourrait penser que si davantage
d'enfants survivent, les problèmes démo~

graphiques empireront. En fait, non. Les
taux de fécondité ont tendance à baisser
lorsque les parents ont la conviction que
leurs enfants survivront. Le monde ne
peut qu'être gagnant si ses enfants vivent
plus longtemps.

LA SITUATION DU DEVtLOPPEMENT HUMAIN

Environ 105 garçons sont
conçus pour 100 filles. Mais l'avan·
tage des garçons est de courte durée.
La biologie semble ensuite favoriser
les filles.

Lorsque les enfancs des deux
sexes reçoivent un régime alimen~

taire et des soins de santé similaires,
la longévité des femmes est comi·
dérablement plus grande, elles résis~

tent mieux à la maladie et sont
généf<llemenr plus fortes. Elles jouis·
sent de cet avantage dès le départ,
d'abord pendant la grossesse cr plus
particulièrement au cours des pre~

miers mois qui suivent la naissance.
Par conséquent. dans les popula.
tions où filles et garçons SOnt trai~

tés pratiquement de la même maniè·
re, la population se compose de 106
femmes pour 100 hommes.

Si les femmes, et notamment les
petites filles, ne sont pas traitées

comme leurs frères, la situation est
toute autre. Dans la plupart des pays
d'Asie et d'Afrique du Nord, beau~

coup moins de filles et de femmes
survivent, car elles sont soumises à
une forte discrimination. En Asie du
Sud et de l'Ouest et cn Chine, on
ne compte que 94 filles pour 100
garçons.

Cela représente une perte de
12.% par rapport au pourcentage
«.naturel. ... En Chine seulement,
quelque 44 millions de femmes, si
l'on tient compte de la différence
dans la structure de l'âge. En ajeu·
tant à ce pourcentage ceux des
régions d'Afrique du Nord et du
Sud, de l'Asie du Sud-Est et de
l'OueS(, comme l'a démontré
Amartya Sen, près de 100 millions
de femmes manquent à "appel.
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dix à 15 fois plus de risques de mourir que
les femmes de plus de 20 ans, et leurs
bébés ont moins de chances de survivre.
Le premier enfant d'une adolescente court
pratiquement deux fois plus de risques de
mourir que le deuxième ou croisième
enfant d'une femme âgée de 20 à 24 ans.

Autres décès prématuTés

L'épidémie du SIDA ne représent.e
toutefois qu'une des causes principales de
décès prématurés enregistrés dans le
monde.

Dans les pays en développement,
quelque dix millions d'enfants et de
jeunes adolescents meurent chaque année.
Le paludisme et diverses autres maladies
tropicales sont responsables de la plus
grande partie de ces décès, ainsi que
d'autres causes majeures telles que les
maladies respiratoires, les maladies diar,
rhéiques et les accidents, ainsi que les
maladies sexuellement transmissibles,
autres que le SIDA.

Les accidents de la route ont fait des
centaines de milliers de victimes en 1988

1989), soit près de la moitié du total des
cas enregistrés dans le monde,

Les conséquences financières de cette
épidémie sont stupéfiantes. Une étude
réalisée en 1988 portant uniquement sur
le coût du traitement médical du SIDA, a
révélé qu'en Tanzanie, chaque cas occa~

sionnait une dépense se situant dans une
fourchette allant du tiers à deux fois le
PNB par habitant, et qu'au Zaïre, le trai·
tement coûte entre les trois quarts et dix
fois le PNB par habitant. Le coût du dia­
gnostic est supérieur à ce que bien des
personnes gagnent en six mois. Cent pré~

servatifs coûtent environ 2 dollars s'ils
sont acquis auprès d'un organisme inter·
national et certains pays disposent d'un
budget annuel pour la santé inférieur à 5
dollars par habitant.

Cependant, les conséquences écono·
miques de l'épidémie ne s'arrêtent pas là.
La majorité des personnes infectées par le
VIH se situent dans une tranche d'âge qui
va de 15 à 49 ans. La plupart ont fondé
une famille, sont actives économiquement
et font vivre plusieurs dépendants:
enfants. parents, conjoints et autres,
L'adoption d'une stratégie d'assistance aux
survivants qui se fonde sur la collectivité
est donc indispensable. Les gouverne~

ments et les entreprises privées devront
élaborer des plans prenant en compte les
conséquences de la morbidité et de la
morralité liées au VIH sur la structure de
la population. sur la productivité, sur la
disponibilité, le remplacement et la for~

mation de la main~d'œuvre ainsi que sur
la base d'imposition et les réserves en
devises.

Amérique latine
et Caraibes

Reste de
l'AsieEtats

arabes

L'épidémie du VIH/SIDA est particu­
lièrement alarmante; quelque huit à dix
millions d'adultes de par le monde
seraient infectés par le virus de l'immu~

nodéficience humaine (VIH), dont la
moitié court le risque d'être atteinte du
SIDA au cours de la prochaine décennie.
Selon les estimations, 15 millions de nou·
veaux cas d'infection par le VIH vien,
drant encore s'y ajouter dans les années
90, dont plus de la moitié dans le monde
en développement, avec une proportion
élevée en Afrique orientale et centrale. Le
nombre de personnes infectées augmente
également en Asie (particulièrement en
Thaïlande et en Inde), ainsi qu'en
Amérique latine et dans les Caraïbes (en
Haïti, au Brésil, au Mexique et dans
d'autres pays des Caraïbes). Les Etats·Unis
détiennent de loin le nombre le plus élevé
de cas de SIDA (plus de 137 000 en

540

Taux de
mortalité
maternelle
(pour 100000
naissances
vivantes)

Naissances avec l'assistance
d'un personnel qualifié
(Pourcentage de naissances)

Afrique
subsaharienne

DIAGRAMME 2,7

Maternité sans risque
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DIAGRAMME 2.8

Demande d'énergie dans le
monde
(millions de tonnes
équivalent pétrole) 9.6

et des millions de blessés. Dans 15 pays en
développement, ils occupent la deuxième
place pour le nombre de victimes (la pre­
mière revenant aux maladies intestinales).
Dans l'ensemble des pays en développe­
ment, les taux de mortalité dus à la circu~

lat ion sont 20 fois plus élevés que dans les
pays industrialisés.

Le tabagisme provoque des millions de
décès, dus au cancer des poumons et à
d'autres maladies.

Les catastrophes naturelles, telles que
les cyclones, les tremblements de terre et
les inondations ont causé trois millions de
décès au cours des deux dernières décen~

oies et ont forcé au moins un milliard de
personnes à aller vivre ailleurs. Les
connaissances techniques permettant de
protéger les collectivités contre ces forces
des[TucuÎces existent, mais rares sont ceux
qui peuvent y avoir accès.

Dégradation de l'environnement

L'ironie du sort veut que la dégrada~

tion de l'environnement soit générale~

ment causée par la pauvreté dans le Sud
et par l'abondance dans le Nord.

La pauvreté et la pression démogra~

phique dans les pays en développement
obligent les populations à cultiver de plus
en plus les terres marginales. Cette pra#
tique a pour conséquence d'éroder un sol
déjà appauvri et d'épuiser les ressources en
eau de surface, ce qui aggrave la pauvreté
car la production vivrière diminue et les
femmes consacrent davantage de temps à
ramasser du bois de chauffage et à aller
chercher de l'eau.

Les trois quarts des populations
pauvres du Sud vivent dans des zones éco~

logiquement fragiles. et près de 14 mil­
lions de réfugiés ont dû quitter leur domi­
cile à la suite de catastrophes écologiques
et pour fuir la dégradation de l'environ­
nement.

Les conséquences économiques de
cette dégradation sont sévères. Le N igéria
était l'un des premiers exportateurs du
monde de bois tropicaux; pourtant en
1988, il a dû importer du bois pour une
valeur de 100 millions de dollars. Le taux
de croissance économique de l'Indonésie
aurait diminué de 3 points, passant de 7 à
4 % entre 1970 et 1985 si on avait tenu
compte du coût de la dégradation de
l'environnement.

L.A SITUATION OU DEVELOPPEMENT HUMAIN

Les populations du Sud ne consom~

ment en moyenne qu'un tiers des res#
sources en énergie consommées par les
populations du ordo La consommation
d'énergie par habitant, mesurée en giga~

joules, est de 30 en Amérique latine, 21
en Asie et 12 en Afrique, mais il faut
noter que dans certains pays d'Afrique elle
ne dépasse pas un gigajoule. Il faut com~

parer ces chiffres avec les 110 gigajoules
consommés au japon, les 165 consommés
dans l'ancienne République fédérale
d'Allemagne, et les 280 consommés aux
Etats~Unis.

La consommation d'énergie dans le
Nord semble démesurée; les dépenses en
énergie pour chauffer et refroidir des mai~

sons spacieuses, le développement des
villes et l'encombrement de leur réseau
routier, chaque famille possédant deux ou
trois voitures, en sont la cause. L'une des
conséquences de cette situation est la pro#
duction par le Nord de près de la moitié
des six milliards de tonnes métriques de
gaz responsables de l'effe' de serre émis
chaque année, bien qu'il ne comprenne
qu'un cinquième de la population de la
planète.

Le développement du Sud augmentera
sa consommation d'énergie. Les besoins
en énergie, mesurés en millions de tonnes
équivalent pétrole (mtep) devraient
s'accroître de 5 % en moyenne par année,
passant ainsi des 2000 mtep actuellement
nécessaires à plus de 3000 mtep d'ici à la
fin du siècle (diagramme 2.8).

Il n'est pas envisageable de freiner le
développement du Sud pour conserver
l'énergie de la planète. Nous vivons tous
sur la même planète, ce qui signifie que
nous devons partager équitablement les
ressources écologiques avec les autres
citoyens du monde et les conserver pour
les générations à venir. Les pays riches
doivent envisager de réduire leur consom­
mation pour permettre aux pays en déve­
loppement de réaliser pleinement leur
potentiel. Mais les pays industrialisés
comme les pays en développement doi#
vent également renforcer leur efficacité en
matière d'utilisation de l'énergie et décou#
vrir des sources d'énergie nouvelles et
renouvelables.

Il est également important pour la pro­
tection de l'environnement d'investir
dans le développement humain du Sud.
Des individus qualifiés et instruits sont
mieux à même de prendre en main leur
destin et de saisir les chances qui s'offrent
à eux, d'aider à diversifier les économies

1987 2000
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en développement et d'accepter des
emplois en dehors du secteur agricole. Il
est moins probable qu'ils épuisent les res;
sources des zones fragiles dans lesquelles
beaucoup de populations démunies ten;
tent de survivre.

Perspectives régionales

Le développement humain est une pré;
occupation mondiale et chacun devrait
s'efforcer d'éliminer la pauvreté de notre
planète.

Toutefois le développement de chaque
région pose des problèmes particuliers, du
fait de son histoire, de sa culture et de son
degré de développement (table 2.2). Dans
tes pages qui suivent, nous allons exami;
ner les problèmes de cinq groupes de
pays:
• les pays industrialisés
• l'Asie
• l'Amérique latine et les Caraïbes
• les Etats arabes
• l'Afrique subsaharienne

Les pays industrialisés

Pour la plupart des habitants des pays
industrialisés, la vie est relativement faci­
le. L'espérance de vie est d'environ 70
ans, pratiquement chacun a accès à une
source d'eau potable et aux soinsde santé
primaires, et personne ne va mourir de
faim.

Toutefois les récents changements
politiques survenus en Europe de l'Est ont
dévoilé l'existence d'une pauvreté,
dl inégalités et d'une pollution considé,
Tables. Les mesures permettant d'accéder
à une économie de marché vont entraîner
une période de transition pénible pour un
grand nombre de personnes et une aug,
mentation du chômage.

Dans les autres pays industrialisés, les
disparités de revenu constituent une autre
forme persistante d'inégalité (encadré
2.4). Au Royaume-Uni par exemple, les
disparités entre les revenus se sont accrues
entre 1979 et la fin des années 80. Bien
qu'une grande panie de la population ait
bénéficié de la croissance économ ique
enregistrée au cours de cette même pério;
de, le nombre de personnes vivant all~des'

sous du seuil de la pauvreté est passé de
8,2 millions à 10,3 millions, soit de 15 à
18 % de la population. 1\ existe également
une autre forme d'inégalité, l'inégalité
entre les sexes. Mais les disparités pren;
nent également de nouvelles formes dans
les pays industrialisés, comme l'aliénation
des individus qui souffrent de la détério­
ration du tissu social.

Inégalités entre les sexes

Les inégalités qui affectent le plus
grand nombre de personnes dans les pays
industrialisés sont toujours celles qui
opposent les hommes aux femmes (dia,
gramme 2.9). Bien que les mêmes propor~

tians de filles et de garçons soient ins­
crites à l'école primaire et à l'école

TABLEAU 2.2

Comparaisons par région du développement humain au cours des derniéres années
(les chiffres en caractère gras sont inférieurs à la moyenne)

Asie de l'Est Amérique Afrique Monde Monde
Asie et du latine et Etats sub- en dévelop- indus-

du Sud Sud-Est Caraibes arabes saharienne pement trialisé

PNB par habitant (dollars) 390 530 1.830 1,820 470 710 12,510
Espérance de vie (années) 58,4 68.1 67.4 62.1 51,8 62.8 74,5
Taux de mortalité des moins de cinq ans (pour 1000) 151 57 72 106 179 116 18
Taux de mortalité maternelle (pour 100 000) 410 120 110 290 540 290 24
Taux d'alphabétisation des adultes ( % 15+) 42 72 82 53 45 60
Chercheurs et techniciens (pour 1000) 3,0 39,5 9,5 139,3
Taux annuel de croissance démographique (1960-90) 2,3 2,0 2,4 2,7 2,8 2,3 0,8
Taux de croissance annuel de la population urbaine (1960·90)3,9 3,9 3,9 3,7 4,6 5.2 4,0 1,4
Dépenses militaires en % des dépenses consacrées
il la santé et à l'éducation 164 29 166 70 109 38
Popûlation vivant au-dessous du seuit de pauvreté (%) 42 11 3 15 72 32 2
Ecart femmes-hommes dans le domaÎne de l'alphabétisation (H=l00) 49 73 95 58 56 6
Ecart rural-urbain dans l'accès à l'eau potable (U=100) 61 76 63 49 35 62
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Pays
industrialisés

La modification du tissu social

Education
supérieure 0,98

Chômage 1,4

Représentants au Parlement 0,22

Population active 0,66

Education scientifique supérieure 0,62

o

HOMMES=l,O

Education
supérieure 0,54

Education
primaire 0,91

Education
secondaire 0,70

Représentants au
Parlement 0,15

o

HOMMES=l,O

Pays en
développement

DIAGRAMME 2.9

Ecarts femmes-hommes

tâche essentielle des pays industrialisés.
Outre tes succès de la croissance écono~

mique et l'amélioration de l'emploi,
l'effort doit porter sur la formation dans
les domaines de compétences qui seront
nécessaires dans le monde de demain. Cet
aspect est très important si l'on veut com~
battre un chômage structurel en progres~

sion, dans lequel le nombre de chômeurs
augmente parallèlement au nombre de
postes inoccupés.

La plupart des pays traversent une
période où les changements surviennent
rapidement dans les domaines de la tech~

nique, des communications et du mode de
vie, qui tous ont des conséquences pro~

fondes pour la société. Certaines struc~

tures culturelles disparaissent, le rôle de
la famille s'amenuise et peu de nouvelles
forces de cohésion semblent prêtes à les
remplacer (encadré 2.5).

La croissance de l'emploi ~ de 2 % ~

enregistrée dans les années 1987 et 1988 a
été la plus élevée des dix dernières
années, Cette croissance n'a toutefois pas
réussi à battre en brèche le chômage, qui
reste nettement supérieur aux niveaux de
l'après~guerre. De plus, le chômage est
devenu de plus en plus souvent chronique
et de longue durée; plus d'un tiers des cas
de chômage se prolongent sur plus de 12
mois et dans six pays, plus d'un tiers des
cas de chômage durent au delà de 24
mois.

La poursuite de l'expansion et de l'uti~

Iisation des capacités humaines reste la

secondaire, au niveau de l'éducation supé~

rie ure le fossé commence à se creuser, Au
niveau supérieur, la proportion de femmes
inscrites par rapport à la proportion de
garçons inscrits est de 76 % au Japon et
au Portugal et de 66 % en Suisse.

Les différences sont encore plus mar~

quées dans les études scientifiques et tech~

niques. Le taux d'étudiantes par rapport
aux étudiants est de 35 % en Italie, 32 %
en Autriche et 28 % au Canada, aux Pays~

Bas, au Royaume~Uni et en Hongrie.
Les inégalités dans le domaine de

l'éducation se retrouvent au niveau pro~

fessionnel. Dans les pays industrialisés, les
femmes ont davantage de peine à trouver
un emploi que les hommes. La population
active féminine, en pourcentage de la
population masculine est de 61 % au
Japon, 58 % en Suisse, 45 % aux Pays~Bas

et 41 % en Irlande.
Les femmes qui travaillent sont égale~

ment moins bien payées que les hommes.
Dans tous les pays industrialisés, les
salaires des femmes sont nettement infé~

rieurs à ceux des hommes (diagramme
2.11). En France et en Belgique, elles ne
gagnent que les trois quarts environ de ce
que gagnent en moyenne les hommes et
au Japon, la moitié seulement. Elles cou~

rent également davantage de risques d'être
au chômage, le taux de chômage chez les
femmes étant généralement une fois et
demi plus élevé que celui des hommes, Les
hommes sont toujours prédominants dans
les affaires et au gouvernement. Même
dans les pays où les femmes sont particu,
lièrement bien représentées, tels que la
Suède, la Finlande, la Norvège et l'URSS,
les femmes ne comptent que pour un tiers
dans l'appareil législatif.

Chômage
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ENCADRE 2.4

Etats~Unis ~ la pauvreté côtoie l'opulence

ENCADRE 2.5

Des villes de carton pour les sans·abri du Rovaume·Uni

Aux Erars·Unis, des millions de
personnes sonr restées en marge de la
prospérité narionale des 25 dernières
années.

Le Bureau américain de recense~

ment publie chaque année des esti­
mations sur le seuil de pauvreté. Ces
statistiques donnent une maigre idée
de ('anxiété des parents qui survivent
avec difficulté, luttent contre la faim
et élèvent des enfants mal vêtus et
peu préparés à assumer les responsa­
bilités de leur vie d'adultes. Elles ne
révèlent pas non plus le chemine·
ment de la pauvreté, comment on
devient pauvre et comment on le
reste. Elles répondenr toutefois à cer­
taines questions fondamentales.
• Combien y a·t~il de déshérités!

Environ 32 millions, soit 13 % de
la population [Otale, ce qui représen·
te à peu près le même pourcentage
qu'en 1988, mais un pourcentage net~

tement plus élevé que dix ans plus
tôt. Onze millions d'autres personnes
sont considérées comme étant
.. proches de la pauvreté )t.

• Sont·ils très pauvres!
Près de 38 % vivent dans des

familles dont le revenu total est infé~

rieur de moitié au seuil de pauvreté.
Cette proportion s'accroît; en 1975,
elle ne représentait que JO %.
• Quel age ont les pauvres!

Près de 40 % éraienr âgés de
moins de J8 ans, et Il % étaient plus
âgés. Les enfants représentent la pro·
por[Îon la plus élevée depuis 1973. Et

Dans les pays industrialisés, une
population bien logée est un indica·
teur du succès de la politique du gou·
vernement. Mais en ]989, au
Royaume-Uni, plus de 400 000 per­
sonnes étaient officiellement recon~

nues sans abri (dont 196 000
enfants).

La plupart ne disposent que de
revenus faibles ou insuffisants (beau·
coup reçoivent de l'aide de la sécuri..
té sociale) et 40 % sont des parents
célibaraires avec de jeunes enfants.

Certains ont été temporairement
logés par les autorités locales. En
1989, près de 120 000 personnes,
dont beaucoup d'enfants, étaient
logés dans de petits hôtels. Leur
chambre sombre ne possédait qu'un
équipement rudimentaire pour cuisi~

ner et souvent le mobilier le plus
élémentaire faisait défaut. Une étude
récente a ré ....élé que la moitié de ces
immeubles étaient insalubres. Les
familles y demeuraient en moyenne
pendant 30 semaines.

Ces populations mises à part,
beaucoup d'autres ont des problèmes
de logement et vivent dans des habi·
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la proportion de personnes âgées
proches du seuil de pauvreté est très
élevée.
• A quel groupe racial appartiennent~
ils!

L'évaluation de la pauvreté à
l'intérieur de chaque groupe racial
révèle que la proportion de déshéri·
tés est la plus élevée parmi les noirs
(31 %), suivis pas les populations his·
~aniques (26 %) et par les blancs
(10 %).
• Où vivent-ils!

Environ 40 % d'entre eux vivent
dans des zones où la concentration de
déshérités est élevée, le plus souvent
dans les villes. Ce schéma est beau·
coup plus répandu pour les noirs que
pour les blancs.
• Dans quel genre de familles vivent·
ils!

La plupart des déshérités (76 %)
ont des familles, et 52 % sont des
mères célibataires. Cette dernière
proportion a fait plus que doubler
depuis ]959, mais est restée stable
dans les années 80.
• TTa\laillenr·ils?

Dans environ 50 % des ménages,
l'un des membres de la famiHe tra·
vaille et 16 % sont employés toute
l'année.
• Quel niveau d'éducation possèdent.
ils!

Les taux de pauvreté progressent
fortement à mesure que le niveau
d'éducation baisse, et cette relation
est valable pour touteS les races.

tations mal adaptées ou surpeuplées.
Les autorités locales ont refusé de les
considérer sans abri. En ]989,
quelques 130 000 familles, qui
avaient demandé de l'aide, ont essuyé
un refus.

Il y a encore les .. sans·abri
cachés », essentiellement des céliba·
raires âgés de 16 à 18 ans, dont le
nombre était estimé à 180 000 en
1986. Ce nombre est très certaine~

ment inférieur à la réalîté, notam~

ment en ce qui concerne les femmes
et les jeunes filles. La majorité de ces
personnes sont au chômage et vien­
nent de milieux défavorisés (un
grand nombre d'enue elles étaient
auparavant à la charge des autorités
locales); la proportion de noirs
s'accroit.

Les jeunes célibataires SOnt à bien
des égards les plus vulnérables, guet·
tés par la prostitution, le crime et la
drogue. Des milliers de déshérités
vivent actuellement dans les .. villes
de cartons )0 qui se sont créées dans
les principales villes du Royaume.
Uni.

La drogue est responsable de 300 délits
par tranche de 100 000 habitants au
Canada, près de 100 viols sont rapportés
par tranche de 100 000 femmes âgées de
1S à S9 ans aux Pays-Bas, il y a plus de
400 prisonniers et 9 meurtres pour
100 000 personnes aux Etats-Unis et près
de 50 suicides pour 100 000 personnes en
Hongrie (diagramme 2.10).

Bien que ces chiffres élevés reflètent
peut·être une plus grande propension à
rapporter et à enregistrer les délits de ce
genre, ils sont également le reflet du
désarroi des sociétés industrielles.

De même, l'éclatement de la famille
peut être considéré sous deux angles. Les
parents uniques sont de plus en plus nom·
breux, et le nombre de mères célibataires
s'accroît. Cette fragmentation de la famil·
le est en grande partie le résultat de forces
extérieures telles que la pauvreté, la
drogue, la pression de la consommation,
une mobilité croissante. De nombreux
divorces ont également pour cause la
revendication du droit personnel à la
liberté, de la part du mari ou de la femme,
revendication qui n'aurait jamais été talé·
rée il n'y a pas si longtemps. Mais le prix
de cette liberté, en termes de craumatis·
me de l'individu, de démembrement de la
vie des enfants et d'appauvrissement de la
famille, est parfois très élevé.

La dégradation du tissu social dans les
pays industrialisés démontre bien que des
revenus nationaux élevés ne constituent
pas une protection contre les tensions
sociales et le désespoir.

Asie

L'Asie compte une population de
quelque trois milliards d'habitants, soit
plus de 70 % de la population de la pla­
nète. Des progrès importants ont été réa·
lisés dans le domaine du développement
humain au cours des trente dernières
années. L'espérance de vie s'est accrue,
passant de 46 à 64 ans, et l'éducation a
subi des améliorations notables, l'inscrip.
tion dans les écoles primaires et secon·
daires étant passée de 57 à 71 %.

Toutefois les progrès ont été irréguliers
à l'intérieur d'un même pays et entre les
différents pays. Il est plus facile de com­
prendre ce qu'est l'Asie en tenant compte
des différences entre les régions, entre
l'Asie de l'Est et du Sud-Est d'une part, et
l'Asie du Sud d'autre part.
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DIAGRAMME 2.10

Profil de la dé-tresse humaine dans les pays industrialisé-s
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DIAGRAMME 2."

Salaire des femmes: écarts

Les inégalités
sont frappantes
en Asie du Sud

HOMMES=l,O

Asie du Sud

Les pays d'Asie du Sud ont également
enregistré certains progrès au cours des 3D
dernières années. Toutefois, à l'exception
de Sri Lanka, ils tombent tous dans la
catégorie des pays où le développement
humain est « faible». Au Bangladesh,
l'espérance de vie est passée de 40 à 52
ans emre 1960 et 1990, mais ce résultat
est toujours inférieur de 10 ans à la
moyenne de l'ensemble des pays en déve~

loppement.
L'Asie du Sud a le taux d'alphabétisa­

tion le plus bas de toutes les régions. Dans
certains pays, les progrès n'ont été que
limités. De 1970 à nos jours, le taux
d'alphabétisation des adultes au Népal est
passé de 13 à 22 %. Dans le domaine de
la santé, la couverture vaccinale des
enfants d'un an s'est améliorée. Au
Bangladesh par exemple, elle est passée de
1 % à 60 % au cours de la dernière décen­
nie. A Sri Lanka, la couverture est actuel~

lement de 89 %.
Le progrès économique, qui est si

important pour le développement humain,
a été lent dans cette région et cela est en
partie dû à la croissance démographique.
Le taux annuel de croissance économique
entre 1960 f[ 1988, a été en moyenne
légèrement supérieur à 3 %. Le PNB par
habitant reste bas, en particulier au Népal
(180 dollars) et au Bangladesh (170 dol­
lars).

Le Pakistan a enregistré un taux de
croissance annuelle impressionnant (près
de 6 %), mais n'a pas réussi à le traduire
en progrès humain. La comparaison avec
Sri Lanka met cet échec en lumière: alors
que le P B par habitant au Pakistan est
pratiquement le même qu'à Sri Lanka,
l'espérance de vie moyenne de 58 ans est
de 13 ans inférieure à celle de Sri Lanka.

Les inégalités sont frappantes en Asie
du Sud, celles qui séparent les riches ec les
pauvres, les hommes et les femmes, les
diverses régions et les différents groupes
ethniques. Dans les campagnes du
Pendjab, les familles qui ne possèdent pas
de terre ont un taux de mortalité infanti~

tion à l'égard des femmes est toujours très
marquée. L1alphabétisation des femmes
n'est toujours que de 73 % par rapport à
celle des hommes, un chiffre qui ne s'est
pas modifié au cours des 15 dernières
années.

Asie de [' Est et du Sud-Est

Certains pays d'Asie de l'Est et du
Sud~Est ont enregistré des progrès relati~

vernent rapides dans le domaine de la
mortalité infantile, soit environ 5 % par
an. Il s'agit notamment de la 2hine
(4,5 %), de Singapour (4,8 %) et de Hong
Kong (5,9 %). Près de 85 % des enfants
âgés d'un an de la région sont vaccinés,
ce qui représente une proportion plus éle~

vée que la moyenne des pays industtiali­
sés.

L'espérance de vie y est nettement plus
élevée que dans l'ensemble des pays en
développement et atteint 70 ans et plus
dans plusieurs pays, en particulier la
Chine et la Malaisie. Le taux annuel de
croissance démographique, qui est de
1,5 % pour les JO dernières années, est
inférieur à celui de la moyenne des pays
en développement (2,3 %) et la prévalen­
ce de la contraception est actuellement de
66 % (la moyenne dans les pays indus~

trialisés n'étant que de 70 %).
Les progrès enregistrés dans les

domaines de la santé et de la survie de
l'enfant ont contribué au ralentissement
de la croissance démographique, tout
comme les améliorations apportées à
l'éducation. Le taux d'alphabétisation est
passé de 67 à 80 % entre 1970 et 1985.

Les taux soutenus (et parfois très éle~

vés) de croissance économique basée sur
le plein emploi expliquent pour une large
parr ces progrès. Dans les cas les plus
notables, cette croissance a été précédée
d'une redistribution plus équitable des
biens, et notamment de la terre.

Les pays de cette région, en particulier
Hong Kong, Singapour et la République
de Corée ont, sous certains aspects,
davantage de points communs avec les
pays industrialisés qu'avec les autres pays
en développement du Sud de l'Asie et de
l'Afrique. Leurs résultats spectaculaires à
l'exportation ont pu être obtenus grâce à
l'expansion des capacités humaines, à
l'amélioration du nÎveau de la santé et de
l'éducation et à la création de structures
de production avancées et diversifiées.
Certains pays comme la Thaïlande et la
Malaisie sont en quête de succès iden~

tiques.
Ces progrès n'empêchent pas la persis~

tance d'une pauvreté et d'inégalité consé~

quentes. Seule une moitié de la popula~

tion a accès tant à l'eau potable qu'à des
services d'assainissement. La discrimina~
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le de 36 % supérieur à celui des proprié­
taires terriens.

En règle générale, en Asie un enfant
sur trois souffre de malnutrition et près de
700 millions de personnes vivent pauvTe~

ment, la grande majorité d'entre elles
étant concentrées dans deux pays: l'Inde
et le Bangladesh. Seuls les deux tiers de
la population on! accès à des services de
santé et à des sources d'eau potable.
L'espérance de vie des femmes est peu éle~

vêe, pourtant la majorité des femmes qui
meurent auraient survécu si elles étaient'
nées ailleu~s. L'Asie demeure l'une des
régions les plus pauvres du monde.

Amérique latine et Caraïbes

Le développement humain a atteint un
niveau impressionnant en Amérique lari,
ne et dans les Caraïbes. Entre 1960 et
1990, le taux de mortalité des moins de
cinq ans pour 1000 naissances vivantes est
passé de 157 à 72. L'espérance de vie
moyenne est actuellement de 67 ans, seu~

lement sept ans de moins que la moyenne
dans les pays industrialisés. De plus à la
Barbade, au Costa Rica et à Cuba, les gens
vivent plus longtemps en moyenne que
dans les pays industrialisés.

Le niveau de l'éducation est également
supérieur à celui du reste du monde en
développement. Le taux moyen d'alpha­
bétisation atteint 82 %, et en Argentine,
à la Barbade, en Guyane, en Jamaïque, en
Uruguay et à Trinité~et~Tobago, il atteÎnt
même 95 %. La région possède également
un plus grand pourcentage de chercheurs
et de techniciens que l'ensemble du
monde en développement; il s'élève à 40
pour 1000 dans cette tégion alors qu'il
n'est que de 10 pour 1000 dans les autres
régions en développement.

Toutefois les problèmes économiques
des années 80 ont durement touché cette
région. La crise de l'endettement, l'aug~

mentation des taux d'intérêt, les barrières
érigées pour freiner les exportations de
l'Amérique latine et la baisse du prix des
produits de base ont eu une influence
néfaste sur les succès remportés dans le
passé par la région dans le domaine du
développement humain. Le taux moyen
d'inflation a grimpé de plus de 100 % dans
les années 80 en Argentine, en Bolivie,
au Brésil et au Pérou, affectant ainsi les
salaires réels et décourageant les investis~

sements. Le chômage est resté relative~

ment stable entre 1980 et 1989, mais
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l'emploi s'est déplacé vers des activités
moins productives. La production par
habitant a chllté, entraînant le niveau de
vie dans son sillage, faisant augmenter la
malnutrition et la mortalité infantiles
dans de nombreux pays.

Bien que les économies de cette région
soient parmi les plus avancées du monde
en développement, les contrastes entre les
riches et les pauvres sont également les
plus frappants, et des millions de per~

sonnes vivent au~dessous du seuil de pau~

vreté. Le cinquième de la population le
plus riche au Brésil gagne 26 fois plus que
le cinquième le plus pauvre. Au Pérou, les
40 % de la population les plus pauvres
n'ont accès qu'à 13 % du revenu national
(alors qu'au Maroc ce taux atteint Z1 %,
20 % en Inde et 23 % en Indonésie).

Certains pays de la région sont extrê~

mement pauvres et leurs services sociaux
insuffisants. Le pourcentage de la popula~

tion ayant accès à une source d'eau
potable est parfois très bas; il est de 54 %
au Nicaragua, de 47 % en Bolivie, de
41 % en Haïti, de 39 % en El Salvador, et
de 35 % au Paraguay. De même, les taux
d'inscription à l'école primaire et secon~

daire sont parfois très bas; ils atteignent
76 % en Bolivie, 69 % au Paraguay et éga­
lement 69 % en El Salvador.

L'Amérique latine est l'une des régions
parmi les plus urbanisées du monde en
développement. Soixante~seize pour cent
de la population et les deux tiers de la
main~d'œuvre vivent actuellement dans
les villes, dont un tiers travaille dans le
secteur informel.

La proportion de femmes qui tra~

vaillent s'est accrue régulièrement, pas~

sant de 18 % en 1950 à 26 % aujourd'hui.
Une raison de cet accroissement provient
du fait que davantage de femmes que
d'hommes se sont déplacées des zones
rurales vers les villes et les cités.
Actuellement de nombreuses femmes sont
chef de famille et leur nombre atteignait
40 % dans certaines villes à la fin des
années 80.

Dans le domaine de l'éducation, les
disparités entre les femmes et les hommes
ne sont pas très importantes. Le taux
d'alphabétisation des femmes n'est que de
5 % inférieur à celui des hommes et
davantage de filles fréquentent l'école
secondaire que de garçons.

En Amérique latine, les priorités dans
le domaine du développement humain dif­
fèrent de celles des autres régions. Les ser~

vices de base sont toujours insuffisants

Bien que les
économies de
l'Amérique
latine et des
Caraïbes sont
parmi les plus
avancées du
monde en
développement,
les contrastes
entre les riches
et les pauvres
sont également
les plus
frappants
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dans certains pays. Mais dans d'autres,
plusieurs objectifs fondamentaux dans le
domaine de la santé et de l'éducation ont
été atteints. Pour ceux~là, il s'agit main~

tenant d'améliorer la qualité des soins et
d'en faire bénéficier une proportion plus
large de la population. Dans le domaine
de l'éducation, il s'agit d'améliorer l'ensei~

gnement aux niveaux secondaire et supé~

rieur, et notamment de former du person~

nel scientifique et technique capable
d'améliorer la compétitivité de la région
dans l'économie mondiale.

Cette région ne consacre pas beaucoup
de fonds aux dépenses militaires: le pour~

centage des dépenses militaires par rap~

port à celles consacrées à la santé et à
l'éducation représente moins d'un tiers de
la moyenne du monde en développement.
Mais il faut redistribuer les ressources
consacrées à de grandes entreprises
publiques peu viables, qui profitent large~

ment aux plus riches, pour en faire profi~

ter les activités orientées plus particuliè~

rement vers le développement humain.

Les Etats arabes

Au cours des trois dernières décennies,
les Etats arabes ont enregistré une des plus
fortes augmentations du revenu par habi~

tants, et cela grâce essentiellement aux
exportations de pétrole.

Le développement humain a également
fait apparaître des progrès considérables.
Entre 1960 er 1988, l'espérance de vie esr
passée de 47 à 62 ans. Les raux d'alpha­
bétisation sont passés de 34 à 43 % entre
1970 er 1985 er les taux de mortaliré des
enfants de moins de cinq ans ont été
réduits de près de deux tiers. L'accès aux
services de santé est le plus élevé du
monde en développement et l'accès à
l'eau potable n'est meilleur qu'en
Amérique latine.

Bien que certains pays de la région
soient extrêmement riches, il subsiste
encore une pauvreté considérable. Près de
40 millions de personnes vivent toujours
au~dessous du seuil de la pauvreté et
60 millions d'adulres sont illerrrés.

Le potentiel des femmes est encore lar~

gement ignoré dans les Etats arabes. La
tradition est encore très vivace dans cer~

taines zones rurales et dans les parties plus
conservatrices de la région, creusant ainsi
un fossé plus large entre les hommes et les
femmes que dans toute autre région du
monde. Le taux d'alphabétisation des

femmes n'est que de 39 %, alors qu'il est
de 66 % pour les hommes. Officiellemenr,
les femmes ne représentent que 15 % de
la population active, bien que les star.is~

tiques ne fassent pas vraiment état de leur
rôle économique, notamment en agricul~

ture et dans le secteur informel.
De gros efforts doivent être faits pour

permettre aux femmes d'avoir totalement
accès à l'éducation, à la formation, au
monde du travail, et à la vie publique en
général.

La production de nourriture représente
une autre priorité essentielle. La région
dépend en grande partie des importations
de nourriture, qui s'élèvent à l'équivalent
de 100 dollars par an et par personne er
devraient atteindre 300 dollars d'ici à l'an
2000. Les Etats arabes ne représentent que
5 % de la popularion mondiale, mais ils
importent 13 % de la nourrÎture commer~

cialisée sur les marchés internationaux
(dont 20 % sonr des céréales).

Le fossé entre les pays arabes les plus
riches et les plus pauvres, entre les pays
producteurs de pétrole et les autres, s'est
fortement creusé au cours des dernières
décennies. Les pays plus pauvres ne tou~

chenr pas les dividendes du pérrole. De
plus, leur population est plus nombreuse
et la croissance démographique plus forte.
La différence de PNB par habitanr qui
érair de 2 pour 1 en faveur des produc­
reurs de pérrole en 1960, a arreinr 9 pour
1 en 1987. Le PNB par habiranr s'érend
de 480 dollars au Soudan à 15 770 dollars
dans les Emirats arabes unis.

Les pays riches en pétrole ont atteint
un niveau de développement humain rela~

tivement élevé. Le Koweït, le Qatar, le
Bahreïn et les Emirats arabes unis sont en
tête dans ce domaine. Mais leur indica~

teur de développement humain n'est pas
proporrionnel à leur PNB, bien que des
changements rapides aient été enregistrés
dans certains pays au cours des deux ou
trois dernières décennies.

Il existe un deuxième groupe de pays
arabes, qui dispose d'un niveau de revenu
et de développement humain moyens. Ces
pays, comme la Tunisie, la Syrie, le Liban
et la Jordanie, disposenr d'un PNB par
habitant relativement modeste, mais grâce
à une distribution des revenus relative~

ment équitable, leur niveau de dévelop~

pement humain est supérieur à la moyen~

ne de la région.
Un troisième groupe, considérable~

ment plus pauvre, se compose du Yémen
et du Soudan, pays dont tant le revenu
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paYSI surtout au sein des groupes
économiquement actifs.

11 est urgent d'agir. II faut en
priorité modifier les comportements
des populations et organiser des
campagnes de santé publique. Les
populations doivent connaÎue la
maladie et apprendre à se prméger
et à protéger leur famille en utili­
sant des préservatifs ou en prenam
d'aucres précautions.

Les budgets attribués à la santé
devront également être augmentés,
en particulier au niveau local. De
plus en plus, les collectivités réagis~

sent contre l'épidémie et mobiUsent
les ressources locales. Cependant,
une aide extérieure est nécessaire de
route urgence. Il faut SUrtout tenter
d'enrayer la transmission de la
maladie. Mais dans ces pays. où
l'infection est très répandue, des
programmes d1aide se fondant sur la
communauté devront être créés, et
les gou ..·ernemenrs, comme les
entreprises, devront s'efforcer
d'éponger les immenses coûts
sociaux et économiques associés à
l'épidémie.

que le développement humain sont très
faibles.

Plusieurs pays parmi les plus pauvres
des Etats arabes ont fourni de la main~

d'œuvre qualifiée et non qualifiée aux
pays riches en pétrole. L'Egypte, le
Soudan, la Tunisie, le Maroc, la Jordanie,
la Syrie, le Liban et le Yémen om envoyé
des millions de personnes, et le rapatrie­
ment de leur salaire leur a procuré des
devises fortes dont ils ont grand besoin.
Mais cette migration les a également
amputés d1une partie de leur main­
d'œuvre et les a privés du capital humain
dans lequel ils avaient investi.

L'instabilité politique, dont la crise du
Golfe est la manifestation la plus récenre,
menace de réduire nombre des succès
obtenus dans cette région. Les dépenses
militaires, qui s'élèvem à 13 % du PNB,
sont les plus élevées du monde et repré­
sentem le double de celles consacrées à la
santé et à l'éducation.

Afrique subsaharienne

L'Afrique a obtenu des gains considé~

Tables en matière de développement
humain au cours des dernières décennies.
Depuis 1960, les taux de mortalité infan­
tile ont chuté de 37 % et l'espérance de
vie est passée de 40 à 52 ans. L'alphabéti­
sation des adultes a augmenté de deux
tiers entre 1970 et 1985.

Toutefois la croissance économique a
été lente dans les années 80 et la popula­
tion a augmenté de 3,2 % par an, ce qui a
eu pour conséquence une diminution du
PNB par habitant de 2,2 % par an en
moyenne au cours des dix dernières
années. Cette tendance a toutefois paru se
renverser en 1989, où une croissance posi~

'ive du PNB par habitant a été enregis­
trée.

En dépit de cette amélioration, la mor­
talité des moins de cinq ans atteint tou~

jours 178 décès pour 1000 naissances
vivantes, alors que le taux est de 57 pour
1000 en Asie du Sud-Est et de 7Z pour
1000 en Amérique latine et dans les
Caraïbes. En Angola, en Guinée-Bissau,
au Malawi, au Mali, au Mozambique et en
Sierra Leone, un quart au moins des
enfants meurent avant l'âge de cinq ans.

Plus de la moitié de la population n'a
pas accès aux services de santé publics,
bien que la médecine traditionnelle conti­
nue à jouer un rôle important. Près des
deux tiers des habitants n'ont pas d'eau

salubre. Les inaladies tropicales affectent
une proportion élevée de la population;
18 millions de personnes souffrent de la
maladie du sommeil et le paludisme tue
des centaines de milliers de jeunes enfants
chaque année. Le SI DA a atteint de nom­
breuses familles, nOtamment en Afrique
centrale et méridionale (encadré 2.6).

Le chômage représente l'un des pro~

blèmes les plus sérieux. Selon les estima~

tians, 100 millions de personnes n'avaient
pas d'emploi en 1989, soit quatre fois plus
qu'en 1979, et la plupart étaient des
femmes et des hommes jeunes. De plus
100 autres millions de personnes sont
sous-employées. Les salaires réels dimi­
nuem; ils ont baissé de 30 % entre 1980
et 1989.

De nombreuses personnes ont quitté
les zones rurales, en partie parce que les
villes leur offraient de meilleures perspec~

tives. Mais les populations ont également
été chassées de leurs terres par la pression
démographique et la dégradation du sol.
A la recherche de travail dans les villes,
elles rejoignent souvent rapidement un
secteur informel en pleine croissance, qui
a au moins l'avantage de leur offrir un

Le SIDA en Afrique

Le SIDA est un problème qui
touche [Oute la planète, mais cer·
tains pays d'Afrique sont particuliè­
rement frappés par la maladie. Plus
de 1 % de la population d'Afrique
subsaharienne âgée de 15 à 49 aos
est infectée par le virus d'immuno­
défîcience humaine (VIH), et coun
ainsi un risque importanr de
contracter le SI DA.

Les pays suivants sont un
exemple de la gravité de la situation
en Afrique Centrale et de l'Est:
• L'Ouganda, où les taux d'infec­
tion de la population adulte attei·
gnent encre 10 et 20 % dans les
régions qui bordent le lac Victoria.
Pour 1991, plus de 25 % des femmes
enceintes qui se sont présentées
dans tes cliniques de soins prénatals
de Kampala étaient séropositives.
• Le Burundi, où 17 % des femmes
qui se sont présentées dans tes cli~

niques de soins prénatals étaient
séropositives.
• La Zambie, où 20 à 25 % des
personnes appartenant à divers
groupes testées à Lusaka étaient
séropositives.

Le SIDA sera l'une des causes
principales de décès dans tous ces

Le fossé entre
les pays arabes
les plus riches
et les plus
pauvres s'es t
fortement
creusé au cours
des dernières
années

ENCADRE 2.6
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emploi, même si la production est souvent
marginale et que les salaires couvrent à
peine leur subsistance.

Dans cette région, les budgets fami~

Haux sont minces. Les gens doivent lutter
pour satisfaire leurs besoins les plus élé~

mentaires et certains aspects, tels que la
scolarisation, doivent parfois être sacrifiés.
Les filles sont souvent les premières à être
retirées de l'école. Le taux net d'inscrip~

tion à l'école primaire est de 44 % pour
les filles alors qu'il atteint 54 % pour les
garçons, et le taux d'alphabétisation des
femmes n'est que de 34 %, alors que celui
des hommes atteint 56 %.

Le manque d'emploi sur place a poussé
un grand nombre de personnes ayant reçu
une éducation supérieure à émigrer pour
trouver du travail. Il y a quatre fois plus
de médecins ghanéens qui pratiquent à
l'étranger que dans leur pays. Le Nigéria
a également perdu des centaines de per~

sonnes hautement qualifiées dans le
domaine médical au profit des pays indus~

trialisés. De nombreux enseignants quit~

tent leur pays. Cet exode important a
pour conséquences de saper les bases du
développement.

Dans de nombreux pays, ces problèmes
ont été exacerbés par la violence poli~

tique, notamment les conflits entre pays,
les soulèvements ethniques et les guerres
civiles. A cet égard, les pays qui ont le
plus souffert sont l'Angola, le Burundi,
l'Ethiopie, le Libéria, le Mozambique,
l'Afrique du Sud et ('Ouganda. En 1989,
le bilan des troubles causés par l'apar~

the id, l'agitation sociale et les escar~

mouches militaires se soldait à six mil~

lions de réfugiés et cinquante millions de
personnes handicapées. En comptant les
conséquences des catastrophes naturelles
et des difficultés socio~économiqueson
peut encore ajouter à ces chiffres 35 mil~

lions de personnes déplacées.
Les perspectives de l'Afrique resteront

inquiétantes si des efforts concertés aux
niveaux national et international ne sont
pas entrepris pour aider ce continent à
retrouver une trajectoire plus positive. Le
potentiel existe. L'Afrique possède la
population et les ressources naturelles
nécessaires à la création d'un avenir beau~

coup plus prospère. Mais pour cela un
investissement humain substantiel et une
restructuration importante des politiques
économiques seront indispensables.

L'une des tâches importantes consiste
à améliorer la position des femmes dans la
société. Outre les bénéfices que les fem~

mes en retireront sur le plan personnel,
cela permettra de réduire la mortalité
infantile, et par conséquent de réduire la
croissance démographique puisque les
parents désireront avoir des familles moins
nombreuses.

La plupart des ressources nécessaires
sont déjà disponibles dans les budgets
publics. De nombreux pays africains
dépensent des sommes colossales pour
s'armer, pour soutenir des entreprises
publiques peu rentables ou des projets
prestigieux dans lesquels des sommes
importantes sont englouties, alors que ces
fonds doivent être consacrés de toute
urgence à l'amélioration de la santé, de
l'éducation et de l'alimentation.

Malgré tous les progrès réalisés dans le
domaine du développement humain, il
reste encore beaucoup à faire. Dans prati~

quement tous les pays, des moins avancés
aux pays industrialisés à hauts revenus,
certains besoins fondamentaux doivent
être satisfaits en matière d'alimentation,
de santé, d'éducation, de logement et
autres.

Il est important de satisfaire les be~

soins fondamentaux des individus. Mais
le développement personnel est tout aussi
important. Des individus en bonne
santé, confiants et instruits seront mieux
à même de s'adapter aux modifications
rapides de l'environnement, de répondre
aux exigences techniques et d'être com~

péritifs sur le marché international. La
nécessité de satisfaire en priorité les
besoins des populations va de pair avec
la conception du développement présen~

tée dans ce rapport, où la participation
joue un rôle essentiel. Le développement
est impossible si les populations ne sont
pas vivantes, en bonne santé, instruites
et capables de gagner leur vie décem~

ment. Tels sont les aspects essentiels qui
doivent être garantis pour que les popu~

lations se prennent en charge et saisis~

sent les occasions qui leur sont offerres
sur les plans économique, social et poli~

tique.
Le chapitre suivant traite des poli~

tiques qui pourraient être mises en oeuvre
à cet effet, c'est~à~dire des dépenses
publiques consacrées au développement
humain.
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CHAPITRE 3

M Le financement du développement
~humain

Les enjeux du développement humain
dans les années 90 sont énormes. Des rnil~

lions d'êtres humains, tant dans les pays
en développement que dans Jes pays
indusuialisés, n'ont pas accès à ce qui
constitue les bases les plus élémentaires
d'une vie digne et satisfaisante: nourri tu'

te, eau potable, enseignement, soins de
santé, logement adéquat et environne~

ment non pollué.

Complémentarité des dépenses
publiques et privées

Ce qui entrave le plus le développe­
ment humain, c'est le manque de reve~

nus: les pauvres n'ont tout simplement
pas les moyens d'acquérir les choses élé~

mentaires dont ils ont besoin. 11 est rare
que les pouvoirs publics les aident autant
qu'ils le devraient en matière de services
de santé, d'enseignement ou autres,

C'est essentiellement par l'initiative
individuelle ou familiale que les gens peu,
vent se procurer ce dont ils ont besoin,
grâce à ce qu'ils gagnent, ce qu'ils culti,
vent ou ce qu'ils produisent. Il s'agit là de
leur revenu primaire, par opposition au
revenu secondaire, à savoir ce qu'ils per~

çoivent en nature des pouvoirs publics. Le
montant du revenu primaire détermine la
part de denrées alimentaires et autres
biens indispensables que le ménage peut
se permettre d'acheter. En matière de
développement humain, la meilleure des
stratégies consiste à accroître le revenu
primaire en permettant à chacun de don~

ner libre cours à son énergie créatrice et
de tirer parti de toutes ses ressources et
capacités, taU[ en veillant à ce que cela
profite au plus grand nombre.

Il faut donc prendre des mesures éner~

giques afin de créer des revenus primaires
et d'en assurer une meilleure répartition.
Une croissance économique soutenue et

plus équitable fait que les ménages sont
mieux à même de satisfaire leurs besoins.
L'expérience des pays nouvellement
industrialisés de l'Asie de l'Est est là pour
le prouver. Mais si le pouvoir en place
maintient des modes inéquitables de
répartition des terres ou néglige de pro,
mouvoir la création d'emplois, les pauvres
resteront pauvres et le pays ne pourra se
développer.

Les pouvoirs publics prélèvent une par~

tie des revenus primaires par le biais de la
fiscalité. L'on attend d'eux en retour qu'ils
assurent la sécurité individuelle et la sûre,
té nationale et gu 'ils pourvoient à la mise
en place dl infrastructures matérielles
(routes, électricité, etc.) et de services
sociaux (hôpitaux, écoles, subventions ali~
mentaires, etc.). Ils peuvent aussi aider les
plus pauvres à compenser l'insuffisance de
leurs revenus. Cependant, les recettes fis~

cales et l'usage qui en est fait varient
considérablement d'un pays à l'autre. Le
présent chapitre explore les possibilités de
financer le développement humain à
l'aide des fonds publics er analyse la parr
du revenu que chaque pays consacre aux
dépenses de l'Etat en matière d'aide socia,
le dans les domaines prioritaires.

Avant d'examiner les dépenses sociales
du secteur public des pays en développe,
ment et de déterminer si elles sont ren~

tables, il convient de replacer le rôle de
l'Etat dans un contexte plus large.

En matière de développement humain,
il incombe en tout premier lieu à l'Etat
d'encourager la création d'emplois pro,
ductifs, rémunérateurs et satisfaisants, y
compris en incitant les gens à travailler
pour leur propre compte. L'emploi permet
non seulement à l'individu de percevoir
un revenu et de produire des biens et ser,
vices, il l'engage aussi dans une activité
collective et en fait un agent du progrès.

Des politiques macro~économiques

judicieuses contribuent à réaliser cet
objectif. Ainsi, il importe de ne pas sur,

Il incombe en
tout premier lieu
à l'Etat
d'encourager
la création
d'emplois
productifs,
rémunérateurs
et satisfaisants
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DIAGRAMME 3.1

Les quatre taux

Taux des dépenses publiques
Part du PNB consacrée

au)( dépenses publiques

Taux des dépenses sociales
Part des dépenses publiques

consacrées au)( services sociaux

Taux des priorités sociales
Part des dépenses publiques

consacrées aux secteurs
prioritaires en matière de

développement humain

Taux des dépenses de
développement humain

Part du PBN consacrée aux secteurs
prioritaires en matière de
développement humain

Le taux des dépenses de dévelop­
pement humain est le produit des
trois autres taux:
E/Y=Part du revenu national consacré
aux dépenses publiques
S/E=Part des dépenses publiques
consacrées au secteur social: tau)( des
dépenses sociales
P/S",Part des dépenses sociales
consacrées aux priorités en matiére
de développement humain: taux des
priorités sociales
En d·autres termes, le taux des
dépenses pour le développement
humain se calcule comme suit
ElY x SIE x PIS

évaluer les taux de change et de ne pas
imposer de restrictions commerciales qui
entravent les exportations de produits à
forte intensité de main d'œuvre. L'infla'
tian devrait demeurer sous contrôle et les
taux d'intérêt être tels que les petits
emprunteurs soient en mesure d'avoir
accès au crédit. Il ne faudrait pas non plus
que la distributÎon des actifs se fasse au
détriment des petites entreprises et de
leurs employés, ce qui tuerait l'initiative
privée et aggraverait la pauvreté.

Toutefois, les politiques macro~écono~

miques à elles seules, même si elles sont
[Out à fait judicieuses, risquent de ne pas
suffire si elles ne sont pas complétées par
des mesures efficaces sur le plan méso-éco~

nomique ~ c'est,à~dire par des mesures qui
établissent le lien entre les niveaux
macro~ et micro~éconorniqueset qui ont
des incidences directes sur la vie quoti~

dienne de la population. Ces mesures por~

tent principalement sur le montant et la
structure des dépenses sociales de l'Etat et
l'orientation des politiques et des pro~

grammes qui les accompagnent (voir, à la
fin du présent chapitre, les études par
pays).

Pour que son rôle soit le plus productif
possible, l'Etat doit;
• Permettre le bon fonctionnement des mar~

chés ~ Il ne faut pas qu'une réglementation
excessive vienne étouffer les petites entre~

prises. Toutefois, il faut prévoir des
mesures de réglementation en vue d'assu,
rer le libre cours de la concurrence.
• Remédier aux déficiences du marché ~ Il
faut freiner certaines activités telles que
la pollution, la surutilisation de véhicules
privés, certains types de spéculation en
bourse ou la consommation de produits
tels que le tabac, les drogues ou l'essence.
Inversement, l'Etat devrait subventionner
certaines activités dont il souhaite encou~

rager le développement, telles que les
transports publics.
• Meure en place des infrastructures maté~

rieHes ~ Routes, voies ferrées, installations
portuaires, centrales électriques et télé~

communications. L'Etat est souvent le
mieux à même de fournir des infrastruc,
tures; toutefois, là où le secteur privé peut
remplir cette fonction efficacement, il
convient d'encourager l'investissement
privé.
• Accorder son appui à des activités d'inté~

rêt public ~ L'Etat doit notamment définir
le cadre juridique, favoriser les espaces
verts publics et se charger de la défense et
de la sCireté nationales.

• Veiller à ce que l'individu soit au cœur du
développement ~ L'Etat doit investir dans
le développement des capacités humaines,
mobiliser et tirer parti du potentiel pro~

ductif et créatif de l'individu et permettre
à ceux qui ne peuvent pas se prendre en
charge ~ particulièrement les chômeurs,
les personnes âgées et les handicapés ~

d'avoir accès à une protection sociale.

Les paragraphes qui suivent traitent
plus spécialement de ce dernier point,
notamment la question de savoir corn,
ment les dépenses publiques sont utilisées
pour répondre aux besoins d'investisse,
ment dans les domaines prioritaires, à
savoir la formation de capacités humaines.

Analyse des dépenses publiques

Pour analyser les orientations et le
contrôle des dépenses publiques en matiè­
re de développement humain, il est pro­
posé d'avoir recours à quatre taux (dia­
grammes 3.1 et 3.2) :

• Taux des dépenses publiques
Pourcentage du revenu national consacré

aux dépenses publiques.

• Taux des dépenses sociales ~ Pourcentage
des dépenses publiques consacrées aux ser~

vices sociaux.

• Taux des priorités sociales ~ Pourcentage
des dépenses sociales consacrées aux ques~

tions prioritaires en matière de dévelop~

pement humain.

• Taux des dépenses de développement
humain, Pourcentage du revenu national
consacré aux questions prioritaires en
matière de développement humain.

Le taux des dépenses de développe­
ment humain est le produit des trois
autres_ Il s'agit là d'un instrument extrê~

me me nt utile, qui permet aux respon~

sables soucieux de restructurer leur bud~

get de cerner les déséquilibres qu'il
comporte et de dégager les options qui
s'offrent à eux.

Si les dépenses publiques sont élevées
(comme c'est le cas dans de nombreux
pays en développement) mais que le taux
des dépenses sociales demeure faible
(comme en Tanzanie), il faudra revoir le
budget de façon à déterminer quels types
de dépenses pourraient faire l'objet d'une
réduction (diagramme 3.2). L'on pense en
particulier aux dépenses militaires, au ser~

vice de la dette et aux entreprises
publiques déficitaires.
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Si les deux premiers taux sont élevés
alors qu'en dernière analyse les incidences
sur le développement humain, dont ren,
dent compte les indicateurs de dévelop,
pernent humain, sont faibles (comme au
Pakistan), il faut alors augmenter le taux
des priorités sociales. Pour les pays les plus
pauvres, cela passera probablement par la
recherche d'un meilleur équilibre entre
soins de santé curatifs onéreux et soins de
santé primaires préventifs, eIltre ensei~

gnernent supérieur et enseignement pri~

maire, et, enfin, entre villes et campagnes,
où se trouvent la majorité des couches les
plus défavorisées de la population.

L'étude du taux des dépenses de déve~

loppement humain dans 25 pays, fepré,
sentant 74 % de la population des pays
en développement, fait apparaître cer,
taines caractéristiques particulièrement
intéressantes (voir tableau 3.1) et montre
comment il est possible de parvenir à des
dépenses d'un montant analogue dans les

domaines sociaux prioritaires en emprun~

tant des voies extrêmement diverses.

Au Pakistan et en Indonésie, le taux
des dépenses de développement humain
est faible, et ce, bien que le montant glo~

bal des dépenses publiques soit raison,
nable. Ce phénomène s'explique par le
fait que le taux des dépenses sociales et
celui des priorités sociales sont eux aussi
peu élevés. En République de Corée, par
contre, une grande partie des dépenses
publiques, elles mêmes peu importantes,
est orientée vers la réalisation des priori~

tés sociales; en conséquence, le taux des
dépenses de développement humain y est
considérablement plus élevé.

L'on constate que s'il est des pays (tels
la Jordanie) où le taux des dépenses de
développement humain est élevé de même
que le taux des dépenses publiques,
d'autres (comme la Malaisie et le Maroc),
ont un taux des priorités sociales particu~

lièrement élevé.

DIAGRAMME 3.2

Dépenses sociales dans les
domaines prioritaires
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C'est en faisant
valoir que les
ressources
disponibles ont
été dépensées de
manière
rationnelle que
l'on parviendra
à en mobiliser
de nouvelles

Plus important sans douce que le taux
des dépenses publiques, le I1'lOntant en
termes absolus des dépenses de dévelop­
pement humain par habitant (diagramme
3.3 et tableau 3.2) permet de replacer ce
taux dans un contexte approprié. Ainsi, la
République de Corée et la Malaisie consa­
crent des montants équivalents par habi~

tant aux priorités sociales (128 doUars)
alors qu'en Malaisie le taux des dépenses
de développement humain est deux fois
plus élevé qu'en République de Corée, du
fait même que le PNB par habitant de
cette dernière est deux fois plus élevé que
celui de la Malaisie. De même, le taux des
dépenses de développement humain du
Koweït est inférieur de moitié à celui du
Botswana, alors qu'en termes absolus, les

dépenses par habitant y sont près de sept
fois plus élevées.

Ces phénomènes permettent de tirer
d'importantes leçons pour l'action gou~

vernementale :
• Le taux des dépenses de développement
humain devra sans ·doute être fixé aux
alentours de 5 %si l'on veut qu'il ait des
incidences réelles sur le développement
humain.
• Pour arriver à cette fin, plusieurs vOÎes
s'offrent aux pouvoirs publics ~ certaines
efficaces et d'autres non. Une option sou­
haitable consiste à maintenir le taux des
dépenses publiques à un niveau modéré
(aux alentours de 25 %), à consacrer une
grande panie de ces dépenses au secteur
social (plus de 40 %) et à axer les
dépenses sur les domaines sociaux priori-

TABLEAU 3.1

Analyse de dépenses sociales du secteur public (1988)

Taux
des dépenses Taux

de développement des
humain dépenses

(colonnes 2x:3x4) publiques
1%) 1%)
Il) (2)

Taux
de,

dépenses
sociales

1%)
Il)

Taux
des

priorités
sociales

1%)
(4)
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Niveaux élevés de dépenses de développement humain (plus de 5 %)

Zimbabwe 12.7 52 49 50
Botswana 7.7 51 31 41

Malaisie 6.3 32 29 68
Maroc 6.3 29 42 52
Jordanie 5.S 50 25 44
Costa Rica 5.' 41 50 26

Nivf>auJC moyens df> dépenses de développement humain (entre 3 et 5 %)

Singapour '.3 3S 35 35
Brésil '.2 34 12 38
Koweit '.0 36 42 26
Corée 3.7 16 lO 77
Maurice 3.1 27 40 29
Chili 3.1 33 50 19

Niveaux faibles de dépenses de développement humain (moins de 3 %)

Inde 2.5 37 20 34
Thaïlande 2.5 16 37 42
Sri Lanka 2.5 31 43 18
Philippines 2.' 21 22 53
Tanzanie ". 29 15 55
Argentine 2.3 41 35 16
Nigéria 2.2 29 20 38
Colombie 2.1 15 40 36
Chine 2.1 '9 24 46
Sierra Leone 1.6 13 39 31
Bangladesh 1.2 12 24 42
Pakistan 0.8 25 21 14
Indonésie 0.6 25 13 18

Moyenne pondérée 2.9 28 28 38

Note: Le taux des priorités sociales exprime, en pourcentage, la part des dépenses sociales consacrées aux: soins de
santé primaires et à l'éducation de base.
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TABLEAU 3.2

Dépenses de développement humain par habitant (1988)

Taux des
dépenses de

développement
humain
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taires (plus de 50 %). Une option peu
viable, par contre, consisterait à consacrer
une forte part du revenu national au sec,
te ur public, freiner l'investissement et
l'initiative privés et limiter la croissance
économique et l'expansion des ressources
qui peuvent seules, au bout du compte,
financer le développement humain. Très
souvent, il est possible d'effectuer des
coupes dans les dépenses publiques (ce qui
pourrait relancer l'investissement privé)
tout en consacrant une plus grande part
des fonds publics au développement
humain.

• Les dépenses budgétaires nlOllt pas
besoin d'être accrues lorsque le PNB croît
rapidement et de façon équitable ou enco~

TC lorsque le secteur privé et les organisa,
tions non gouvernementales (ONG) par~

ticipenr très largement aux dépenses
sociales. L'on peut également envisager
que des services soient confiés au secteur
privé, tout en étant financés par le secteur
public. De nombreux gouvernements
prennent conscience de ce que le secteur
privé et les ONG peuvent fournir des ser~

vices sociaux de façon plus rentable que
le secteur public et leur confient en
conséquence de plus en plus l'exécution
de programmes financés sur fonds publics.

• Le scénario le plus négatif se produit
lorsque les dépenses publiques sont éle~

vées et que le taux des priorités sociales
demeure faible. La pire des situations
consiste à consacrer plus de 25 % du
revenu national aux dépenses publiques et
faire en sorte que moins de l % du PNB
soit alloué aux questions prioritaires en
matière de développement humain (ce qui
est le cas au Pakistan et en Indonésie). Le
secteur public y occupe une énorme place
alors que la majorité de la population ne
bénéficie pas des dépenses sociales.

• Plusieurs pays en développement sont
allés au~delà des priorités de base.
Certains· pays, tels que Maurice,
Singapour, la République de Corée et le
Chili, ont certes un taux des dépenses de
développement humain faible si l'on
considère les priorités de base; toutefois,
te niveau de développement humain y est
déjà important et il est donc possible de
se concentrer sur la mise en place de ser~

vices sociaux dl un niveau plus poussé.

Il serait utile que la notion de taux des
dépenses de développement humain
devienne l'un des principaux instruments
de référence lors des décisions politiques
concernant l'attribution des ressources
publiques. Lorsque les ressources sont
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TABLEAU 3.3

Part du secteur privé
dans les dépenses
sociales (exprimée en
pourcentage) (1988)

Philippines
Inde
Argentine
Maurice
Ghana
Costa Rica
Jordanie

69
64
SS
S4
S3
28
26

limitées, il faut se pencher de plus près sur
les domaines prioritaires et ve~ller encore
plus à l'efficacité des dépenses engagées.
Il ne faudrait tomefois pas que le souci
d'une meilleure efficacité se fasse au détri­
ment de la mobilisation de ressources
additionnelles. C'est en faisant valoir que
les ressources disponibles ont été dépen­
sées de manière rationnelle que l'on par­
viendra à en mobiliser de nouvelles.

On trouvera ci-après une analyse plus
détaillée des divers éléments qui compo­
sent le taux des dépenses de développe­
ment humain.

Taux des dépenses publiques

L'on ne peut pas dire qu'il soit forcé­
ment souhaitable ni même nécessaire que
le taux des dépenses publiques soit élevé.
L'action gouvernementale et l'utilisation
qui est faite des dépenses publiques doi­
vent faciliter, stimuler et compléter les
dépenses privées de façon à répondre aux
besoins en matière de développement
humain. Si l'Etat décide de consacrer une
part suffisante des dépenses publiques aux
domaines prioritaires, l'on peut considé­
rer comme souhaitable que le taux des
dépenses publiques se situe entre 20 et
25 %. L'analyse des dépenses publiques
d'un certain nombre de pays en 1988 fait

apparaître qu'elles varient entre 52 %
(Zimbabwe) et L2 % (BangLadesh) du
PNB.

Si l'on considère les quelques pays
pour lesquels on dispose de données
fiables - tels que l'Argentine, l'Inde et les
PhiLippines (tableau 3.3) - les dépenses
privées sont souvent supérieures aux
dépenses publiques. Une étude du finan­
cement privé des soins de santé fait appa­
raître que la part relative du secteur privé
n'est pas liée au PNB du pays en question
- la participation privée peut être impor­
tante aussi bien dans des pays riches que
dans des pays pauvres. Ainsi, en Afrique,
dans LL des 15 pays ayant fait l'objet de
l'étude, les dépenses du secteur privé sont
supérieures, en tous points, à celles du
secteur public (tabLeau 3,4).

Il n'en faut pas mOÎns poser un certain
nombre de questions: Quels sont les
objectifs des dépenses publiques? Qui en
tire parti? Ont-elles tendance à inciter ou
à freiner l'initiative privée? A "évincer"
II investissement privé? L'on constate que
dans de nombreux pays en développe­
ment, au moins 25 % du revenu national
revient au budget de l'Etat, alors qu'au
bout du compte, moins de 3 % de ce
même revenu est consacré aux questions
prioritaires en matière de développement
humain.

La fiscalité constitue la principale
source de financement des dépenses
publiques. Les recettes fiscales varient for-
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TABLEAU 3.4

Dépenses publiques et privées de santé en Afrique

Part du secteur public { %} Part du secteur privé (%)

Financement
central Finan· Secteur
et aide cement Secteur tradi·

Pays Année extérieure local Total ONG moderne tionnel Total

Botswana 1979 62,8 10,5 73,3 7,6 11,8 7,3 26,7
Burkina Faso 1981 72,6 1,9 74,5 25,5
Burundi 1986 70.S 7.2 22.3 29.S
République centrafricaine 1986 41,2 S8,8
Ethiople 1986 3S,6 1,7 53,7 9.0 64,4

Kenya 1984 43,3 5,6 48,9 7,2 44,0 51,2
Lesotho 1986 40,6 7,5 51.9 59,4
Madagascar 1985 44,8 0.8 45,6 4.1 3S,S 14,8 54,4
Mali 1985 42,4 18,8 38,8 57,6
Rwanda 1982 46,5 29,1 24,4 53,5

Somalie 1982 49,2 SO.8
Swaziland 1984 32,4 12,0 17,6 38.0 67,6
Ouganda 1982 15,2 4.S 19,7 4,4 22,9 53.0 80.3
Zambie 1981 43,0 0,8 43,8 7.1 33,1 16,0 S6.2
Zimbabwe 1987 53.0 8.8 61,8 4.3 33.9 38.2
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cément d'un pays à l'autre, en fonction,
notamment, de la structure de l'économie,
du niveau de développement, et des
moyens institutionnels dont dispose le
pays en question.

Il arri ve ~ et c'est même souvent le
cas ~ que les dépenses publiques soient
supérieures aux recettes; toutefois, un tel
financement déficitaire risque de forte~

ment déstabiliser lléconomie. L'exemple
de la Bolivie dans les années 80 constitue
un cas extrême: le déficit y a atteint
28 % du PNB, ce qui a provoqué une
hyperinflation et une grave crise écono~

mique. 1\ faut donc que chaque pays
s'attache à équilibrer plus ou moins son
budget et à mobiliser les recettes fiscales
nécessaires à cet effet.

Dans les pays en développement, ces
recettes proviennent normalement de
trois sources principales: fiscalité directe
(sur le revenu des personnes physiques ou
le revenu des sociérés), fiscalité indirecte
(général~mentsous forme d'impôt sur les
ventes) et taxation du commerce exté~

rieur.
• Dans les pays en développement,
l'impôt sur le revenu des personnes phy~

siques est relativement négligeable et ne
constitue généralement qu1environ 10 %
du montant total des recettes fiscales
(contre quelque 30 % dans les pays indus­
trialisés). Cela est imputable principale~

ment au fait que seule une petite partie de
la population est salariée et employée
dans le secteur structuré de l'économie.
Mais il faut dire aussi que les exonérations
d'impôt sont très courantes et la fraude
fiscale généralisée. Ainsi, au Bangladesh,
0,5 % de la population est soumise à
l'impôt sur le revenu.
• L'impôt sur ie revenu des sociétés est
plus important et représente d1une maniè~

re générale environ 17 % du montant
total des recettes fiscales. Il dépasse sou~

vent 25 % dans les pays exportateurs de
pétrole ou de minéraux et peur atteindre
50 % dans certains cas, tels que le Congo,
l'Indonésie, l'Oman, le Venezuela et
T rinité-et-Tobago.
• La fiscalité indirecte, qui porte princi~

paiement sur les ventes, représente, dans
de nombreux pays en développement, une
part importante des recettes fiscales ~

28 % en moyenne. Dans cerrains cas,
comme en Côte d'Ivoire, à Maurice et au
Maroc, elle atteint plus de 75 %.
• Les taxes sur le commerce extérieur ~

droits sur les importations et les exporta~

tions ~ représentent en général 25 % du

montant total des recettes fiscales. Les
droits perçus sur les importations consti~

tuent la source la plus importante de
recettes des pays en développement, par~

ticulièrement en Afrique, en Asie du Sud
et dans les pays arabes.

D'autres formes d'imposition, moins
courantes, telles que les cotisations à la
sécurité sociale, constituent des entrées
non négligeables dans certains pays
d'Amérique latine (en Uruguay, par
exemple, elles représentent environ 27 %
du montant des recettes). Toutefois, dans
beaucoup d'autres régions, elles ne font
pas partie du système fiscal. L'impôt sur la
richesse est encore plus rare, mais l'on
notera qu'il a été institué au Népal, à
Singapour, en El Salvador et en Jamaïque.

Le montant des recettes fiscales déter~

mine donc dans une large mesure le volu~

me des dépenses publiques. Mais la struc~

ture même du régime fiscal est tout aussi
importante, dans la mesure où elle a des
incidences tant sur l'équité que sur l'effi~

cacité économique.

La fiscalité directe tend à être pro~

gressive, les riches étant tenus de reverser
un pourcentage plus élevé de leurs reve~

nus que les pauvres. La fiscalité indirecte,
par contte, peut avoir des effets différents
sur la population, selon la manière dont
elle est conçue. Si elle s'applique aux pro~

duits de première nécessité, elle peut être
régressive; en effet, si chaque consomma~

teuT consacre la même somme à l'achat
d'un pain, celle~ci représente une parr
plus élevée du revenu d'une personne
pauvre. En Tanzanie, par exemple, la fis~

calité indirecte est régressive puisqu'elle
s'applique à des produits de première
nécessité tels que le sucre. Toutefois, dans
la plupart des pays en développement l ce
type de fiscalité ne vise ni les denrées ali~

mentaires ni d'autres produits de base, de
sorte que les couches les plus pauvres de
la population paient moins d'impôt sur les
ventes que celles qui peuvent se permettre
d'acheter des produits de luxe.

Le « taux des recettes publiques» est
défini comme étant le montant total des
recettes publiques courantes, exprimé en
pourcentage du PNB (tableau 3.5). Si le
gouvernement décide de consacrer une
plus grande part des dépenses au dévelop­
pement humain (tout en conservant un
budget équilibré), il lui faudra soit relever
le taux des recettes, soit réaffecter au sec~

teur social des crédits précédemment
alloués à d'autres secteurs. Les possibilités
de le faire varient grandement d'un pays

Dans la
plupart des
pays en
développement,
le régime fiscal
est complexe et
instable
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à l'autre, mais on peut formuler un certain
nombre d'observations d'ordre général.
- Administration ~ Dans la plupart des
pays en développement, le régime fiscal
est complexe et instable. II serait possible
d'augmenter le montant des recettes si
l'on simplifiait les procédures, si l'on
recueillait toutes les données requises et
si l'on s'attachait davantage à percevoir
effectivement l'impôt. Il serait également
possible de rationaliser les régimes fiscaux
et d'augmenter aussi les recettes par le
biais d'une réduction du nombre des exo­
nérations, un élargissement de ['assiette
et, éventuellement, une baisse des taux
d'imposition. Le Brésil est parvenu - à la
suite des réformes de 1988 qui se sont tra­
duites par des dégrèvements et ont permis
d'introduire un impôt modéré sur la
richesse - à accroître son taux de recettes
publiques courantes de quatre pourcent.
De même, le Ghana a réussi, grâce à une
série de réformes fiscales destinées à
répondre aux impératifs d'efficacité et
d'équité, à faire passer ce taux de 5 % en
1983 à 14 % en 1989.
-Leviers fiscaux - Il existe un certain
nombre de moyens administratifs relati­
vement simples de percevoir des recettes
fiscales. S'il est vrai que les possibilités
d'imposition sont souvent très restreintes
dans les pays où l'économie repose large­
ment sur l'agriculture et ceux où la pro­
duction est destinée à l'autoconsomma­
tion ou est le fait de petires entreprises, il

TABLEAU 3.5

Montant total des recettes exprimé
en pourcentage du PNB (1988)

Taux élevés
Botswana 74,1
Gabon 47,1
Nicaragua 40,7
Oman 35,9
Brésil 34,4
Egypte 34,3
Tunisie 33,2
Zimbabwe 32,0
Panama 31,9
Chili 31,7

Taux faibles
Haïti 10,8
Paraguay 10,6
El Salvador 10,5
Guatemala 10,3
Népal 10,3
Pérou 9,0
Bangladesh 8,6
Ouganda 8,2
Sierra Leone 7,3

Note: Ces chiffres ne prennent en compte que les
recettes perçues par le pouvoir central.

n'en va pas de même pour les pays expor­
tateurs de minéraux, tels le Botswana, gros
producteur de diamant. Il est un fait que,
d'une manière générale, les pays où la
pression fiscale est la plus élevée sont
ceux où la parr des industries minières
dans le PNB est elle-même élevée, Par
contre, il ressort d'une étude récemment
effectuée que les pays où elle est en bais­
se sont ceux pour lesquels les recettes fis~

cales proviennent principalement
d'impôts indirects.
- Recettes - Il n'y a pas nécessairement
corrélation entre revenu national et effoTt
fiscal. Ainsi, en Inde et en Colombie, la
pression fiscale est sensiblement la même,
alors que la Colombie est un pays bien
plus riche. En revanche, si le PNB par
habitant de la Bolivie et du Zimbabwe
sont sensiblement les mêmes, l'on ne peut
guère en dire autant de la pression fiscale.
Ce phénomène montre bien qu'il existe
des possibilités inexploitées d'augmenter
encore les recettes publiques.
- Croissance économique - Ce qui impor­
te, en réalité, c'est le taux de croissance
de l'économie. La croissance économique,
en effet, facilite l'augmentation du niveau
des recettes courantes. On en voudra pour
preuve les exemples fournis dans les
années 80 par le Botswana, le
Burkina Faso, la Colombie, l'Indonésie, la
République de Corée et la Sierra Leone.

Le Burkina Faso, par exemple, est un
pays pauvre qui ne dispose guère de miné,
raux et dont l'industrie manufacturière est
peu développée. 11 a pourtant réussi à
accroître son taux de recettes courantes
tout en ramenant l'inflation à un rythme
ttès faible.

La Colombie est parvenue à assurer sa
croissance économique tout en procédant
à des ajustements économiques. Elle a
également réussi à augmenter ses taux de
recettes et dépenses publiques. Son régi­
me fiscal, qui repose sur l'impôt sur le
revenu et l'impôt sur la propriété ainsi que
sur une taxe à la valeur ajoutée qui ne
s'applique pas aux biens de consommation
de base, semble être assez progressif.

Il n'en reste pas moins que la relation
entre croissance économique et fiscalité
est complexe. C'est ainsi qu'en Malaisie
et au Maroc, les recettes fiscales ont été
relativement moins élevées dans les
années 80, malgré la croissance écono­
mique. Ce phénomène s'est peut-être tou­
tefois révélé crucial pour stimuler la crois­
sance, augmenter les dépenses privées et
freiner (ou du moins maintenir
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Comment augmenter Le taux des dépenses
sociales

Pour financer le développement
humain, il faut souvent opérer des trans~

ferts de ressources budgétaires initiale­
ment destinées à d'autres domaines.

Certes, il n'est pas toujours facile de
restructurer un budget: les gouvernements

soi que c'en est un élément important.
Dans certains pays en développement, le
taux des dépenses sociales et le taux des
priorités sociales est élevé - tout comme
le niveau du développement humain.
Presque tous les pays commencent par éta~

blir un taux élevé de dépenses publiques:
un tiers l voire plus, du PNB. Beaucoup
d'entre eux, toutefois, pourraient réduire
la parr du secteur public tout en mainte~

nant, voire en augmentant, les dépenses
de développement humain.

L'évolution des dépenses sociales dans
les pays en développement au cours des
dernières années est inquiétante. Dans de
nombreux pays, les dépenses réelles par
habitant ont régressé (tableau 3.7). Dans
cinq des sept pays étudiés d'Amérique
latine, elles ont été moins importantes
entre 1985 et 1987 qu'entre 1979 et 198!.
Il en va de même pour la moitié des pays
africains, la Tanzanie étant le cas le plus
extrême, puisque les dépenses sociales ont
chuté de moitié au cours des années SO.

Les pays d'Asie et les pays arabes, par
contre, et sans doute du fait de (eur crois­
sance économique, sont parvenus à rele~

ver le niveau des dépenses sociales au
cours des année 80, bien que l'on consta~

te que dans la plupart des cas, le taux de
croissance en a été moins élevé que dans
les années 70.

constantes) les besoins en matière de
dépenses publiques.

Taux des dépenses sociales

La part des dépenses consacrées à des
domaines sociaux tels que la nutrition, la
santé et l'éducation varie considérable~

ment d'un pays à l'autre. Le taux des
dépenses sociales lui~même est extrême­
ment variable, allant de 13 % (Indonésie)
à 50 % (Costa Rica et Chili). L'on ne
dispose malheureusement pas de données
sur le montant total des dépenses
publiques dans de nombreux pays, de sorte
qu'il est impossible de déterminer le taux
des dépenses sociales.

Pour certains pays, ce taux ne porte
que sur les dépenses publiques du pouvoir
central. Les autorités régionales et locales
contribuent également au financement du
secteur social - parfois dans une propor~

tion non négligeable, si le pays est consti­
tué en fédération; ainsi, en Inde, 85 %
des dépenses d'éducation et de santé sont
financées par les autorités provinciales ou
locales. Il en va de même au Brésil pour
18 % des dépenses de santé. On notera
cependant, ici encore, que l'on ne dispo­
se pas pour tous les pays des données rela­
tives aux dépenses publiques des autorités
locales, de sorte qu'il arrive que les
chiffres soient incomplets. Si les dépenses
du secteur social étaient disponibles sur
une base consolidée, l'on pourrait procé­
der à des comparaisons internationales
plus fiables.

On entend par « dépenses sociales }}
les dépenses consacrées à l'éducation, à la
santé, au bien-être, à la protection socia~

le, à l'approvisionnement en eau, aux ser­
vices sanitaires et aux services collectifs.
Dans de nombreux pays, particulièrement
en Afrique subsaharienne et en Asie
du Sud, l'éducation et la santé constituent
la part la plus importante de ces dépenses.
En Amérique latine (par exemple en
Argentine, au Brésil et au Chili), les pres~

tations de sécurité sociale représentent
une part beaucoup plus importante. Là où
les dépenses sociales sont élevées, elles
dépassent 40 % des dépenses publiques:
dans les pays où elles sont faibles, elles en
représentent au maximum 20 %
(tableau 3.6).

Le fait que le taux des dépenses
sociales soit élevé ne suffit pas à garantir
le développement humain, mais il va de

TABLEAU 3.6

Taux des dépenses sociales (1988)

Taux e/evés (plus de 40 %)
Costa Rica
Chili
Zimbabwe
Sri Lanka
Koweït
Maroc

Taux faibles (20 % au maximum)
Inde
Nigéria
Tanzanie
Indonésie

50
SO
49
43
42
42

20
20
1S
13

Dans de
nombreux pays
en
développement,
les dépenses
réelles par
habitant ont
régressé au
cours des
dernières
années
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ont des engagements à remplir et subis·
sent des contraintes d'ordre politique. Il
ne faut toutefois pas exagérer ce type de
contraintes ni encourager une artitude
passive face à une structure des dépenses
trop peu judicieuse. Les réformes consiclé·
rables réalisées par certains pays montrent
que bien des changements sont possibles.

Les contraintes sont, d'une manière
générale, moins pesantes lorsque les
dépenses publiques augmentent et que les
apports d'aide peuvent être acheminés
vers de nouveaux secteurs. Les délais sont
également importants: le moyen et long
termes permettent une plus grande marge
de manœuvre dans la mesure où ils sup·
posent moins d'engagements conuactuels.

Le développement humain et la crois­
sance économique doivent être favorisés
conjointement. Les dépenses consacrées
au secteur économique - notamment aux
infrastructures telles que le réseau routier
et les télécommunications - sont extrê·
mement importantes pour le développe­
ment global. L'augmentation des dépenses
sociales ne doit donc pas se faire au déni­
ment des autres secteurs de l'économie.
Certes, il peut être possible de réaliser des
compressions budgétaires judicieuses dans
ces secteurs, mais des coupes généralisées
risqueraient de nuire au potentiel de
croissance.

Il n'en reste pas moins que d'autres
domaines de dépenses peuvent se prêter à
des économies. Le budget militaire repré-

TABLEAU 3.7

Croissance économique et dépenses sociales

Variation. en pourcentage,
pour la période 1973n5-1979/81

Variation. en pourcentage.
pour la période 1979/81-1985/87

50

Dépenses PN8 Dépenses PN8
d'éducation par d'éducation par
et de santé habitant et de santé habitant

Amérique latine
Barbade 24.6 23,3 5,1 1,4
Chili ",8 32,8 -12,5 -7,5
Costa Rica 127.4 13,0 -32,5 -9,8
Mexique 53.8 21.9 -21,9 -6,6
Panama 5,1 14.8 19.5 4,1
Uruguay -4.6 18,3 -24,2 -13.2
Venezuela 14,1 -0,8 -20.5 -16.8

Pays arabes
BahreTn 20,7 17.8 36,5 -9.6
Egypte 7,4 41.8 5,9 -9,4
Koweit -17,4 -32,0 22.7 ·42,9
Oman 67,7 75,9 235.8 53,1
Syrie 4,8 29.8 7,0 -13.7
Tunisie IS,1 30.1 6,4 8,1
Yémen 712,4 30,8 36,0 15,9

Asie
Inde 8,9 9,6 72,6 21,3
Indonésie 102,3 38,7 32,4 11,6
Iran 31,6 -23,1 -13,3 -0,3
Corée 95,2 45,1 47,7 43,7
Malaisie 28.1 31,1 26,7 12,7
Myanmar -O,l ",O 41,7 16,1
Népal 45.8 4,4 58,9 S,3
Pakistan 119.9 16.2 lU 14.1
Singapour 6S,9 47.3 84,6 30.4
Sri Lanka 20.5 21.2 14,7 Il.0
Thailande 68,8 30,6 38,1 21.0

Afrique
Burkina Faso 34,7 15.1 10.4 10.9
Ethiopie -18,2 -IO,S
Ubéria 16,2 -17.1 .14.0 -lU
Maurice 87,6 13,6 -16.9 S,4
Tanzanie O,l -2,9 -SU -12,1
Zimbabwe S3,4 3,4
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sente une part importante des dépenses
publiques et se prête le mieux à des réduc·
tions. Dans de nombreux pays pauvres, il
est en effet deux à trois fois plus élevé que
le budget de l'éducation et de la santé.

Outre le budget militaire, dont il est
question au chapitre 6, d'autres objets de
dépenses pourraient être réduits en faveur
de secteurs plus productifs:
• Dette extérieure
• Dette intérieure
• Maintien de l'ordre
• Entreprises publiques déficitaires

REMBOURSEMENT DE LA DETTE EXTÉ­
RIEURE. La charge de la dette et le trans­
(ert net de ressources des pays en déve~

loppement vers les pays développés
constituent un obstacle fondamental au
développement humain. Les derniers
chiffres disponibles (l989) montrent que
les remboursements effectués au titre de
la dette se sont élevés à 171 milliards de
dollars, montant supérieur au budget mili~

taire des pays en développement. A la fin
de 1990, pour les pays fortement endettés
d'Amérique latine, l'encours des prêts à
long terme s'élevait à plus de 423 mil­
liards de dollars et le service de la dette à
près de 5 % du PIB (soit 24 % des
recettes d'exportation) ~ ce qui ne peri
mettait même pas de régler l'intégralité
des intérêts. Bien que le montant total de
la dette des pays africains soit considéra~

blement inférieur (70 milliards de dollars,
ce qui est moins que la dette du seul
Mexique), la charge relative est bien plus
lourde. Le montant total de la dette des
pays africains à faible revenu est en géné~

rai cinq fois plus élevé que le montant de
leurs recettes annuelles d'exportation.
Pour 10 d'entre eux, il représente 10 fois
ce montant et le service de la dene équi;
vaut à 80 % des exportations.

La dette des pays en développement a
doublé au cours de la décennie écoulée,
alors même que la croissance économique
se ralentissait et que les taux d'intérêt
atteignaient des niveaux records. Les pays
qui ont le plus souffert de cette situation
sont ceux qui sont tributaires des expor;
tations de produits de base. La détériora­
tion des termes de l'échange et l'impossi~

bilité pour eux d'augmenter leurs recettes
d'exportation n'a fait qu'aggraver la char~

ge de la dette. C'est en vain qu'ils ont
tenté de parer à la hausse brutale du ser­
vice de la dette par un excédent commer;
cial: l'offre croissante de biens dont la
demande est inélastique par rapport aux

prix s'est traduite par une chute des cours.
L'ajustement, malgré les efforts poursui;
vis, n'a pas abouti aux résultats escomp­
tés.

La majeure partie de la dette extérieu;
re des pays en développement est le fait
du secteur public, soit parce que c'est
l'Etat qui a lancé l'emprunt initial, soit
parce qu'il garantit la dette privée. Dans
certains pays, le transfert net négatif de
ressources dû au service de la dette et
l'effondrement des prêts spontanés impo;
se une sévère contrainte de financement
pour les dépenses publiques entravant les
politiques de restructuration, l'investisse;
ment et la croissance. Les efforts déployés
pour assurer le service de la dette malgré
la détérioration des termes de l'échange
ont entraîné une déflation budgétaire et
une dévaluation. Ainsi, aux Philippines,
le service de la dette est passé de 2 % des
dépenses publiques en 1975 à 36 % en
1988, alors que les dépenses sociales
représentaient 22 % de l'ensemble du
budget. Au Kenya, le service de la dette
représentait, en 1984,20 % des dépenses
publiques l contre 23 % pour l'éducation.
Au Mexique, la part du service de la dette
est de 20 %, et celle du secteur social de
18 %.

Il est clair qu'il faut trouver une solll;
tian à moyen terme au problème de la
dette. L'intérêt s'est récemment déplacé
des rééchelonnements aux possibilités
d'en réduire l'encours et le ser .... ice. L'on
a ainsi envisagé diverses options: conver;
sion, rachat, obligations spéciales, etc.
D'autres plans d'allégement, plus structu~

rés et formulés par le Département d'Etat
des Etats;Unis d'Amérique, n'ont pas
donné les résultats escomptés. Si l'on ne
peut que se réjouir de l'objectif fixé par le
plan Brady, qui vise à relancer une crois;
sance soutenue, l'on peut se demander s'il
aura vraiment quelque effet sur le mon;
tant effectif du service de la dette réglé
par les débiteurs. Les arrangements
conclus avec le Costa Rica, par exemple,
n'ont fait que ramener le montant des
obligations contractuelles au niveau des
remboursements précédemment effectués.

Dans les faits, l'allégement de la dette
a été considérable, dans la mesure où les
arriérés sur la dette commerciale de la
majorité des pays d'Amérique latine et des
Caraïbes sont très importants. Les
banques, leurs actionnaires et les pouvoirs
publics ont été amenés à accepter cette
situation. Il n'en reste pas moins que l'on
assiste à une forte hémorragie de res~

La dette des
pays en
développement
a doublé au
cours de la
décennie
écoulée
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Le montant
de la dette
intérieure est
supérieur à celui
de la dette
extérieure dans
certains pays en
développement

sources qui étouffe la croissance écono~

mique et freine les dépenses sociales des
pays en développement.

L'adoption de mesures susceptibles
d'améliorer les échanges commerciaux
contribuerait aussi grandement à assurer
la viabilité financière des pays endettés.
L'on pourrait envisager, notamment,
d'améliorer leur accès aux marchés des
pays industrialisés dans des domaines tels
que le textile et l'habillement, les produits
tropicaux et l'agriculture.

De plus, il sera indispensable d'envisa~

ger d'alléger la dette encore plus que
prévu par le plan Brady, voire de l'annu­
ler, si l'on veut retrouver le chemin de la
croissance et mobiliser les ressources
nécessaires aux dépenses sociales et éCQ;

nomiques de base.

DETTE INTÉRIEURE. La quesrion de la
dette intérieure ~ contractée par l'Etat
auprès de ses propres citoyens et en mon~

naic locale ~ n'a quasiment pas été envi~

sagée dans le cadre de la crise actuelle.
Or, dans certains cas, le montant en est
supérieur à celui de la dette extérieure·
comme en Inde, en Malaisie et aux
Philippines (tableau 3.8).

L'Etat s'endette de diverses manières,
notamment par le biais des plans
d'épargne nationaux et l'émission de bons
du Trésor. L'endettement intérieur peut
sembler poser moins de problèmes que
l'endettement extérieur, dans la mesure Où
les intérêts et l'amortissement n'en[faî~

nent pas de sorties de capitaux et consrj·
tuent un transfert de ressources d'un group
pc de citoyens à un autre. Il n'en reste pas
moins que la crise est grave.

Le service de cette dette, en effet,
absorbe des ressources qui pourraient êne

TABLEAU 3.8

Dette intérieure (1988)

utilisées dans le secteur social ou dans le
secteur productif. Aux Philippines, par
exemple, il entre pour 23 % des dépenses,
contre 22 % seulement pOlir le secteur
social.

Les taux d'intérêt en soot parfois plus
élevés que ceux pratiqués pour la dette
extérieure: c'est le cas au Pakistan, en
Colombie et à Maurice. Sur le plan poli­
tique, l'Etat ne peut que très difficilement
(et sans injustice) obtenir de ses propres
citoyens qu'ils acceptent de renoncer à
une partie de leurs créances.

Des mesures propres à alléger la charge
de la dette intérieure pourraient donc
grandement contribuer à dégager des res,
sources pour mieux financer les dépenses
sociales. L'une des manières les plus
directes de procéder serait d'augmenter les
ressources de l'Etat pour rembourser la
dette. De nombreux pays ont accompli
d'importants progrès sur le plan budgétai­
re dans les années 80, notamment le
Botswana, le Burkina Faso, la Colombie et
l'Indonésie. Dans chaque cas, ces progrès
ont été réalisés alors que les dépenses
publiques par habitant augmentaient, et
ce, grâce à un relèvement de la fiscalité.
D'autres pays ont également assaini leur
situation, mais au détriment des dépenses
publiques (Malaisie, Pérou, Zambie et
Uruguay).

L'on a proposé d'alléger la derte en la
convertissant en actions ou autres formes
d'actifs. L'on pourrait également la
rééchelonner ou l'indexer de façon à
réduire le coût de remplacement.

Taures ces options pourraient aider à
réduire de façon non négligeable la char­
ge à court terme de la dette. En revanche,
l'amélioration de la position budgétaire
réglerait la question une fois pour toutes.
Certains arrangements, tels que l'indexa,

52

ServÎCe ServÎCe
de la dette de la dette
interieure intérieure Montant total Dette intérieure

(en pourcentage (en pourcentage de la dette (en pourcentage
des dépenses du service total (en pourcentage du montant total

publiques) de la dette) du PNB) de la dette)

Malaisie n,7 69,9 49 70,2
Philippines 22,5 62,6 60 59,0
Chili 14,5 61,5 68 34,1
Nigéria 9,2 38,2 101 26,0
Zimbabwe 8,8 55,7 37 47,3
COte d'Ivoire 8,2 20,7 93 12,8
Jordanie 8,1 23,6 94 34,8
Pakistan 7,1 67,6 37 55,7
Inde 4,1 92,3 19 90,0
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tian, seraient avantageux à court terme
mais pernicieux à long terme, la crise ris~

quant de s'étendre à la génération sui~

vante.

MAINTIEN DE L'ORDRE. Dans nombre de
pays en développement, la majeure partie
des dépenses de sécurité visent à mainte~

nir l'ordre public. Ce sont là des dépenses
difficiles à chiffrer car elles prennent des
formes diverses et peuvent relever du bud~

get de différents ministères ou adminis­
trations : cabinet du Président (comme au
Chili sous le gouvernement Pinochet),
Ministère de la défense (Zaïre) ou
Secrétariat à l'intérieur (Royaume-Uni).

Comme il s'agit d'un point sensible, il
est difficile d'obtenir des données sur les
effectifs et les dépenses de police. Il arri­
ve souvent que les autorités ne publient
pas les chiffres correspondant à l'intégra­
lité des dépenses, et les estimations pro~

venant d'autres sources peuvent varier
considérablement. Il est donc probable­
ment plus utile d'examiner les chiffres
concernant l'ensemble des dépenses de
sécurité plutôt que des dépenses de poli­
ce à proprement parler.

Pour certains pays en développement,
l'on dispose d'informations concernant les
dépenses relatives à l'ordre public et à la
sûreté. Le cas le plus frappant est celui du
Sri Lanka, où la part des dépenses
publiques consacrées à la police a presque
triplé entre 1982 et 1987. En Ethiopie,
elle s'est maintenue autour de 5 % au
cours des années 80. En Inde, le plan le
plus récent indique que le budget relatif
au maintien de l'ordre est supérieur à celui
des dépenses sociales du gouvernement
central, ce qui s'explique en partie par les
tensions croissantes entre les diverses
communautés ethniques et religieuses.

La démocratisation sous tous ses
aspects est un élément décisif de la réduc­
tion des dépenses relatives au maintien de
l'ordre. Plus il règne de liberté, moins il
est nécessaire d'instaurer une surveillan~

ce politique; les dépenses de maintien de
l'ordre s'en trouvent donc réduites et les
sommes ainsi économisées peuvent être
consacrées au développement humain.
L'on engage ainsi un processus qui s'entre~

tient de lui~même. En effet, les progrès
accomplis en matière de développement
humain, lorsqu'ils s'accompagnent de
régimes ouverts, participatifs et sensibili~

sés aux besoins de l'ensemble de la popu­
lation (y compris les minorités), réduisent

la nécessité de faire respecter la loi et
l'ordre.

ENTREPRISES PUBLIQUES DEFICITAIRES.
Dans de nombreux pays en développe­
ment, toute une série d'activités écono~

miques sont le fait d'entreprises
publiques: industries manufacturières,
extraction des ressources naturelles, com~
mercialisation des produits agricoles et
fourniture de services d'utilité publique.

Ces entreprises absorbent une grande
part du budget de ['Etat dans de nombreux
pays d'Afrique subsaharienne et, dans une
moindre mesure, dans d'autres régions.
Ainsi, en Uruguay, une personne sur
quatre est employée par l'Etat, qui exerce
un monopole sur les assurances, les acri~

vités portuaires, le jeu, et la production
de ciment. Au Sri Lanka, il existe plus de
270 entreprises publiques, qui emploient
à elles seules 40 % de la main-d'œuvre du
secteur structuré.

Or, ces entreprises sont très peu per­
formantes, à quelques exceptions près. La
gestion en est le plus souvent incompé~

tente et les pertes qui en résultent repré~

sentent très souvent une énorme ponction
sur le budget national. Les transferts nets
du budget de l'Etat aux entreprises
publiques s'élèvent annuellement à 3 %
environ du PIS en Egypte et 2 % aux
Philippines. Au Sri Lanka, ces entreprises
absorbent 20 % des dépenses publiques et
représentent 62 % du déficit budgétaire.
Au Cameroun, le déficit est souvent supé­
rieur aux recettes pétrol ières. Dans cer~

tains cas, une partie du déficit peut se jus­
tifier sur le plan social, notamment
lorsqu'il s'agit d'étendre les services de
commercialisation et de distribution à des
régions défavorisées ou peu accessibles. Il
n'en reste pas moins que d'énormes pro­
grès pourraient être accomplis.

Diverses raisons expliquent les mau­
vaises performances de ces entreprises. Il
arrive souvent que les interventions des
politiciens en entravent la bonne marche,
dans la mesure où ils se servent d'elles
comme des leviers d'action pour y placer
leurs hommes et promouvoir à des postes
d'autorité des personnes qui nlont pas tes
compétences requises. L'entreprise
publique devient souvent l'employeur du
dernier recours, ce qui fait baisser la pro~

ductivité, affecte le moral des employés et
entraîne une régression des salaires en
termes réels. La mauvaise gestion et l'opa­
cité des opérations n'a fait qu'aggraver les
problèmes. Au bout du compte, l'Etat

La plupart des
entreprises
publiques sont
très peu
performantes
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ENCADRE 3.1

Fuite des capitaux

accepte généralement de subventionner
ces entreprises déficitaires.

De plus en plus, l'on essaie de règler le
problème par la privatisation. Dans beau~

coup de pays en développement, toutefois,
cette démarche suscite l'opposition des
employés et d1autres groupes concernésî
les pouvoirs publics tentent donc de trou­
ver d'autres solutions. Or, les demi~

mesures risquent de rester sans effet,
comme on l'a vu en Argentine, au Brésil,
au Pakistan, en Pologne et en Union
soviétique. Là où la privatisation a été
menée de manière résolue, l'on commen-

ce, après une période de [ransition dou­
loureuse, à en percevoir les avantages. Par
contre, les demi-mesures qui ont été prises
dans certains pays n'ont abouti ni à la
rentabilité économique ni à la promotion
de la justice sociale.

Même sans aller jusqu'à la privatisa­
tion, il est possible de procéder à des
réformes d'envergure. Il faut accorder aux
entreprises publiques une plus grande
autonomie tout en améliorant la publica~

tion de l'information financière et en les
obligeant à rendre compte de leurs résul~

tats. L'on pourrait aussi rentabiliser les
biens et services fournis aux consomma~

teurs, notamment par le biais des poli­
tiques de prix. Dans de nombreux cas, en
effet, les prix fixés pour les services télé­
phoniques. la fourniture d'énergie et
l'approvisionnement en eau sont bien en
deçà du coût marginal. L'on pourrait
avancer qu'une politique visant à amener
les prix à un niveau plus réaliste se ferait
au détriment des couches les plus pauvres
de la population, mais il n'en est généra­
lement pas ainsi. Par exemple, environ
90 % des services d'eau et d'électricité
que fournissent les entreprises publiques
sont consommés par te secteur industriel
et par les couches les plus aisées. Les
pauvres, pour leur part, doivent souvent
avoir recours à des solutions plus oné~

reuses, et se résoudre, par exemple, à être
approvisionnés en eau par des camions
citernes qui appartiennent à des sociétés
privées.

Si l'on facturait le coût réel des ser~

vices à ceux qui peuvent le payer, cela
permettrait de dégager des ressources
publiques (ou du moins de réduire les
pertes), et ces ressources pourraient alors
être consacrées aux dépenses sociales.
L'on pourrait, par exemple, pratiquer des
tarifs différents pour prendre en compte
les intérêts des groupes les plus défavori­
sés. Ainsi, l'approvisionnement en eau
devrait être facturé moins cher lorsqu'il se
fait à partir de bornes fontaines, comme
c'est souvent le cas dans les quartiers
pauvres.

L'élimination des contraintes finan­
cières permettrait également d'étendre la
fourniture de services. Ainsi, l'aménage~

ment d'infrastructures à forte intensité de
main~d'œuvre permettrait de mieux des­
servir les zones les plus pauvres.

La dilapidation des ressources peut
prendre de nombreuses autres formes:
fuire des capitaux (encadré J.I), corrup­
tion (encadré J.2) er projers de prestige

un pas dans la bonne direction,
comme le montre J'expérience de la
République de Corée e< de la
Colombie. Les échecs enregistrés au
Mexique et en France font routefois
apparaître que la réglementation
des changes n'est pas une panacée.

La fuite des capitaux est exacer·
bée par les pratiques des banques
commerciales des pays d'accueil, qui
offrent de placer ces fonds dans des
comptes non imposables rapportant
des intérêts élevés.

fi faut également envisager une
réforme de la fiscalité. En Amérique
latine, par exemple, les intérêts per­
çus à l'étranger sont exonérés
d'impôt; aux Etats~Unis. seuls les
résidents locaux sont imposables. Il
va de soi que cela crée les condi­
tions favorables à l'ouverture de
comptes non imposables à l'étran­
ger. Pour bien faire, il faudrait que
les autorités des pays d'accueil sup~

priment toute exonération d'impôr
sur les avoirs détenus par des étran~

gers - par exemple en instituant une
retenue fiscale ~ et évirent de prati­
quer des taux d'intérêt élevés tels
que ceux qui ont renforcé la fuite
des capitaux dans les années SO.

De telles mesures pourraient
prévenir de nouvelles pertes. II est
à noter toutefois que l'on peut aussi
favoriser le rapatriement des capi~

taux exportés. L'Etar peut décider
une amnistie tant sur J'évasion fis~

cale que sur les infractions à la
réglementarion des changes. Il
importe toutefois, par~dessus tout,
d'assurer la stabilité et de restaurer
la confiance en l'économie.

Les exportations de capitaux,
qu'elles soienr le fait de particuliers
ou de sociétés, grèvent fortement
les ressources de nombre de pays en
développement. Les estimations
varient considérablement puisque
ces fuites sont, de par leur nature
même, difficiles à quantifier. De
source fiabJe, toutefois, il semblerait
qu'elles équivalent, pour le
Mexique, l'Argentine et le
Venezuela (trois des pays améri­
cains les plus endettés), à la moitié
au moins des fonds empruntés au
cours des 15 dernières années. Aux
Philippines, on estime qu'elles om
représenté 80 % de l'encours de la
deffe enrre 1962 er 1986.

Ce sont les riches qui en tirent
avantage. Il arrive souvent, en effet,
qu'après avoir contracté une dette,
ils achètent, à un cours subven­
tionné, des dollars qu1ils transfèrent
alors à l'étranger. Dans nombre de
pays d'Amérique latine, l'Etat a
ultérieurement pris ces dettes à sa
charge en l'assimilant à la dette
publique, de sorte qu'alors que les
riches conservaient à l'étranger
leurs avoirs en dollars non impo­
sables, la charge de l'ajustement et
de l'austérité budgétaire était trans~

férée sur les pauvres.
La mise en place de politiques

macro~économiquesjudicieuses per~

mettrait d'encourager l'investisse~

ment local et de limiter les condi~

tions propres à susciter une fuite de
capitaux.

De même, l'établissement de
taux de change plus réalistes ­
accompagnés, si nécessaire, d'un

contrôle des changes - constituerait
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ENCADRE 3.2

Corruption

13 % seulement des prestations de sécu~

rité sociale étaient versées aux 40 % des
personnes les plus pauvres. Par contre,
64 % des dépenses de santé ont été effec­
tuées en leur faveur.

L'on pose ici le principe que, dans la
plupart des pays en développement, la
priorité devrait être accordée aux services
de base. Calculé à parrir de cerre hypo­
thèse, le taux des priorités sociales permet
de faire apparaître les cas où les dépenses
sociales sont fortement déséquilibrées
(tableau 3.9). Le Pakistan en offre une
bonne illustration. Dans ce pays, qui enre~

gistre le taux le plus faible des pays rete­
nus, et où le taux d'alphabétisation n'est
que de 31 %, les pouvoirs publics consa-

d'accroître leurs revenus par ce
biais.

Il n'est pas facile de lutter
contre ce phénomène. Les grandes
campagnes contre la corruption
n'ont en général eu que des inci~

dences limitées; on en voudra pour
preuve l'exemple de l'URSS vers la
fin des années 80 et du Nigéria au
milieu des années 70.

La uansparence en matière de
conduite des affaires publiques peut
comribuer à réduire la corruption.
II faudrait notamment que les
appels d'offres soient ouverts et que
l'on conserve les écritures relatives
aux intérêts commerciaux des fonc~

tionnaires. Lorsque l'électorat est
instruit et que la presse est libre de
s'exprimer, une telle méthode per~

me[ d'éliminer les cas de corruption
les plus élémentaires et constitue
une arme de dissuasion. La [ranspa~

rence, toutefois, comme le montre
La fréquence des scandales finan~

ciers dans les pays industrialisés,
n'est pas une garantie de probité.

Il serait souhaitable d'engager
un nouveau processus de réflexion
sur ce phénomène. Dans la mesure
où la corruption est souvent le fait
des personnes les plus haut placées,
et donc d'élites riches et puissantes,
la population locale peut avoir des
difficultés à la faire apparatrre au
grand jour. L'on pourrait imaginer
de confier cette tâche à une organi~

sation internationale dont le mode
d'opération serait analogue à celui
d'Amnesty International.

La corruption ~ le fait de se ser~

vir de sa position pour en tîrer un
gain illégitime ~ est un problème
aigu dans de nombreux pays et
constitue un véritable gaspillage de
temps et d'argent qui pourraient:
autrement être mis à profit.

Les deux exemples les plus
notoires de corruption dans les pays
du Nord sont le scandale Recruit au
Japon et la débâcle des caisses
d'épargne aux Etats~Unis. Nombre
de pays en développement - de
l'Indonésie au Zaïre, en passant par
la République dominicaine ~ ont
souvent été les victÎmes de très
hauts responsables qui amassent
d'énormes fortunes pour leur propre
compte et pour celui de leur famil~

le.
Cependant, la corruption se

situe généralement à un nîveau plus
bas de l'échelle. Les pays en déve~

loppement sont souvent dotés
d'énormes institutions bureaucra~

tiques qui exercent un contrôle
administratif intensif, alors que la
réglementation et la définition des
pouvoirs som fréquemmem vagues.
Dans ces pays, les bureaucrates
s'embarrassent moins souvent de
principes juridiques que leurs homo­
logues des pays du Nord. Du fait
même que les fonctionnaires sont
mal payés et qu'ils conStatent
autour d'eux des inégalités frap~

pantes de revenu, de statut social et
de richesse, ils sont plus suscep"
ribles de succomber à la tentation

(encadré 3.3). Les exemples cités mon­
trent qu'il est tout à fait possible d'aug­
menter le budget des dépenses sociales en
réduisant les dépenses effectuées dans
d'autres secteurs ou en éliminant le gas­
pillage. Il n'en faut pas moins décider de
la part des dépenses sociales qUÎ doivent
être consacrées aux questions prioritaires
en matière de développement humain.

Taux des priorités sociales

Le taux des priorités sociales représen­
te le pourcentage des dépenses sociales
consacrées aux domaines prioritaires. Les
priorités varient naturellement d'un pays à
l'autre ct en fonction des progrès accom­
plis en matière de développement humain.
Pour les pays fortement alphabétisés,
l'enseignement supérieur peut constituer
une priorité. Si des niveaux de base ont
été atteints en matière de santé, le minis~

tère de la santé se consacrera davantage à
la fourniture de soins curatifs plus com~

plexes.
Dans de nombreux pays en développe­

ment, toutefois, les setvices de santé,
d'éducation et d'approvisionnement en
eau laissent beaucoup à désirer. Les prio~

rités doivent alors porter sur l'éducation
de base, les soins de santé primaires et
l'installation d'infrastructures élémen~

taires d'approvisionnement en eau dans
les zones les plus défavorisées, tant en
milieu urbain que rural.

Il va de soi que l'on devrait pouvoir
trouver, même dans les pays les plus
pauvres, des réseaux de santé adéquats et
de bonnes universités. Aucun pays ne
peut se passer de personnel qualifié, que
ce soit pour éduquer ses enfants, soigner
ses malades, construire des ponts ou for~

muler des politiques économiques et
sociales. Toutefois, les pays où la propor~

tion d'analphabètes est supérieure à 40 %
devraient sans doute s'abstenir de réserver
la part la plus importante du budget de
l'éducation au financement intégral de
l'enseignement supérieur.

De même, les régimes de sécurité
sociale ne représentent peut~être pas le
meilleur emploi qu'un pays en développe­
ment peut faire des ressources dont il dis­
pose. Les versements effectués à ce titre
profitent généralement aux employés du
secteur structuré plutôt qu'aux couches les
plus pauvres de la population. Au Chili,
par exemple, l'on estime qu'en 1985,
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crent moins d'un tiers des dépenses
sociales à l'éducation de base.

Priorités en matière de santé

ENCADRE 3.3

Projets de prestige

Les priorités évoluent en fonction du
stade de développement. L'Argentine
consacre une part importante des dépenses
publiques au secteur social. Pourtant, le
taux des priorités sociales y est peu élevé;
la part des dépenses sociales consacrées à
la santé et à l'éducation n'a cessé de dimi~

nuer au profit des prestations de sécurité
sociale. L'on peut considérer, toutefois,
que dans ce cas, il s'agit d'une restructu­
ration des priorités une fois réalisés les
objectifs de base. L'Argentine a en effet
atteint un stade élevé en ce qui concerne
le développement humain: le taux
d'alphabétisation y est de 95 %.

De nombreux projets semblent
n'avoir pour objectif majeur que de
rehausser le prestige des dirigeants
nationaux. Tel est le cas, par
exemple, de la basilique construite
sur le modèle de la Basilique de
Saint·Pierre à Rome, pour un mon·
tant de 250 millions de dollars) dans
un pays où 10 % seulement de la
population est théoriquement
carholique et où 90 % des habi­
tants ne sont pas approvisionnés en
eau potable. Outre qu'ils consti­
tuent un gaspillage des maigres res~

sources dont disposent les pays, des
projets de ce type sapent la crédibi~

lité des pouvoirs publics aussi bien
sur le plan national qu'à l'étranger.

L'on peut également metHe en
doute l'milité de consacrer des
fonds publics à la construction de
nouvelles capitales, que ce SOit à
Canberra ou à Isll'lmabad. Certes,
elles peuvent présenter certains
avantages, dans la mesure où elles
contribuent à renforcer l'unité et
l'identité nationales et, pour les
pays nouvellement indépendants, à
symboliser, par le transfert du siège
du gouvernement, la rupture avec le
passé colonial. Mais cela ne saurait
justifier les extravagances qui, en
fin de compte, plutôt que de ren~

forcer la solidarÎté nationale, ris~

quent de la miner.
Certains projets de prestige,

conçus conjointement avec les

donateurs étrangers, peuvent don~

ner lieu à des activités totalement
inadaptées et grever excessivement
les dépenses locales. L'on citera en
exemple l'Institut de recherche sur
le paludisme aux tles Salomon,
financé par le Japon, et pour lequel
les installations de climatisation
coûtent à elles seules plus que ce
que l'Etat pouvait financer.

La Banque mondiale a elle aussi
financé des projets de grande enver~

gure et fort onéreux qui se sont avé~

rés techniquement peu viables et
mal conçus. L'un des exemples les
plus notoires est celui de la fabrique
de chaussures de Morogoro, en
Tanzanie, conç.ue pour produire des
articles de qualité supérieure.
Equipée de machines italiennes
extrêmement coûteuses et totale~

ment inadaptées, cette fabrique ­
l'une des plus grandes du monde en

ce domaine - n'a fonctionné, au
plus haut niveau de sa production,
qu'à 7 % de sa capacité: la qualité
des articles est sÎ mauvaise qu'il a
fallu renoncer à les exporter et qu'il
a même été diffîcile de les écouler
sur le marché local.

De tels projets n'auraient jamais
vu le jour si le processus de planifi­
cation du développement et de pro­
grammatÎon de l'aide était plus par­
ticipatif et si les priorités sociales
étaient mieux identifiées

La fourniture de soins de santé pri­
maires constitue, pour de nombreux pays,
le moyen le plus rapide et le plus rentable
d'améliorer le niveau de santé. Pour sau·
ver une vie, il suffit de dépenser de 100 à
600 dollars en soins préventifs; par contre,
en soins curatifs, il en coûtera de 500 à
5 000 dollars. Cela est dû en partie au fait
qu'il suffit de 500 dollars environ pour
former un agent de santé, alors qu'il en
faut 60 000 pour former un médecin diplô­
mé.

Dans la plupart des pays, la part élevée
du budget de santé va aux hôpitaux: plus
de 90 % au Malawi et en Sierra Leone et
plus de 80 % en Argentine, en Bolivie,
en République de Corée, au Libéria, au
Panama, en Tanzanie, au Togo et en
Uruguay. Dans beaucoup de ces pays, le
taux de mortalité infantile est extrême­
ment élevé (comme au Libéria et en
Tanzanie).

Souvent, la situation s'aggrave lorsque
le pays applique un programme d'ajuste­
ment économique rigoureux. Lorsque le
budget de santé doit subir des coupes, le
secteur le plus touché est souvent celui
des soins de santé primaires. Il s'agit là
encore de définir les priorités. Ce n'est pas
parce qu'un secteur est déclaré prioritaire
qu'il faut en éliminer totalement un autre.
Il importe de maintenir un équilibre.

Bien qu'il figure au bas de l'échelle
parmi les pays pour lesquels on a étudié le
taux des priorités sociales, le Bangladesh
est un bon exemple pour ce qui est de la
restructuration des dépenses de santé. Au
moment de l'indépendance, le système de
santé était orienté vers les citadins et les
soins curatifs. Aujourd'hui, partant du
principe qu'il fallait mettre en place des
soins de santé primaires, le Bangladesh
dispose d'un réseau institutionnel qui a ses
racines au niveau local. On en voudra
pour preuve le fait que la part des dispen­
saires ruraux dans le budget de santé est
passée de moins de 10 % en 1978 à 60 %
en 1988, ce qui donne à penser que les
couches les plus pauvres de la population,
particulièrement en milieu rural, ont
désormais un meilleur accès aux soins de
santé. En Malaisie, les gouvernements
successifs ont manifesté la volonté poli.
tique de redistribuer les revenus en faveur
des Malais (bumiputras) qui sont, d'une
manière générale, plus pauvres et vivent
en milieu rural. En conséquence, les
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dépenses par habitant d'éducation, de
santé et de sécurité sociale y sont plus éle~

vées dans les campagnes que dans les
villes.

D'autres gouvernements ont favorisé
des interventions peu coûteuses mais foTt
efficaces. L'Indonésie a mis en place à
l'échelle nationale, dans les années 80, un
programme de ce type, de Sorte que l'on
estime à 85 % la proporrion de mères et
d'enfants qui ont accès à des soins pré,
ventifs. Ce progtamme (posyandu) qui
repose sur des réunions tenues chez l'habi~

tant même ou dans la salle de réunions du
village, porce essentiellement sur des prio,
rités fondamentales telles que la nutrition,
l'immunisation, la lune contre les mala,
dies diarrhéiques et l'éducation en matiè~

Te de santé.
Le Chili est parvenu, dans les

années 70 et 80, à réduire de façon spec~

taculaire la mortalité infanrile grâce à
l'exécution d'une série de programmes
ciblés, qui comportaient en particulier des
subventions accordées aux femmes
enceintes pauvres, la gratuité des repas
dans les écoles primaires et le rétablisse·
ment nutritionnel d'enfants souffrant de
malnutrition aiguë. Ces résultats soulè~

vent toutefois des polémiques; certains, en
effet, font valoir que le fait de mettre
l'accent presque exclusivement sur la
santé et la nuttition infantiles nuit à
d'autres secteurs sociaux. S'il est vrai que
la mortalité infantile s'est trouvée réduite,
le niveau de vie global des couches les
plus défavotisées de la population a dimi­
nué au cours de la même période, en rai·
son de la baisse du revenu primaire.

Priorités en matière d'éducation

Alors que la première des priorités en
matière d'éducation devrait être la mise
en place d'un système judicieusement
structuré d'instruction élémentaire,
l'enseignement primaire ne représente,
dans chacune des régions étudiées, que
moins de la moitié du budget de l'éduca­
tion. Plus delOO millions d'enfants dans
le monde n'accèdent pas à l'enseignement
primaire. D'autres, au nombre de 200 mil~

lions, quittent l'école à l'âge de 12 ans.
C'est un bel exemple d'occasions per~

dues. En effee, non seulement l'enseigne·
ment primaire est d'une importance fon­
damentale, mais encore il permet de
canaliser les ressources en faveur des
pauvres, dans la mesure où ce sont eux qui

en tirent, de loin, le plus grand profit. Au
Costa Rica, par exemple, 57 % de l'ensei·
gnement primaire se fait au bénéfice des
40 % les plus pauvres, contre B % en
faveur des 20 % les plus riches.

L'éducation de base se traduit aussi en
gains économiques élevés. Dans de nom­
breux pays, l'enseignement primaire -rap·
porte" d'ailleurs presque deux fois plus
que ne le font les niveaux plus élevés
d'enseignement. Or, dans l'ensemble des
pays en développement, la part des
dépenses publiques consacrées à l'ensei·
gnement supérieur est disproportionnée.
En Afrique francophone, en Asie de l'Est,
en Amérique latine et dans la région du
Pacifique, elle est supérieure à celle de
l'enseignement primaire.

Certains pays procèdent à une restruc·
turation des dépenses d'éducation ~

restructuration qui est plus courante dans
ce secteur qu'en ce qui concerne les ser~

vices de santé. Sur 22 pays d'Afrique sub­
saharienne, la part de l'enseignement pri·
maire au cours des années 80 a augmenté
dans 15 pays, diminué dans cinq autres et
est demeurée constante dans l'un d'eux.
En Amérique latine, des progrès ont été
accomplis au Brésil, au Chili et en
République dominicaine. En Argentine et
en Jamaïque, la part de l'enseignement
primaire a diminué à mesure qu'augmen.
tait celle de l'enseignement supérieur. En
Jamaïque, cela peut témoigner toutefois
d'un mouvement dans la bonne direction,
étant donné que le taux d'alphabétisation
des adultes est de 98 % et le taux d'ins­
cription dans l'enseignement primaire et
secondaire conjugués de 82 %. L'ensei­
gnement supérieur constitue donc dès lors
une nouvelle priorité.

La formation de chercheurs et d'ingé~

nieurs est importante, particulièrement en
Asie de l'Est et en Amérique latine, Oll les
taux d'alphabétisation sont élevés.
Toutefois, l'on pourrait tirer grand profit
d'une restructuration même limitée.
Ainsi, si l'on réduisait de 12 % seulement
le montant des dépenses publiques consa·
cré à l'enseignement supérieur dans les
pays arabes, cela permettrait de doubler le
budget de l'enseignement primaire, ce qui
est indispensable dans une région où
l'alphabétisation demeure faible.

Priorités en malière d'approvisionnemem en
eau el d'assainissement

TABLEAU 3.9

Taux des priorités
sociales (1988)

Taux êlevês
République de Corée 77
Malaisie 68
Tanzanie 55
Philippines 53
Maroc 52
Zimbabwe 50

Taux faibles
Chili 19
Sri lan~a 18
Indonésie 18
Argentine 16
Pakistan 14
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Paradoxalement,
les riches
obtiennent
de bons services
à bon prix, alors
que les pauvres
doivent payer
très cher
des services
insuffisants

Les inégalités conscatées en matière de
santé et d'éducation se retrouvent dans le
domaine de l'approvisionnement en eau.
L'approvisionnement en eau non polluée
et la mise en place d'infrastructures sani~

raires, conjuguées à la sécurité alimentai~

re, constituent les fondements du déve~

loppement humain. Or, les pauvres sont
ici encore défavorisés: environ 50 % des
ménages rUTaux et 20 % des ménages
urbains ne sont pas approvisionnés en eau
non polluée. Dans certains pays, les écarts
sont encore plus grands. En Ethiopie,
l'accès aux infrastructures sanitaires est
14 fois plus élevé en ville qu'en milieu
rural.

Chaque année, les pays en développe­
ment dépensent 10 milliards de dollars
pour l'approvisionnement en eau, alors
que l'on estime à 80 % la part qui revient
aux couches les plus favorisées. Or,
l'approvisionnement en eau par une borne
fontaine ne reviendrait qu'à cinq dollars
par personne et par an. Paradoxalement,
dans de nombreux pays, les riches obtien~

nent de bons services à bon prix, alors que
les pauvres doivent payer très cher des ser~

vices insuffisants.

Contribution du secteur privé dans les
domaines sociaux prioritaires

Sur le plan national, les stratégies de
développement humain sont les plus effi­
caces lorsqu'elles tendent à assurer une
complémentarité et une interaction entre
les secteurs public et privé. C'est un phé~

no mène qui s'est souvent vérifié.
Comment le secteur privé réagit~i1 face
aux besoins sociaux prioritaires?

L'on ne dispose sur la question que de
données fragmentaires, mais quelques esti~

mations sont possibles.

TABLEAU 3.10

Scolarisation dans le secteur privé (1985)
al(exprimée en pourcentage de l'effectif total)

Pour ce qui est de ['éducation, il appa­
raît que dans toutes les régions, à l'excep~

tion des pays arabes, le secteur privé
s'intéresse davantage à l'enseignement
supérieur qu'aux autres cycles
(tableau 3.l0).

Toutefois, dans une même région, les
conditions varient considérablement d'un
pays à l'autre. Dans l'ensemble, la part du
privé dans l'enseignement primaire est
relativement peu importante en Asie; tou~

tefois, elle n'est pas négligeable au
Bangladesh (Il %) ni en Thaïlande
(9 %). Dans cette région, les différences
sont encore plus marquées en ce qui
concerne l'enseignement secondaire. puis~

qu'il est privatisé à 93 % au Bangladesh,
à 2 % seulement au Sri Lanka et pas du
tout en Chine et au Laos. Les chiffres
varient également en ce qui concerne
l'enseignement supérieur, puisque. aux
Philippines, 83 % des établissements relè­
vent du secteur privé, alors qu'il n'en exis­
te aucun en ChÎne.

La situation est différente en Afrique
subsaharienne. Le secteur privé est beau­
coup plus présent dans les pays anglo­
phones que dans les autres, puisqu'il
représente un tiers des effectifs scolarisés
dans le primaire et près de la moitié dans
le secondaire. Dans les pays francophones
et autres, la proportion, pour ces deux sec­
teurs, se situe au maximum à 8 %.

Pour ce qui est de la santé, certains
pays en développement disposent de cli­
niques privées parfaitement équipées. Au
Maroc, par exemple, elles représentent
90 % des lits.

Mais il faut savoir aussi qu'une forte
partie de la population ~ par exemple.
entre 60 % et 80 % dans certaines
régions du Pérou ~ se fait soigner, dans le
secteur privé, par des guérisseurs locaux
qui pratiquent une médecine tradition~

nelle.

Secondaire

Région

Asie
Afrique subsaharienne
Amérique latine
Moyen-Orient et Afrique du Nord

3,9
15,4
17,7
8,8

Primaire

Nombre
de pays

10
32
19
lS

26,0
26,4
29,1
8,1

Nombre
de pays

9
31
19
17

Supérieur

Nombre
% de pays

28.6 13

33,6 7
3,3 1S

SB

al Ces chiffres englobent et les établissements financés entïerement par le secteur privé. et ceux qui reçoivent une
subvention de l'Etat.
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Les cas les plus intéressants se situent
probablement entre ces deux extrêmes.
Ainsi, tant le Gandhigram Institute of
Rural Health and Family Welfare en Inde
que l'association des praticiens tradition~

nels rwandais de Bare, favorisent la
coopération entre la médecine tradition~

neUe et la médecine moderne.
D'autres stratégies « mixtes )i, particu­

lièrement intéressantes pour répondre aux
besoins élémentaires de santé, et en par,
ticulier à ceux des couches les plus défa,
vorisées de la population, encouragent
l'interaction entre le secteur public et le
secteur privé. L'on pourrait citer de nom~

breux exemples de cliniques privées tra,
vaillant pour le Ministère de la santé.

L'on notera également que la fourni,
ture de soins de santé par le secteur privé,
notamment par les ONG, est venue dans
certains cas pallier les lacunes du secteur
public. Parfois, la médecine traditionnel,
le joue un rôle fort important, notamment
en Ouganda, au Kenya et au Swaziland.
Ailleurs, la médecine privée offre à ceux
qui peuvent se permettre d'en payer le
coût des soins de qualité plus élevée.

Taux de l'aide

La plupart des pays donateurs n'ont pas
atteint l'objectif fixé, à savoir consacrer
0,7 % de leur PNB à l'aide publique au
développement (APD). Si les pourcen­
tages varient considérablement d'un pays
à l'autre - plus de J % pour la Norvège et
0,15 % seulement pour les Etats~Unis ~ la
tendance générale, dans les années 80, a
été à la baisse (tableau 3.11).

Bien que les taux aient baissé, la part
de l'APD dans les flux financiers nets en
direction des pays en développement a
augmenté de façon spectaculaire au cours
des 10 dernières années ~ passant d'envi,
ron un tiers à plus de deux tiers ~ ce qui
s'explique en grande partie par la réduc,
tion des prêts du secteur privé. Cette aug'
mentation a été particulièrement impor,
tante dans les pays les plus pauvres. L'on
constate ainsi que, dans une quarantaine
de pays, le montant de FAPD reçue dépas­
se les 10 % du PlB.

Taux de l'aide au secteur social

Si seulement un
tiers de l'aide
fournie
aujourd'hui
était consacrée
aux domaines
prioritaires en
matière de
développement
humain, les
crédits alloués à
ces secteurs s'en
trouveraient
multipliés par
quatre

TABLEAU 3.11

APD exprimée en pourcentage du PNB
•

L'on n'est guère en mesure, cependant,
de fournir des précisions quant à l'utilisa,
tion de l'aide reçue ~ en particulier, il est
difficile d'estimer la part qui est allée au
secteur social et au secteur productif. Une
partie sert à financer l'ensemble des
dépenses publiques et n'est pas liée à un
secteur donné, de sorte qu'elle peut être
utilisée pour la défense, les infrastructures
ou le secteur social. Par ailleurs, l'aide
fournie explicitement pour le secteur
social peut, en théorie, quoique rarement
en pratique, se substituer à un finance,
ment public, le gouvernement étant al0rs
libre d'acheminer vers un autre secteur les
sommes ainsi compensées.

Aide internationale

Les programmes d'aide sont eux aussi
susceptibles d'être restructurés de façon à
en tirer d'énormes avantages. Si seule,
ment un tiers de l'aide fournie aujourd'hui
était consacré aux domaines prioritaires
en matière de développement humain, les
crédits alloués à ces secteurs s'en trouve,
raient multipliés par quatre.

Le budget de l'aide internationale,
comme les dépenses publiques, peut être
analysé à l'aide de quatre taux:

• Taux de l'aide - Pourcentage du PNB
qu'un donateur consacre à l'aide.

• Taux de l'aide aux secteurs sociaux,
Pourcentage de l'aide fournie par chaque
donateur alloué au secteur social.

• Taux de l'aide aux secteurs sociaux prio~

ritaires ' Pourcentage de l'aide allouée au
secteur social consacré aux domaines prio~

ritaires en matière de développement
humain.

• Taux de l'aide au développement humain
prioritaire ~ Produit des trois taux ci,des~

sus, correspondant au pourcentage du
PNB du pays donateur consacré aux
domaines prioritaires pour le développe­
ment humain des pa.ys bénéficiaires.

Norvège
Suède
Pays-Bas
Danemark
Canada
Australie
Japon
Royaume-Uni
Etats-Unis

Moyenne des pays industrlali5és

1970

0,33
0,41
0,60
0,40
0,41
0,59
0,23
0,42
0,31

0,33

1980 1989

0,90 1,04
0,85 0,97
0,90 0,94
0,72 0,94
0,47 0,44
0,52 0,38
0,27 0,32
0,43 0,31
0,24 0,15

0,35
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La pan de l'aide non liée n'a cessé
d'augmenter dans les années 80, ce qui est
imputable, dans une certaine mesure, à
l'importance accrue des prêts octroyés au
titre de l'ajustement structurel. Pour ce
qui est de la Banque mondiale, les prêts
accordés à ce titre pour 1989 ont repré'
senté 18 % de l'ensemble des engage­
ments et 8 % des fonds fournis par
l'Association internationale de dévelop,
pernent, contre 8 % et 4 % pour la pério,
de 1980-1982. Une part de plus en plus
importante de ce type d'aide, deux tiers
en 1989 - a été explicitement allouée à
des secteurs donnés. Toutefois, jusqu'en
1989, seuls deux prêts au titre de l'ajuste,
ment structurel ont été destinés au secteur
social, de sorte que la parr de l'aide expli,
citement consacrée au développement
humain s'est trouvée réduite.

Le taux de j'aide aux secteurs sociaux a
également diminué dans le cadre de l'aide
bilatérale, ainsi qu'il ressort de la réparti,
tion par secteur de l'aide fournie par les

donateurs occidentaux, qui constitue plus
de 85 % de l'aide bilatérale, de gouver­
nement à gouvernement (tableau 3.12).
La part de l'aide bilatérale consacrée aux
secteurs conjugués de la santé et de l'édu­
cation est passée de 24,5 % en 1979 à
17,4 % en 1989. La régression a été enco­
re plus sensible pour ce qui est de l'aide
multilatérale. Les variations sont toutefois
considérables d'un donateur à l'autre, la
part de certains pays étant relativement
peu élevée - tels le Japon (8,4 %) et la
Suède (8,9 %) - alors que pour d'autres,
elle représente une forte proportion'
comme pour la Belgique (38 %) et la
Nouvelle-Zélande (54 %).

Bien que, pour certains pays bénéfi­
ciaires t le rapport aide/secteur social
régresse d'une manière générale, la part de
l'aide consacrée à l'éducation et à la santé
peut être non négligeable par rapport à
l'ensemble des dépenses sociales. Dans
certains cas, elle dépasse le budget finan­
cé SUT les ressources publiques nationales.

DIAGRAMME 3.4

Part de "APD consacrée au développement humain (1989)
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Une grande partie de l'aide qui n'est
pas explicitement consacrée au secteur
social joue quand même un rôle important
pour ce qui est du développement humain,
puisque ce dernier conjugue le progrès
économique et le progrès social. Ainsi,
l'appui apporté à certaines infrastructures
peut être d'une valeur inestimable. L'on
peut même dire que pour certains pays qui
ont atteint un stade élevé de développe~

ment humain, certaines dépenses sociales
ne sont pas prioritaires. Des pays comme
le Chili, Cuba et les Philippines, où le
taux d'alphabétisation est élevé, accorde~

ront ainsi la priorité à l'enseignement
supérieur.

Par contre, l'on est en droit de
remettre en cause la part de l'aide qui va
au budget militaire. Pour les Etats~Unis,

l'aide militaire est un instrument majeur
de la politique étrangère. Le montant réel
de l'aide militaire fournie par ce pays n'a
jamais été aussi élevé que lors de la gller~

fe de Corée. Depuis cette époque, l'on a
assisté à une réaffectation régionale de
l'aide, au détriment de l'Asie et en faveur
d'Israël, de l'Egypte et des pays du Golfe ..
Oune ces pays, la majeure partie est des~

tinée aux pays où les Etats~Unis disposent
de bases militaires Turquie, Grèce,
Portugal, Espagne et Philippines; le

Pakistan a également été l'un des princi~

paux bénéficiaires de ce type d'aide dans
les années 80 du fait de la guerre en
Afghanistan. Ailleurs, l'assistance fournie
à l'Afrique, à l'exclusion de l'Ethiopie (à
partir du début des années 70), et à
l'Amérique latine (à l'exclusion
d'El Salvador) est relativement peu impor~

tante. Depuis 1974, l'aide militaire four~

nie par les Etats~Unis s'est faite sous
forme de ventes à crédit plutôt que de
dons. Mais il faut dire que les Etats-Unis
ont souvent renoncé à leurs créances, en
particulier, à des époques diverses, à celles
sur Israël, l'Egypte, la Turquie et le
Pakistan.

Taux de l'aide aux secteurs sociaux
prioritaires

La proportion de l'aide destinée aux
domaines prioritaires du secteur social
(soins de santé primaires, éducation de
base, planning familial, approvisjonne~

ment en eau en milieu rural, e.tc.) demeu~

re faible, Le rapport aide/priorités ne se
situe qu'aux environs de 36,6 % (dia~

grammes 3.4 et 3.5 et tableau 3.13), bien
que la communauté internationale ait sou~

DIAGRAMME 3.5

Part de l'APD consacrée aux priorités sociales par habitant des pays donateurs (1989)
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TABLEAU 3.13

Analyse des dépenses sociales financées par l'APD (1989)

Note: Les chiffres indiqués dans la colonne 1 représentent la part de l'APD exprimée
en pourcentage du PN8 du donateur consacrée aux secteurs prioritaires (soins de
santé primaires et éducation de base) des pays bénéficiaires. Ils sont le produit des chiffres
des colonnes 2, 3 et 4.
a/ A l'exclusion de l'ancienne République démocratique allemande.

ligné à plusieurs reprises l'importance de
l'éducation de base, des soins de santé pri~

maires et des services ruraux. Il est parti~

culièrement faible pour l'Italie et n'est pas
beaucoup plus élevé pour la France,
l'Australie ou le Canada. Tout en haut de
l'échelle se trouvent les pays nordiques et
la Suisse.

Les chiffres indiqués dans le
tableau 3.13 sont dérivés de la base de
données du Système de notification des
pays créanciers (SNPC) de l'OCDE.
Toutefois, ces données ~ qui portent sur
70 % environ du montant total de l'APD
bilatérale ~ ne sont pas exhaustives, par~

ticulièrement en ce qui concerne certains
donateurs parmi les plus importants tels
que la France, l'Allemagne et le

Royaume-Uni. Il a donc fallu estimer
approximativement la distribution secto~

rielle des dons accordés au titre de l'aide
bilatérale (note technique 7). Il est à
noter cependant que si les chiffres indi~

qués ne sont qu'approximatifs et doivent
être vérifiés, ce qui compte c'est la métho~

de retenue pour l'analyse.
L'éducation ne représente que Il %

du montant total de l'aide bilatérale pout
les années 80. Les apports destinés à
l'enseignement primaire ont été médiocres
et ont même baissé, en termes réels, pour
les pays à revenu intermédiaire et à faible
revenu.

Ainsi, l'aide fournie en ce domaine
aux pays d'Afrique subsaharienne au début
des années 80 a été consacrée en majeure
partie à l'enseignement supérieur: elle
représentait 1,10 dollar par élève du pri­
maire, contre Il dollars par élève du
secondaire et 575 dollars par étudiant du
supérieur. L'on notera toutefois que cet
écart est dû dans une certaine mesure au
fait que l'enseignement supérieur revient
beaucoup plus cher.

L'aide fournie au secteur social est éga~

lement mal répartie lorsque les donateurs
préfèrent que leur contribution serve à
réaliser des objectifs « visibles » ~ par
exemple, un hôpital urbain plutôt qu'un
dispensaire rural. Cependant, même
lorsque la volonté de favoriser les pro~

grammes de base est réelle, il peut s'avérer
extrêmement difficile de canaliser les
fonds disponibles en faveur d'initiatives
locales, de faible importance et fortement
dispersées, et de veiller à ce qu'elles puis~

sent être reproduites. L'on a cependant
enregistré des succès, comme le montre
l'exemple du développement des soins de
santé primaires au Sénégal (encadré 3.4).

Lorsque le rapport aide/priorités est
élevé, l'on assiste en général à une
meilleure canalisation des ressources en
faveur des couches défavorisées de la
population. Des effets sensiblement iden~

tiques peuvent être obtenus dans le sec~

te ur économique grâce à l'aide apportée
aux projets en faveur de ces mêmes
couches.

Ainsi, l'aide destinée aux petits exploi~

tants agricoles et à la petire industrie per~

met d'accroître les revenus des personnes
défavorisées. S'il est vrai que les projets
visant à lutter contre la pauvreté ont un
taux de rentabilité élevé et que les initia~

tives en faveur des pauvres ne se font pas
au détriment de l'efficacité économique,
il n'en reste pas moins que nombreux sont

36,6
53,8
52,2
51,9
25,1
27,4
78,7
44,4
25,2
36,6
25,9
22,4
46,1

1988

7,8
4,3

19,9
23,2
S6,9

100,0

Taux
aide/priorités

(o/a)

Aide
multilatérale

22,6
25,2
22,4
13,8
39,1
29,3
20,12
2S,6
30,7
24,8
19,9
18,0
17,1

Taux
aide/secteur

social
(%)

6,7
10,7

1989

25,7
11,3
63,0

100,0

0,32
0,94
0,94
0,97
0,54
0,63
0,30
0,41
0,38
0,31
0,44
0,42
0,15

Taux
de

l'aide
(%)

1979

8,0
16,5

30,8
17,0
51,3

100,0

0,026
0,128
0,110
0,G70
o.oS3
o.oSI
0,047
0,047
0.029
0.028
0.020
0.017
0.012

Taux
aide/dépenses

de développement
humain

(%)

Afde
bilatérale a/

Santé et population
Education
Total des dépenses d'infrastructures sociales
et administratives, y compris la planification
et l'administration publique
Agriculture
Divers
Total

Moyenne
Pays-Bas
Danemark
Suède
France
Finlande
Suisse
Allemagne a
Australie
Royaume-Uni
Canada
Italie
Etats-Unis

a/ CAO (OCDE), représentant 85 % du montant total de l'aide bilatérale.

TABLEAU 3.12

Répartition de l'aide par secteur
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ENCADRE 3.4

L'aide en faveur des services de santé communautaires au Sénégal

Certes, ces moyennes masquent des
différences considérables d'un pays à
l'autre (tableau 3. Il). Les pays nordiques
consacrent plus de 0,9 % de leur PNB à
llaide extérieure et enregistrent un taux
aide/priorités qui se situe entre 0,05 % et
0,11 %, ce qui est de loin supérieur à la
moyenne des donateurs. Les Etats~Unis,

en revanche, ne consacrent que 0,15 %
de leur PNB à l'aide extérieure; le taux
aide/dépenses de développement humain
n'est, pour ce pays, que de 0,01 %.

Certaines personnes font valoir qu'il
importe peu que l'aide ne soit pas direc~

tement axée vers des objectifs prioritaires
dans la mesure où elle permet aux gou­
vernements bénéficiaires de dégager
d'autres fonds à cet effet. Si cet argument
est théoriquement valable, il ne se vérifie
guère dans la pratique. Pour de nombreux
pays, l'aide extérieure constÎtue une part
si importante du budget de développe­
ment que les priorités de llaide détermi­
nent les priorités du développement.
Ainsi, au Burundi, 56 % du montant total
des dépenses de santé et d'éducation sont
financées par Ilaide. Cette proportion est
également élevée au Tchad (53 %), en
Ouganda (48 %), en Somalie (38 %) et
en Ethiopie (35 %).

Les ministres des finances des pays en
développement ne sont, de toute façon,

ceux qui ont eu des effets contraires. En
Inde, par exemple, une bonne partie des
pauvres sont des paysans sans terre. Or,
l'aide extérieure, souvent destinée à
encourager la production vivrière par
l'irrigation, l'accès au crédit, la vulgarisa~

tion et l'introduction de nouvelles
semences, a bénéficié principalement aux
exploitants agricoles disposant d'un reve~

nu inte·rmédiaire. Certes, la production
vivrière a augmenté, mais le pouvoir
d'achat des pauvres n'a pas augmenté
significativement. L'on n'a donc pas réus~

si à abaisser le taux de malnutrition.

De nombreuses initiatives ~ pas tou,
jours fructueuses, ont visé à aider les
couches pauvres de la population urbaine
grâce à l'accès au crédit et à la technolo~

gie. Au Costa Rica, par exemple, l'aide
extérieure a financé plus de 400 micro­
entreprises urbaines, ce qui a permis de
créer des emplois et d'accroître les reve,
nus. Plus de la moitié des bénéficiaires
étaient des personnes extrêmement
pauvres.

Restructuration du budget de l'aide
extérieure

Les possibilités sont grandes, pour les
donateurs, de dégager davantage de res,
sources en faveur du développement
humain s'ils restructurent les fonds consa­
crés à l'aide. Le rapport aide/priorités ~

c'est-à-dire la pan du PNB que le dona­
teur consacre à des questions prioritaires
en matière de développement humain ~

est extrêmement faible. En ce qui concer,
ne les membres de l'OCDE, pris dans leur
ensemble, il ne se situe qu'à 0,026 % du
PNB total.

Les calculs sont simples. Pour
l'ensemble des pays, l'APD représente à
l'heure actuelle 0,32 % du P B total. De
ce pourcentage, 23 % seulement des
fonds sont allés au secteur social en 1988
et 37 % seulement des dépenses sociales
ont été allouées à des domaines priori,
raires en matière de développement
humain. En ce qui concerne J'éducation,
par exemple, 7 % seulement de l'aide a
été consacrée à l'enseignement primaire.
S'agissant de la sanré, 27 % seulement de
l'aide concernait les soins de santé pri­
maires. Enfin, pour ce qui est de l'appro~

visionnement en eau et de l'assainisse­
ment, seule 19 % de l'aide a été destinée
aux milieux ruraux.

LE FI~ANCE'·IENT DU DEVELOPPEMENT HUMAI!'

Au Sénégal, le projet Pekine est
un exemple de programme de santé
primaire qui a donné de bons résul,
tats. Lancé en 1975 et financé en
partie par l'aide extérieure, son
objectif est de fournir des soins de
santé aux habitants d'un quartier
pauvre de la capitale, Dakar.

En 1985, 24 dispensaires avaient
été créés, dont deux centres de
santé plus importants, sept services
de maternité et deux services de
soins dentaires. Au cours des
800 000 consultations dispensées
pendant cette période, l'accent a
été mÎs sur la médecine préventive.
Le taux de vaccinatÎon est passé de
5 % à 60 %. Des soins curatifs Ont
également éré dispensés à des carifs
assez raisonnables.

La participacion a écé importan~

te. Les bénéficiaires ont été consul­
tés dès le départ et des comités de
santé locaux ont été créés pour
contrôler et administrer les dispen­
saires. La formation de personnel
local a constitué une priorité abso~

lue.
Avec le temps, la part du finan~

cement central, y compris l'aide
extérieure, a diminué alors que,
parallèlement, l'on a dégagé des
fonds sur le plan local - en partie
grâce à une modique redevance ver­
sée par les usagers ~ qui ont permis
de financer un pourcentage toujours
plus grand des dépenses. En 1983,
70 % des dépenses recurrentes
étaienc financées par des ressources
locales.
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guère susceptibles de réagir favorablement
à un tel argument. Ils hésitent, même
dans les meilleures conditions, à engager
des dépenses sociales, dépenses qui ne
sont pas immédiatement rentables sur le
plan financier et qui supposent des enga~

gements renouvelables à très long terme.
Les ministres ne seront guère incités à
augmenter le budget du secteur social si
les donateurs eux-mêmes hésitent à finan­
cer des dépenses renouvelables et préfè­
rent que l'aide qu'ils fournissent soit
consacrée à des projets à forte intensité de
capitaux pour lesquels le pays bénéficiaire
devra se procurer, auprès de ces pays
donateurs, l'assistance technique et les
équipements requis.

De touS les types d'aide au développe­
ment, c'est sûrement l'assistance tech­
nique qu'il faut avant tout réévaluer.
L'Afrique reçoit à ce titre 6 milliards de
dollars par an, et ce chiffre ne cesse d'aug­
menter. Or, c'est dans les pays africains
que l'on enregistre le niveau de dévelop­
pement humain le plus bas du monde.

Le problème qui se pose est qu'une
part excessive de cette aide sert à payer
les traitements élevés des experts étran­
gers, au détriment du renforcement des
institutions et des compétences locales.

Une restructuration de l'assistance tech~

nique en faveur du perfectionnement des
compétences nationales permettrait non
seulement de réduire le coût de l'aide mais
encore de dégager des millions de dollars
qui pourraient être canalisés à des fins
plus productives.

Il faut donc que les pays donateurs
réévaluent leurs priorités et s'engagent à
œuvrer en faveur du développement
humain. Si les pays bénéficiaires adoptent
les mêmes priorités, la voie sera ouverte à
une ère nouvelle, et l'aide publique au
développement, fondée sur un engage­
ment mutuel en faveur du développement
humain, sera alors plus productive (voir
chap. 6).

La restructuration de l'aide extérieure
ne pourra se faire que moyennant une
meilleure publication de l'information. Le
Comité d'aide au développement (CAD)
de l'OCDE pourrait utilement y contri~

buer. Il est à même, en effet, d'analyser les
incidences des priorités actuelles en
matière d'aide sur le niveau de dévelop­
pement humain des pays bénéficiaires. Il
serait utile aussi qu'il publie régulièrement
les taux aide/secteur social et aide/priori­
tés pour chacun des pays donateurs.

64 LE FINANCEME!'JT DU DEVELOPPEMEI'T HUMAIN



l'JNEXE AtJCHAPrTRtl3

Résumé succinct
des monographies de pays

République de Corée
Rép,mitiofl du revenu prlmaire : bonne
Taux des dépenses de développement hUlnllin: moyen
Taux des dépenses publiques: faîble
Taux de! dépenses sociales; moyen
Taux des priorités: sociales: élèvé

C'est l'3;ccroissemenrrapide et généralisé du
reveOl,l primaire, grâce à la croissance économique,
qui a été le moteur du développement humain en
République de Corée. La réforme agraire de 1949 'il
jeté les bases d'un accès généralisé fi cè qui est te
bien le plus productif du pays, la terre. L'accent a
également été mis sur l'éducation, particulièrement'
IPenseignement primaire, de façon li développer les
ressources humaines nécessaires à la croissance dans
l'équité. En outre, des politiques macro~éconùmiques

one fav"orisé le passage d'une substitution aux impor­
tarions à un régime de production de produirs
d'exportlUion à forte intensité d'emploi.

L'expérîence montre tOutefois que la croissance
rapide ne suffit pàS li àssurer le développement
humain. Depuis 1976, le Gouvernement a étendu le
régime d'assurance maladie de façon à ce que plus
de la moitié de la populatiOl) puisse cn bénéficier et
a mis en place des systèmes de santé publique et
d'éducation de haute qualité. Les familles défavori­
'sées: ~ et particulièrement les Inères èt leurs enfants­
ont accès à des soins médicaux gratuitsûu forrement
subventionnés par l'Etat.

Le dtve10ppementhumain a donc eu pour pciint
de départ la volonté des pouvoirs publics de stimuler
le revenu primaire. A l'heure actuelle, le
GO~lve:rnement slattache à canaliser une p~Ht non
négligeable des f6nds· rublics vers le secteur social.
particulièrement les dom,lines prioritaires.

'Zimbabwe
fépartiüon du revenu primaire: médiocre/rn<xlétée
,Tàux des: dépenses: de déve!QPpemenl humai.n ; élevé
Jau.x des dépenses: publiqUelJ : élevé
Taux des: dépenses ~Qéiales ~ élevé
Tau.x des priOrités sociales; élevé

Le cas du Zimbabwe montre combien il importe
que Je taux des, dépenses pour le développement
humain soit élevé_ La volonté des pouvoirs publics
d'œuvrer en fàveur des domaines prioritaires·;). fait
,que le montant des dépenses consacrées au dévelop­
pement humain par habitant y est plus élevé que
dans des pays plus riches. C'est ce :qui explique les
réalisations. impressionnantes en matière d'alphA:bé­
tisation, de réduction de la mortalité infantile et de
relèvement de l'espérance de vie.

Après l'accession à l'indépendance, le tàux des
d~penses'sociales.sst passé de moins de 20 % en

1978 à p.ès de 30 % en 1981 ce à 49 % à l'heu«
actuelle. Le taux des dépenses publiques, tout en
étant élevé, est demeuré êon$tanr. Le budget de la
défense et de l'administration publique a parallèle­
ment régressé, passant de 44 % à 28 91)'.

Le taux des priorités SQciales s'est élevé à mesu­
re que les dépenses de santé Se sont déphlcées' des
hôpitaux urbains vers les services de prévention en
milieu rural. Des progrès extraordinaires ont été
accomplis dans le domaine de PéducatiOn, la part de
l'enseignement primaire paSSant de 38 % à 56 %,
ce qui veut dire. que (cs dépenses réelles pet capit~
ont doublé. Les enfants en âge de suivre l'enseigne
ment primaire sont scolarisés à 100 %; dans 1
secondaire, le taux global de sÇ,()larisation est mont
à 51 %.

Même dans les années 80, alors que le pays
devait faire face à l'àjustement économique et à une
fone vague de sécheresse, la diminution du taux dç,
mortalité infântile et l'acc.roissement du taux de scb~

larisation montrent que le développement humain il
continué de progresser.

Le cas du Zimbabwe fair ressortÎT en outre
l'avantage de reStructurer l'aide extérieure. Cette
'dernière a servi, en 1983,. à financer près d'un dn
quième du budget cQns:acré à l'immunisation. Elle1JA
également été déterminànte pour le financement du
PrQgramme d'alimentation complémentaire de,
l'enfant depuis sa création en 1981. La part de l'aid~

dans les dépenses consacrées à l'appro\'isionncmen~1

en eau en tone rurale est passée de 32 % en 1983 à
58 % en 1985.

Tanzanie
Repartition du revenu primaire-: modérée
Taùx des dépenses de développement humain; faible
Taox: dC$ dépens~ publiques; moyén
Taux des dépenses sociales: faible
Taux des priorltéit sQctnles: élevé

Les progrès impressionnants accomplis par la
Tanzanie en matière de dévelcrppement humain au
cours des 30 dernières années sont Qtecstés par
!'accroi$sement du taux d':ilphabétisation (de moins
de 30 % à environ 52 %) et le relèvement de
l'espérance de vie (de 4111 54 ans). Bien que le reve
nu par habitatu (160 dollars), soit inférieur de. moiti
à la moyenne régionale, ces progrès - comme le mon
nent la· diminution de la mortalité infantile et Féta~
nutririonnel * peuvent favorablement soutenir la;
comparaison avec les pays voisins.

Les résultats obtenùs sunt le produit de la volant
té de fournir des servicèS sodaux de base à la totali·
té de la population. La Tamanie a été l'un des pre:
miers payS d'Afrique su~saharienne à mettre en plaCj
un réseau de sanlé publique. Dès 1", fin de~

années 60, la population rurale a été regroupée dan,!!
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des villages, ce qui a permis de faciliter son accès
aux servÎces sociaux de base. Plus de 80 % de la
population a ainsi accès aux services de sant~ et près
de 90 % des enfants âgés d'un an som immunisés.

Malgré tOUt, des manques significtifs persistent.
La moitié de la population n'est pas approvisionnée
en eau potable et pr~s de la moitié des enfants ne
sont pas scolarisés dans le primaire. De fait, le taux
de scolarisation primaire a diminué au cours de la
deuxième moitié des années 80. Dans le secondaire,
il est inférieur à 5 %.

Malgré le rang de priorité élevé accordé à
l'enseignement primaire et à la santé, les d~penses

de développement humain par habitant n'ont ~té

que de 3,80 dollars en 1988. Cela s'explique par le
fait que le re\'enu par habitant est peu ~levé et que
l'on n'a pas accordé loure l'attention voulue aux
dépenses sociales.

Le5 contraintes budgétaires depuis le milieu des
anné.es 70 Ont donné lieu à des coupes sévères,
nOtamment pour ce qui est des services sociaux de
base. Les dépenses de santé par habitant ont dimi­
nué d'un quan au cours de la période écoulée. l'on
a constaté en conséquence que la qualité des services
avait régressé et que les pau\'res y ont de moins en
moins accès en raison des coûts qU'ils supposent.

Il faut envisager d'urgence une restructuration
des dépenses publiques. Le taux des dépenses sociales
n'est que de 15 %, alors que le service de la dette,
les entreprises publiques et tes dépenses miliraires
grèvent le budget de l'Etat.

Le développement humain souffre du fon taux
d'accroissement de la population (qui s'est situé en
moyenne à 3,4 % par an entre 1960 et 1990) et des
mauvais résultatS économiques. La restauratiOn de la
croissance er l'extensicm d'activirés génératrices de
revenus, conjuguées à la restructuration des dépenses
publiques en faveur du secteur social, sont des fac~

teurs essentiels au progrès du développement humain
en Tanzanie.

Costa Rica
Réparrition du revenu primaIre: modérée
TBUll déS dépenses de développemenr humain: moyen
Taux des dépenses publiques: élevé
Taux des dépenses socll~les: élevé
Taux des priOrités soclalu : moyen

Le Costa Rica a enregistré des progrh remar­
quables en matière de développement humain. Les
taux des dépenses publiques et des dépenses sociales
sont élevés et les indicateurs du développement
humain se situent à un niveau comparable à ceux
des pays européens.

Les bases de la réforme sociale ont été posées
dans. les années 40, avec l'abolition de l'armée et la
mise en place d'institutions .. aU(Qnomes )10 en mati~,

re de santé, d'éducation et de protection sociale.
Une longue traditÎon démocratique a renforcé les
politiques de protection sociale, elles~mêmes soute'
nues par une fotte expansion des cultures d'exporta­
tion, tel le café, qui a permis de ctéer des emplois
générateurs de revenus.

Dès le début des années 70. l'accent a porté sur
les soins de santé primaires, par le biais de pro~

grammes d'action rurale et communautaire axés sur
les Sùins préventifs ~ en particulier la lutte contre les
infections et les maladies parasitaires - ainsi que sur
la partidpation des collectivités.

Pour ce qui est de ['éducation, le pourcentage de
jeunes fines ayant terminé Je cycle primaire est passé
de 17 % en 1960 à 65 % en 1980. La proQortiOl

élevée e mères ayant reçu une certaine instruction
a permis d'abaisser le taux de mortalité infantile, c
qui, à son touc, a amené à réduire le nombr
d'enfants souhaité et le taux de fécondité.

Le régime de sécurité sodale s'applique à
l'ensemble de la population, alors que, dans d'autres
pays d'Amérique latine, il est généralement régressif
et ne profite qu'aux employés du secteur structuré.
En 1980, la presque totalité des habitants bénéfi,
ciaient d'un régime de pension, d'assurance maladie.
de prot«tion sociale et de santé publique. le taux
des priorités sodales. qui est modéré, ne tient pas
compre de la participation aux prestations sociales
(qui est dans ce cas positive).

Toutefois, depuis un certain temps, le revenu
national n'a pas progressé au même rythme que les
dépenses sociales. Ce déficit de plus en plus impor­
tant a été financé par l'emprunt intérieur et exté­
rieur, de sotte que lorsque l'aide ext~rieure s'est rarie
au cours des années 80, le Costa Rica a dû faire face
à une fotte récession.

Mais cette situation adverse n'a malgré tout pas
affecté les progrès accomplis en matière de dé\.'elop~

pement humain. Lorsque les femmes savent ce que
c'est que la planificarion de la famille, lorsqu'elles
ont compris l'imponance de l'hygiène et de la nutri~

rion, les acquis ne se perdent pas facilement. Le taux
de mortalité inf::mtile et la malnutrition ont conti,
nué de régresser (quoique moins qu'auparavant),
alors même que la situation économique s'aggravait.

S'il est vrai que cerrains signes sont alarmants,
en particulier la baisse inquiétante de la scolarisa~

tion dans les années SO, le Costa Rica n'en demeure
pàS. mains un exemple rem3rquablc des progrès que
l'on peut accomplir en matière de développement.
humain en Amérique latine et dans le monde.

Jordanie
Répanition du r~venu primaire: modérée
Taux des dépenses de dévelorpcm~nr humain: élevé
Taux des Mpcnses publiques: élevé
Taux des dépenses sociales: faible
Taux des priorités sociatC5: moyen

Le niveau de développement humain de la
Jordanie est é.levé par rapport aux autres pays arabe
de la région. L'importance des dépenses publiques,
bien que le taux des priorités sociales soit modéré, a
contribué à é.lever le taux des dépenses de dévelop­
pement humain.

La majorité de la population ayant moins de
15 ans, les pouvoirs publics ont accordé la priorité à
l'éducation. Le taux d'alphabétisation est passé de
47 % en 1970 à 74 % en 1985. Pour les femmes,
bien qu'il demeure faible (62 %), il est considéra­
blement plus éle\'é que la moyenne pour la région.

Le fon relèvement du niveau d'instruction s'est
avéré bénéfique sur le plan économique et financier.
La main-d'œu\'re qualifiée constitue la ressource la
plus précieuse de la Jordanie. Les envois de fonds des
Jordaniens qualifiés émigrés dans les pays du Golfe
constituent l'une des sources principales de recettes
en devises.

Des progrès considérables Ont également été
accomplis dans le domaine de la santé. Depuis 1960,
l'espérance de vie est pas5ée de 47 à 67 ans èt la
mortalité infantile de Z17 pout 1 000 naissances à
55. Les services de santé les plus importants sont à
Amman, la capitale, où réside plus d'un tiers de la
population, Les pouvoirs publics s'attachent'
aujourd'hui à améliorer la qualité des soins de santé
2fÎm~!res en, milieu rural en créant des centres de
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l!ant~ susceptibles d'offrir toute une gamme de ser~

vices de base.
L'ex~rience de la Jordanie est partÎCuti~remem

utile pour les pays de la région et d'ailleurs dont le
revenu est plus élevé mais qui n'ont pas réussi à
atteindre un stade de développement humain à la
mesure de leurs richesses. L'affectation ingénieuse
des maigres ressources dont dispose la Jordanie,
conjuguée à une répartition assez équitable du reve­
nu, a fait qu'elle a atteint un stade de développe­
ment humain plus élevé que celui de pays qui jouis­
sent d'un revenu par habitant plusieurs fois
supérieur.

Indonésie
Répartition du revenu primairc ; bonne
Taux df:$ dépenses de développement humain; faible
Taux des dépenses publiques; moyen
'faux des dépe.nse! sociales; faible
Taux des priorités sociales: faible

L'Indonésie connait depuis les années 70 une
croissance économique dans tous les secteurs. Elle a
perçu des gains inattendus de sa production pétro­
Ii~re et les a employés à préparer l'avenir, de sorte
qu'elle ne s'est pas nouvée démunie lorsque les
recetteS pétrolières ont diminué. Les pouvoirs publics
Ont réalisé des progrès en matihe de développement
humain, d'une part en provoqUflnt un élargissement
des revenus primaires - particulièrement dans le sec~

teur agricole - et, de l'autre, en complétant ces reve­
nus par des services sociaux. La proportion des habi­
tants qui se trouvaient en dessous du seuil de
pauvreté a consiclét:ablement diminué dans les
années 80, quoique la pauvreté est bien plus élevée
dans les régions orientales de l'archipel que dans le
reste du pays.

Le Gouvernement a généralis~ l'enseignement
primaire et décidé la gratuité de l'enseignement en
1978, de sone que les taux de scolarisation de base
som; élevés.

D'importants problèmes demeurent. Un fort
pourcentage de la population continue d'être margi­
nalisé, avec des revenus à peine supérieurs au seuil
de pauvreté. L'Indonésie est toujours en retard, par
rapport à ses voisins, en ce qui concerne la nutri~

tian, l'espérance de vie et la mortalité infantile.
Les taux des dépenses sociale et des priorités

sociales sont de loin inférieurs à la moyenne et le
taux des dépenses pour le développement humain est
extrêmement faible. Les dépenses de santé som rela­
tivement peu élevées et orientées principalement
vers les soins curatifs en milieu urbain. Il faudra
accorder une priorité plus élevée aux soins préventifs
au niveau du village, et ce, par l'exécution de pro·
grammes tels que le posyandu.

Seule une minorité d'(ndonésiens, généralement
tes couches urbaines les pius élevées, bénéficient
d'approvisionnement en eau potable et de services

d'assainissement. Il convient d accorder une atten­
tion bien plus grande à la fournirure par l'Etat de
services sociaux prioritaires.

Argentine
REpartition du revenu primaire; médiocre
Taux des dEpenses de développement humain: moyen
Taux des dépense! publiques: élevé
Taux des dépeIl5l':S sociales: mOl'en
Taux des priorités socialcs ; faible

L'Argentine connait des taux d'alphabétisation
et de scolarisation élevés (plus de 80 % au milieu
des années 80) et le taux de mortalité infantile y est
en dessous du tiers de la moyenne des pays en déve­
loppement.

It n'en reste pas moins que le niveau de déve­
loppement humain y est décevant par rappOrt au
PNB par habitant (2520 dollars). Une proportion
non n~gligeable de la population, particulièrement.
dans le nord et dans les taudis proches de
Buenos Aires, n'a qu'un accès limité ~ l'éducation,
aux soins de santé, l l'approvisionnement en eau
non polluée ou à l'assainissement. La situation socia­
le s'est aggravée du fait de la poursuite de la crise
économique. La part de la population approvisÎon­
n~e en eau non polluée a baiss~ de 9 pourcent au
cours des années 80, et ne se situe qu'à 51 %.
Depuis le milieu des années 70, le revenu moyen
des ménages a diminué de plus d'un cinquième,
en termes réels, et la distribution des revenus est
encore plus inégalitaire.

Le taux des dépenses publiques est élevé. Par
ailleurs, si le tauX des dépenses sociales est modéré
(J5 % en 1988), 70 % de ces dépenses concernent
des prestations de sécurité sociale, qui bénéficient
uniquement aux emplo)·és du secteur structuré et pas
aux couches les plus défavorisées. Dans la mesure où
l'Argentine est parvenue, au cours d'une période
assez longue. à des taux ~levés d'accès aux soins de
santé et à ('éducation de base, ('on peut penser qu'il
s'agit, jusqu'à un certain point, en ce qui concerne
les prestations sociales, l'enseignement sup~rieur et
des soins de santé de qualité, de restructurer les pria­
rit~s à la lumière des progrès accomplis.

Parallèlement, il est indispensable que ces pro­
grès· obtenus avant 1970 - soient pr~servh. Or,
l'exp~rience des ann~es BO montre que tel n'est pas
roujours le cas. A cer ~gard, le fait Que le taux des
priorités sociales soit peu élev~ est inquiétant: les
services sociaux destinés principalement aux pauvres
- enseignement primaire, hôpitaux publics, soins de
santé primaires et assainissement des taudis· ont été
plus gravement touchés au COUtS des 10 dernières
années que les dépenses sociales destinées au bien­
être des Argentins des classes les plus aisées.
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CHAPITRE 4

~ L'efficacité du développement humain

La
décentralisation
des services
sociaux réduit
les coûts

68

Les gouvernements de tous les pays en
développement ne disposent que d'un
budget extrêmement serré; ils cherchent
donc d'une part à réduire le coût unitaire
des services sociaux sans nuire à leur qua~

lité nÎ à leur accès, et de l'autre à recou'
vref certains CoûtS en rendant les services
payants.

Les mesures de réduction et de Tecou'
vrement des coûts doivent être comprises
dans leur contexte politique et socio,éco­
nomique. En effet, l'expérience laisse
entendre qu'une «saine» concurrence
entre les services publics et privés pro­
voque souvent, dans le domaine du déve­
loppement humain, une baisse des prix et
permet un meilleur accès, au profit des
intéressés.

Par ailleurs, il ne s'agit pas seulement
de savoir comment réduire les coûts de
telle ou telle mesure ou de tel ou tel ser~

vice. La question essentielle est la sui~

vante: peut-on atteindre le même objec~

tif par exemple, satisfaire les besoins
nutritionnels de l'ensemble de la popula­
tion ou de certains groupes par d'autres
voies moins onéreuses? En matière de sub­
ventions alimentaires, les gouvernements
pourraient orienter leur action vers des
politiques agricoles qui encouragent et
aident les groupes concernés à accroître
leur propre production alimentaire.

Nombre de programmes, tel le pro~

gramme d'appui à la nutrition lancé par
l'Indonésie, sont conçus pour combiner
deux approches: satisfaire les besoins
nutritionnels de la population grâce à des
programmes spéciaux ~ subventions ali~

mentaires ou programmes nutritionnels ~

et inciter les gens à accroître leur produc­
tion alimentaire, par exemple en cultivant
un lopin de terre.

Tout comme l'équilibre entre l'action
publique et privée, le degré de centralisa~

tion ou de décentralisation qui marque la
stratégie de développement d'un pays est
déterminant pour l'efficacité. La décen~

tralisation des services sociaux réduit les
coûts, car elle favorise l'utilisation des res­
sources locales et freine souvent les frais
administratifs. Elle n'a pas que des avan~

tages: elle rend plus difficiles le respect et
le contrôle des normes de qualité impo~

sées aux services. Elle risque en outre de
perpétuer, voire de renforcer, les disparités
entre régions ou communautés locales.

Avantages et inconvénients doivent
être soigneusement pesés. Pour ce qui est
des avantages, la décentralisation crée en
général un climat favorable à l'initiative
à tous les niveaux, de bas en haut. Elle
permet aux gens de participer davantage
à la prise de décisions qui les touchent
directement. Elle encourage donc un
développement davantage centré sur la
population, plus durable et plus proche
des besoins et des intérêts des principaux
intéressés. Elle facilite un développement
participatif, qui est bien plus qu'un moyen
de renforcer l'efficacité et la productivité.
Or, c'est là l'un des objectifs majeurs du
développement humain.

Ce sont les grandes lignes directrices
de la politique dlun pays qui permettent
de faire jouer la concurrence et la com~

plémentarité entre secteurs public et
privé, de décentraliser, et d'agir de façon
plus efficace (grâce au ciblage par
exemple). Pour exposer plus concrètement
les résultats des diverses approches, nous
examinerons différents moyens de réduire
les coûts dans les services intéressant au
premier chef le développement humain,
pour discuter ensuite de leur recouvre~

ment par imputation aux utilisateurs.

Réduction des coûts dans
l'enseignement

Dans le domaine de l'enseignement, il
est tout à fait possible de réduire forte~

ment les collts. Une étude récente, menée
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Classes doubles au Sénégal

dans la réforme. Le quotient auxi­
liaires/professeurs est passé de 0,9 à
1,2 entre 1986 et 1988, ,ans que la
qualité de l'enseignement en ait
,souffert. En effet, les examens prou­
vent que les classes où l'enseigne­
ment est assuré par un maître auxi w

liaire obtiennent de meilleurs
résultats que celles dirigées par un
enseignant diplômé. L'cn recrutera
sans doute désormais davantage de
maîtres auxiliaires que d'ensei~

gnants diplômés. Le personnel
adminiStratif devient aussi plus 'pro'
ductif à mesure qu'il est réaffecté
dans l'enseignement primaire.

Tout ne s'est pas déroulé ,gans
heurts. Tentant d'accroître l'accès à
l'enseignement primaire, les autorÎ w

tés ont accéléré la mise en œuvre'
du programme. Certains enseignants
Ont dû appliquer le,nouveau systè,
me sans y avoir été préparés. LèS

parents, inquiets du chàngement,
s'y sont opposés.

Toutefois, le: programme est
dans l'ensemble une téussite. Les
coûtS unitaires diminuent ec le taux
d'inscription brut dans les écoles
primaires est passé de 46 % en 1980
à 57 % en 1985, er à 59 % en 1988,
,sans que les résultats Qbcenus par les
élèves en pâcissent.

à l'occasion de la Conférence mondiale
sur l'éducation pOlir tous, conclut qu'il est
possible de réformer l'enseignement de
façon à réduire de 25 % les dépenses
récurrentes. L'ensemble de réformes com~

porterait notamment l'élimination, autant
que possible, des redoublements, une
meilleure utilisation des ressources col~

lectives, l'introduction de classes à temps
partagé, l'augmentation sélective des
effectifs des classes et un certain recou~

vrement des collts au niveau supérieur,
étant entendu que la qualité de l'ensei~

gnement ne doit pas pâtir des économies
faites au niveau des coûts unitaires.

Pour réduire la masse salariale, on peut
par exemple avoir recours à des profes~

seurs de formation moins classique et
demander plus d'aide aux communautés.
Au Sénégal, les enseignants adjoints sont
en plus grand nombre; leur salaire de
départ est nettement inférieur à celui des
professeurs, sans que la qualité de l'ensei~

gnement s'en ressente. En Colombie aussi,
les coûts ont été réduits par l'accroisse~

ment du rôle des «aides~enseignants».

Quinze dollars par an, c'est (Out ce que
coûte la formation d'un élève du primaire
dans le privé au Bangladesh. Dans ce pays,
la Commission pour le développement
rural propose un programme avant rout
pratique, qui amène les élèves à atteindre,
en trois ans, le niveau de la quatrième
année de l'enseignement primaire officiel.
Les responsables villageois et les parents
participent activement et les cours sont
donnés dans des locaux modestes. Les
enseignants n'ont pas de formation appro~

fondie, mais les écoles ont un taux élevé
de réussite et ont permis aux enfants des
familles pauvres, en particulier les filles,
qui représentent 63 % des effectifs, de
mieux accéder à l'instruction. Bien enten~

du, le coût réel de cet enseignement est
supérieur aux dépenses effectuées du fait
des contributions «en nature» des parents
et du reste de la communauté.

L'augmentation des effectifs des classes
permet aussi de réduire les collts. Les tests
de réussite ne font pas apparaître de dif­
férence notable entre des enfants qui fré~

quenrenr des classes de 25 ou de 40
élèves.

L'on peut encore accroître les effectifs
par professeur en instituant des classes en
temps partagé: un premier groupe d'élèves
suit les cours le matin, un deuxième
l'après~midi. Les classes doubles permet,
tent d'employer moins de professeurs (s'ils
assument les deux classes) et d'économi~

ser sur les dépenses d'équipement (bâti~

ments, matériel, bibliothèques et labora~

roires). C'est ainsi que le Sénégal a consi~

dérablement réduit les coûts et amélioré
l'accès à l'enseignemenr (encadré 4.1), La
Zambie a aussi introduit des classes
doubles (voire triples) er a réduir presque
de moitié les dépenses d'équipement; le
Cala de scolarisation d'un élève du pri~

maire a baissé de 4,1 % en moyenne entre
1980 er 1984,

L'enseignement en temps partagé ne
présente pas que des avantages. La pres~

sion exercée sur les enseignants est plus
forte et les parents se voient obligés de
s'occuper des jeunes enfants qui ne sont
en classe qu'une demi~journée. Mais les
possibilités de réduire les coûts unitaires
sont considérables.

~e recours au secteur privé permet
aussi de rentabiliser l'enseignement. Il est

En 1986, l'enseignement pri~

maire est revenu à 117 dollars par
élève, montant de loin le plus élevé
pour les pays africains à faible reve~

nu, et qui représente presque le
double de la moyenne de l'Afrique
sub·sahatienne. Il y a trois tai$ons
à cela: le salaire élevé des ensei­
gnants (dix fois plus élevé que le
PlB par habitant en 1980), le perir
nombre d'élèves par enseignant
dans les zones rurales, et l'impor~

tance des frais administratif$.
Pour réduire les coûts, le gou~

verne ment a introduit en ville le
principe des classes en temps parta­
gé, dans le cadre de son programme
de réforme de l'enseignement.
Pendanr 1. phase pilote (1982),
deux enseignants se partageaient
une même salle de classe qu'ils
occupaient séparément, à diffé­
rentes heures de la journée. Dans la
phase actuelle, un même enseignant
assume deux classes, une le matin,
llautre l'après-midi. lllui faut assu~

rer 40 heures de cours par semaine
au lieu de 27. mais il bénéficie en
contrepartie 'dlune augmentation de
25 % du salaire de base, Le. cl.sse.
SOnt plus petites: au lieu de comp~

teT 70 à 100 élèves) elles n'ent ont
plus que 40 à 50,

Les maitres auxiliaires (qui
reçoivent une formation plus rapi­
de) jouent aussi un rôle important

Il es t possible
de réformer
l' enseignemem
de façon
à réduire
de 25 %
les dépenses
récurrentes
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Bon nombre
des traitements
les moins chers
sont aussi
efficaces que
leur équivalent
de pointe
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difficile de comparer écoles privées et
écoles publiques, car elles attirent géné­
ralement des élèves venant d'horizons dif~

férents et dont les résultats scolaires sont
de ce fait différents. Cela étant, une étude
menée aux Philippines a fait apparaître
qu'en moyenne, le coût de la scolarisation
dans les établissements privés était à peu
près deux fois moindre que dans les écoles
publiques et que les élèves du privé obte­
naient de meilleurs résultats en anglais et
en tagalog (la langue nationale), tandis
que les élèves du public étaient plus forts
en mathématiques. Des études réalisées en
Colombie, en Tanzanie et en Thaïlande
semblent aussi indiquer qu'au niveau
secondaire, tes écoles privées sont plus
économiques que les écoles publiques.

Des recherches fondées sur des don,
nées provenant de plusieurs pays asia,
tiques indiquent que les coûts unitaires
tendent à diminuer quand les conrribu,
tions privées augmentent. Au~delà d'un
taux de recouvrement de 40 %, la dimi,
nution marginale des coûts unitaires
devient toutefois très faible.

Il est prouvé que les écoles dont le
financement et la planification se font de
façon décentralisée et qui sont supervisées
par des comités locaux sont plus efficaces
que celles gérées centrale ment.

Réduction des coûts des soins de
santé

Le secteur de la santé présente aussi
des possibilités considérables de réduction
des coûts. Pour les Amériques, on estime
que 25 % des dépenses sont inutiles. La
plupart des gouvernements pourraient
économiser beaucoup s'ils optaient pour
des traitements meilleur marché, choisis,
saient des médicaments plus appropriés et
les achetaient à meilleur prix.

Les achats de médicaments représen~

tent, pour la majorité des services de
santé, des montants énormes; le gaspillage
pourrait dépasser les 50 %. Si l'on se
concentrait sur les médicaments essen,
tiels, on pourrait faire des économies
considérables. En 1985, la consommation
de médicaments était estimée à 5,40 dol,
lars par habitant pour les pays en déve­
loppement, alors que les médicaments
essentiels et de base reviennent à environ
l dollar par personne, voire, si on ramè,
ne la liste au strict minimum, à 0)5 dol,
lar. Aujourd'hui encore, entre 1,5 et 2,5

milliards de personne ont peu accès, ou de
façon irrégulière, aux médicaments essen,
tiels.

Bon nombre des traitements les moins
chers sont aussi efficaces que leur équiva,
lent de pointe. Les maladies diarrhéiques
sont l'une des principales causes de mor,
talité dans les pays en développement. On
opte habituellement pour une réhydrata~

tion par voie intraveineuse, alors que la
réhydratation orale est tout aussi efficace,
sinon plus, et cette thérapie pourrait
réduire les coûts de 90 %.

On pourrait réaliser des économies
supplémentaires en rationalisant les poli,
tiques d'achat de médicaments. Il serait
possible, sur appel d'offres, d'acheter des
produits génériques plutôt que de marque.
Le Sri Lanka a considérablement réduit
ses dépenses en confiant à une entreprise
publique le soin de centraliser les achats
de produits pharmaceutiques. Celle~ci

obtient les médicaments de base pour
moins de la moitié, voire du tiers, du prix
que paie le secteur privé. Un stockage et
une distribution meilleurs peuvent aussi
accroître l'efficacité. Pour les campagnes
de vaccination, le gaspillage a été estimé
à 33 %. En le ramenant à 20 %, on ferait
reculer le coût des vaccins et des seringues
de 1,40 à 1,15 dollar par enfant.

L'adoption de quelques-unes de ces
mesures pourrait avoir pour effet de rédui,
re de 30 à 50 % le coût des médicaments
achetés en devises. Des économies plus
grandes encore ont été réalisées dans plu'
sieurs pays qui comptent une industrie
pharmaceutique: Argentine, Brésil,
République de Corée, Egypte, Inde et
Mexique.

Comme pour l'enseignement, le recru'
tement de personnel moins qualifié per'
mettrait aussi des économies énormes sans
que les normes de qualité soient menacées
pour autant. Les agents de santé et les
sages,femmes traditionnelles peuvent être
utiles au niveau du village. Et les commu­
nautés peuvent contribuer au financement
ou à la construction de postes sanitaires
et de centres de consultation, surtout si
elles participent auxresponsabilités et
consmtent qu'elles en tirent des avantages
directs. On pourrait aussi recourir davan,
tage aux guérisseu"rs traditionnels et aux
soins phytosanitaires.

Enfin, la réorganisation et l'améliora,
tion de la gestion des services de santé
pourraient mener à une plus grande ren,
tabilité. Que l'on pense au Malawi, où de
simples ajustements apportés à la gestion
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du principal hôpital du pays ont permis
d'économiser 40 % des dépenses renouve~

lables, salaires mis à part.

Réduction des coûts en matière de
distribution d'eau et
d'assainissement

De nouvelles techniques et de
meilleures S[fuctures de gestion peuvent
jouer un grand rôle. La Décennie inter,
nationale de l'eau potable et de "assainis­
sement a aidé à définir des approches très
diverses, tels les systèmes gravitationnels
d'alimentation en eau, qui permettent de
diminuer les coûts et de mieux couvrir les
régions au relief accidenté. Il est
aujourd'hui possible de traiter "eau par
des processus lents de filtration par le
sable. qui purifient à moindre frais les
eaux de surface modérément polluées.

Des améliorations ont été apportées
aux pompes et aux puits. On peut faire
fonctionner des puits de petit diamètre
pour un coût allant de 5 dollars à moins
de 0,50 dollar par utilisateur. Dans un
projet lancé en Inde, où l'eau est pompée
d'un puits profond, l'investissement ini~

tial a été de moins de 1 dollar par an et
par utilisateur et les dépenses de fonc~

tionnement et d'entretien représentent
environ 0,10 dollar par utilisateur. On a
obtenu des résultats similaires dans des
programmes mis en œuvre au Ghana et au
Malawi. Plusieurs pompes de type nouveau
sont maintenant disponibles, y compris
des pompes manuelles qui permettent aux
communautés de faire fonctionner et
d'entretenir elles-mêmes les systèmes de
distribution d'eau.

Quelques gouvernements et bailleurs
de fonds étrangers encouragent une
meilleure maîtrise des coûts et une bonne
gestion financière, qui sont d'une impor~

tance vitale pour tout système d'alimen~

tation en eau. L'informatique peut alors
faciliter la facturation et la perception des
frais facturés, notamment dans les zones
urbaines.

Les utilisateurs eux~mêmes sont l'un
des outils de gestion les plus importants.
La participation des communautés, et sur~

tout celle des femmes, aux décisions rela~

tives à l'emplacement des installations,
aux techniques les plus acceptables, à
l'utilisation et à l'entretien peut contri~

buer à J'exécution d'un programme réalis~

te d'investissements à peu de frais.

L'EFFICACITE DU DEVELOPPEMENT HUM.AIN

Réduction des coûts en matière de
subventions alimentaires

Chaque soir, quelque 800 millions de
personnes se couchent le ventre creux.
Plus d'un tiers des enfants du monde en
développement ~ 180 millions environ ~

sont beaucoup trop maigres et voient leur
croissance et leur vie menacées. Dans
nombre de pays, au-delà des pénuries ali~

mentaires, le vrai problème de beaucoup
de familles pauvres est que les denrées dis~

ponibles sont d'un prix inabordables.
Les pouvoirs publics ont essayé de frei~

ner les prix alimentaires, mais ils ont ainsi
diminué le revenu des agriculteurs (dont
beaucoup sont d'ailleurs pauvres et mal
nourris), et contribué à faire régresser la
production.

11 vaudrait mieux subventionner les
denrées alimentaires de base, procédé qui
est devenu un « service social", important
dans beaucoup de pays en développement.
Mais les subventions alimentaires coûtent
cher à l'Etat et représentent parfois plus
de 15 % du budget, de sorte que tout exa­
men des dépenses publiques doit aussi por~

ter sur les moyens d'organiser J'aide de
façon plus rentable.

Les subventions alimentaires prennent
principalement quatre formes:
• Baisses de prix générales sur les marchés
~ On baisse le prix de certains produits de
sorte que tous les consommateurs en pro~

firent.
• Baisses de prix sélectives ~ On consent
des réductions pour cenains magasins ou
cenaines familles.
• Intervention nutri[Îonnelle - On prend
en charge la nourriture des enfants scola­
risés ou d'autres groupes vulnérables.
• Rémunération en nature ~ On paye en
denrées alimentaires ceux qui prennent
part à des programmes de travaux publics,
lesquels consistent souvent en l'aménage~

ment d'infrastructures ou des plans de
secours en cas de catastrophe.

Les baisses de prix accordées à tous les
consommateurs profitent relatÎvement
plus aux familles les plus pauvres (surtout
en zone urbaineL qui consacrent une
grande partie de leur revenu à l'alimenta~

tion. Au Sri Lanka, les 10 % les plus
pauvres de la population consacrent près
de 80 % de leur revenu à Ja nourriture. A
la fin des années 70, les subventions ver~

sées aux 20 % les plus pauvres des
ménages à faible revenu représentaient
environ 16 % du revenu des ménages

Les subventions
alimentaires
doivent être l'un
des éléments
d'une stratégie
nutritionnelle
mûrement
réfléchie
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ENCADRE 4.2

Au Sri Lanka, les subventions alimentaires
ne vont pas aux pauvres

concernés. Au Kerala (Inde), pour la
même période. les subventions représen;
taÎent jusqu'à la moitié du revenu des
ménages à faible revenu.

Lorsqu'un gouvernement applique un
programme d'ajustement économique, les
subventions alimentaires sont souvent le
premier poste des dépenses publiques à
subir des coupes. Au milieu des années 80,
près d'un programme d'ajustement sur
trois comportait une réduction des subi
ventions alimentaires. De façon générale,
le montant réel des subventions a reculé
entre 1980 et 1985, sauf dans quelques
pays comme le Bangladesh, le Maroc et
Maurice, où il a augmenté.

Si l'on cible avec précision un
programme de subventions dans
j'espoir que seuls les pauvres en pro'
fiteront, on parviendra sans doute à
en réduire les coûts. Mais le risque
est double. D'une part, certains
nécessÎteux peuvent s'en trouver
exclus; d'autre part, des groupes
politiquement puissams peuvent en
prendre ombrage et soit faire obs­
tacle au programme, soit le détour­
ner à leurs propres fins.

L'expérience du Sri La.nka
illustre certains de ces risques. Le
régime, en place depuis 1977, a
hérité d'un programme en vertu
duquel le riz était subventionné
pour tous et d'autres aliments ne
l'étaient que pour certains. C'était
là une formule très onéreuse, qui
accaparait 15 % du budget de l'Etat.

Le nouveau gouvernement était
bien placé pour introduire des
réformes. Il disposait d'une large
majoriréj l'aide étrangère érait
généreuse; les conditions clima~

tiques étaient bonnes et les cours
internationaux bas; après des
années de stagnation, la croissance
avait repris. En 1978, les subven­
tions ont été supprimées pour les
couches les plus riches de la popu­
lation et, en t 979, les subventions
ciblées ont été remplacées par des
bons alimentaires.

Le ciblage a certainement réduit
les coûts: les subventions alimen~

taires sont passées de 5 % du PNB
au milieu des années 70 à 1,3 % en

12

1984. Cela étant, les pauvres ont
perdu au change. La consommation
calorique par habitant des 20 % les
plus pauvres de la popu lation est
tombée de 1490 calories en 1979 ­
niveau déjà bas ~ à 1368 calories en
1982. De plus, la proportion de Sri­
lankais vivant au~dessous du seuil
de pauvreté est passée de 23 % en
1978 à 27 % en 1987.

Pourquoi les pauvres Ont~i1s vu
leur situation s'aggraver! Parce que
30 % des ménages appartenant à la
moitié la plus pauvre de la popula­
tion n'avait matériellement pas
accès aux bons alimentaires et que
l'inflation a fait diminuer de moitié
la valeur réelle de ces bons (non
indexés). Entretemps, 30 % de la
moitié la plus aisée de la population
ont, eux, effectivement touché des
bons. En effet, la distribution se fai~

sait sur la base des déclarations de
revenus, qui n'étaient pas vérifiées,
surtout dans les zones rurales. En
conséquence, les disparüés de re\'e~

nu se sont aggra....ées.
Cenes, le gouvernement a tenté

de vérifier les revenus des deman­
deurs. mais le parlement s'y est
opposé: il faut sans doute aider les
pauvres, mais à la seule condition
de ne pas toucher aux avantages des
classes moyennes.

La leçon est claire: il est impos~

sible de ....enir en aide à tOus les
pauvres et à eux seulement. S'il faut
choisir, mieux vaut une couverture
trop grande que trop étroite.

Cela s'explique en partie par le fait
que les subventions alimentaires ne sem~

blent pas ciblées. Des pays comme
l'Egypte, le Maroc, le Pakistan et la
Zambie accordent des subventions géné­
rales, qui profitent aussi à des personnes
relativement aisées. Dans les zones rurales
matocaines, 80 % du budget alloué aux
subventions alimentaires ne profite pas
aux plus nécessiteux.

Ces dernières années, la grande ques­
tion a été de cibler les subventions pour
qu'elles servent au mieux à nourrir les plus
pauvres_ De toute évidence, il faudra
accepter des compromis: plus un pro­
gramme est ciblé, plus on court le risque
de laisser de côté certains des plus vulné­
rables. De surcroît, bien que les sommes
consacrées à l'alimentation diminuent, il
faut s'attendre à ce que les frais adminis~

tratifs grimpent. Enfin, les programmes de
subventions alimentaires risquent de
perdre leur appui politique (voir cha­
pitre 5).

Il importe que les subventions alimen­
taires entrent dans une stratégie nutri~

tionnelle clairement pensée. Les
recherches indiquent que les subventions
sont plus efficaces quand elles sont com­
binées à l'éducation nutritionnelle et aux
soins de santé primaires. Au Tamil Nadu
(Inde), les compléments alimentaires,
combinés à l'éducation nutritionnelle et
aux soins de santé primaires ont considé~

rablement amélioré l'état nutritionnel des
enfants menacés par la malnutrition.

La situation économique et politique
détermine ce qui est approprié et faisable
dans chaque cas particulier. Néanmoins,
on peut tirer du passé récent quelques
conclusions générales.

• Ciblage en fonction des revenus - Ce
type de ciblage tend à être inefficace dans
les pays pauvres où les revenus sont mal
connus. Beaucoup de personnes dans le
besoin sont oubliées et les frais adminis~

tratifs sont élevés (encadré 4.2).
• Ciblage en fonction des régions - Il peut
être rentable de distribuer des denrées bon
marché dans certains magasins et cer~

taines zones si la pauvreté est concentrée
géographiquement. Mais ce n'est généra~

lement pas le cas et les magasins en ques~

tion se trouvent plutôt dans les quartiers
défavorisés des zones urbaines, et ne ser~

vent qu'une fraction des pauvres.

• Ciblage en fonction des produits - En ne
subventionnant que des produits de base
principalement consommés par les
pauvres, on peut venir en aide à ceux~ci
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Redevances perçues auprès des utilisateurs, en pourcentage des
dépenses publiques

Enseignement Santé

1980 1988 1980 1988

Bolivie 6,0' 22.0
Chine 4.0' 5,0
Costa Rica 1,9 0,0 1.4 0,0
Inde 2.2 1,5' 8,7 4,5'
Maurice 3.1 0,0 0,2 0,2
Nigeria 0.1 S,l 0,2 0,6
Pakistan 5.9' 1,4 6,0

4
2,6

Philippines 4.1 1,1 7,7 2.5
Zimbabwe 4.7 3,8

sans trop de gaspillage. Toutefois, le cibla­
ge est souvent mal fait de sorre que l'on
subventionne des produits # tels le blé ou
la viande # qui sont surtout consommés
par des groupes à revenu élevé. Si l'on
vise le bon produit, 1'« auto#ciblage » peut
s'avérer très efficace.
• Repas gratuits à /'école - C'est là un bon
moyen de venir en aide aux enfants
d'âge scolaire, et qui présente en outre
l'avantage d'encourager la fréquentation
scolaire.
• Distribution d'aliments par l'inteTmé~

diaire des dispensaires ~ C'est là un moyen
très efficace d'aider les groupes vulné#
cables, y compris les jeunes enfants souf#
frant de malnutrition et les femmes
enceintes ou allaitantes. En Colombie et
dans des zones rurales reculées des
Philippines, la distribution de bons ali­
mentaires aux mères qui conduisent leurs
enfants d'âge préscolaire à des centres de
soins a remporté des succès remarquables.

Les subventions alimentaires peuvent
être un élément crucial de l'aide apportée
aux pauvres, mais elles doivent faire par~

tie intégrante d'une stratégie plus large
dont l'objectif est de permettre aux
ménages de satisfaire leurs propres besoins
et donc, en dernière instance, de rendre
ces subventions superflues.

Services payants

Dans les pays en développement, les
services sociaux de base sont souvent dis~

pensés gratuitement ou moyennant le
paiement d'une somme minime. Cela se
justifie si l'on considère que la société
dans son ensembl.e en bénéficie, même
quand les services sont dispensés à des
particuliers. La fourniture de soins de
santé gratuits pour les malades contagieux
profite de toute évidence à ceux qui sont
en bonne santé. De même, l'enseignement
gratuit permet de développer les compé­
tences et, par voie de conséquence, le
revenu et le bien~être de tout le pays. En
outre, en offrant gracieusement les ser~

vices de base, on crée lIne plus grande
égalité des chances et le gouvernernent
s'acquitte de son devoir de satisfaire les
droits élémentaires du ciwyen. Cela émnt,
souvent, même les groupes à faible reve~

nu sont disposés à contribuer financière~

ment si cela leur garantit de meilleurs ser­
vices. Dans plusieurs pays, l'existence d'un
secteur privé leur offre ce choix.

Dans certains pays, l'enseignement est
gratuit, mais pas tout au long de la scola~
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tité. Au Népal et en République de Corée
par exemple, l'enseignement primaire
n'est pas payant. Aux Philippines, l'ensei~

gnement secondaire est gratuit depuis
1988. Dans d'autres pays, dont Mautice,
l'enseignement est gratuit à tous les
niveaux.

Même quand les services sont officiel­
lement gratuits, ils peuvent constituer un
fardeau financier considérable pour les
familles pauvres. Dans certains pays,
l'enseignant perçoit un salaire si maigre
que les parents doivent contribuer à ses
frais de transport ou de nourriture, faute
de quoi il ne pourrait assurer les classes.
Souvent aussi, les médicaments sont ccn~

sés être gratuits, mais les pharmacies sont
comme par hasard « en rupture de stock»
si le patient ne donne rien.

Il faut faire une distinction entre
l'organisation et le financement des ser­
vices (voir chapitre )). Le secteur privé
peut dispenser certains services assumés
financièrement par les pouvoirs publics.
Ceux qui fréquentent des écoles et des
hôpitaux privés pourraient éventuelle~

ment payer, en partie du moins, avec des
bons de l'Etat, ce qui les laisseraient libres
de choisir et encouragerait la concurren~

ce. L'appui peut enfin être plus indirect Ct

consister en avantages fiscaux contre des
contributÎons personnelles au système de
santé ou d'enseignement.

Cerrains laissent aussi entendre que les
gens devraient payer, ne fûr-ce que peu,
pour les services dont ils profitent; l'on
pourrait ainsi, par exemple, favoriser une
utilisation plus rationnelle de services tels
que la distribution d'eau. Autre exernple:
il y aurait moins d'absentéisme scolaire si
les parents devaient payer les cours.

Tableau 4.1

Services payants

a. 1984 b. 1986 c. 1985 d. 1973

Le mécanisme
des prix devrait
décourager tout
recours inutile
ou excessif aux
services publics
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a. les redevances ont été supprimées en 1988.

Tableau 4.3

Enseignement payant en Asie
Redevances perçues, en pourcentage des coGts de fonctionnement unitaires (milieu des
années 80l

Le débat actuel sur le paiement des
services porte essentiellement sur quane
points: la mesure dans laquelle il est pos~

sible de percevoir des redevances, le ren~

forcement éventuel de l'efficacité, le souci
de justice et d'équité et le danger de rédui­
re l'accès des pauvres aux services.

Primaire Secondaire Supérieur

République de Corée 0,0 34,2 45,9
Indonésie 7,1 27,4 18,9
Népal 0,0 40,7 10.4
Papouasie-Nouvelle-Guinée 8,7 39,8 0,0
Philippines 0,0 9,3

4
15,3

Thailande 0,1 18,3 S,O
Inde 11,6 4,9
Malaisie 3,7 4,0 5,8
Bangladesh 7,4 4,0 0,1
Sri Lanka 3,1 3,1 3,4
Chine 4,8 3,2 0,3

Equité

Efficacité

Le mécanisme des prix devrait décou~

rager tout recours inutile ou excessif aux
services publics. Il pourrait s'avérer plus
efficace que le rationnement, dont la mise
en place coûte cher et qui prête le flanc
aux détournements. Cela étant, toute
forme de redevance imposée aux utilisa~

reurs suppose des frais administratifs.

Dans l'état actuel des choses, il n'est
pas sûr que les services payants suscitent
les réactions voulues chez les utilisateurs.
Au Sénégal, on a décidé de faire payer les
soins de santé primaires plutôt que les
frais d'hôpitaux, de sorte que les patients
ont été dissuadés de prendre des mesures
préventives ou de suivre des traitements
peu coûteux. Il en est donc résulté un
gonflement du montant total des dépenses
de santé. L'expérience sénégalaise montre
qu'il faut commencer par faire payer les
services de santé qui se situent en haut de
l'échelle,

Les pouvoirs publics sont responsables
des services de base et tiennent sans douce
à protéger la santé aussi bien des pauvres
que des riches et à assurer à tous un bon
niveau d'instruction. Néanmoins, la gra~

tuité de tOus les services risque de profi~

ter davantage aux riches. Soit qu'ils soient
mieux informés, soit qu'ilsaient plus
d'influence, soit du fait de la corruption,
les riches peuvent s'approprier une part
excessive de ces services, qui reviennent
cher et sont fortement subventionnés.

Pour que les pauvres ne pâtissent pas
indûment d1une telle situation, l'on pour~

rait tarifer les services en fonction du
revenu, en exemptant éventuellement les
plus pauvres de toute redevance.
Cependant, tout système de paiement dif­
férencié en fonction du revenu (qu'il
s'agisse du paiement de services ou d'autre
chose) est extrêmement difficile à admi~

nistrer, en particulier dans les pays en
développement. Le ciblage risque d'être
problématique, de sorte que certains
pauvres seraient amenés à payer des ser~

vices que certains riches recevraient gra~

tuitement. Il conviendrait mieux de se
fonder sur le type de service; ainsi, l'ensei­
gnement supérieur deviendrait payant,
mais le primaire resterait gratuit,

En théorie, le paiement des services
devrait contribuer à mieux financer
l'enseignement et les soins de santé. En
pratique toutefois, ces recettes sont en
général peu élevées. Dans les services de
santé des pays en développement, le
recouvrement moyen des coûts par l'impo~

sition d'une redevance ne représente que
5 % des dépenses de fonctionnement
(tableaux 4,1 et 4,2), Seuls quelques pays
sont parvenus à un taux de recouvrement
raisonnable.

Dans l'enseignement primaire, les taux
sont plus faibles encore et ce n'est qu'aux
niveaux seconda'ire et supérieur qu'ils
dépassent les 10 %, l'Asie comptant des
taux élevés (tableau 4.3),

Aucun de ces chiffres ne prend en
compte le coût de la perception des rede~

vances, de sorte que les recettes nettes
sont encore inférieures. Mais il pourrait y
avoir là un grand potenriel. L'expérience
de certains pays indique que les gens sont
prêts à payer en échange d'une meilleure
qualité, Au Ghana, 15 % du budget ordi­
naire de la santé est recouvré grâce aux
redevances. En Bolivie, ce taux s'élève à
22 %,

RedetJances

15,0
12,0
12,0
8,0
7,0
S,7
4,0
3,3
3,1
2,2
2,1
2,0
0,5

Tableau 4.2

Soins de santé payants
en Afrique
Redevances perçues sur les
soins, en pourcentage du
budget (début des années 80)

Ghana
Ethiopie
Mauritanie
Mozambique
Rwanda
Lesotho
Burundi
Malawi
Côte d'Ivoire
Zimbabwe
Swaziland
Kenya
Burkina Faso
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ENCADRE 4.3

Au Ghana, les redevances imposées aux utilisateurs
rapportent de l'argent, mais découragent

les patients en miHeu rural

en raison des avantages qui en résultent
en termes de productivité. Là où cet
enseignement est payant, il faudrait exo,
nérer de toutes charges réelles ceux pour
lesquels il revient trop cher.

• Supérieur ~ L'enseignement supérieur
ne couvre qu'une faible proportion de la
population, appartenant en général aux
couches les plus aisées; son coût est très
grand. La raison plaide ici en faveur d'un
système payant combiné à des programmes
de bourses pour les étudiants pauvres.

Les familles doivent dès lors
consacrer aux soins de santé des
sommes initialement destinées à
satisfaire d'autres besoins élémen~

raires (alimentation ou enseigne~

ment).
L'imposition de redevances a eu

pour autre effet de détourner la
demande vers le secteur privé: gué~

risseurs traditonnels et pharmacies
privées. Les patients trouvent sou~

vent ·Ies médicaments à meilleur
prix dans les pharmacies privées, et
préfèrent consulter le pharmacien
plutôt que le médecin, alors qu'une
visite médicale peut être nécessaÎ~

re. On constate aussi le danger que,
dans les pharmacies, des vendeurs
non qualifiés délivrent des médica­
ments inappropriés à des dosages
incorrects. Certains patients
s'approvisionnent même auprès de
vendeurs non autOrisés, ce qui
aggrave les risques.

Les redevances perçues ont été
partagées entre trois institutions. Le
Trésor en a reçu la moitié, le
Minisrère de la santé un quart et le
reste est allé au réseau hospitalier.
Cela a permis de rehausser la quali~

té des soins fournis, mais pas assez
pour que les patients dissuadés par
le prix des services reviennent.

Etant donné que les pa~ients

perdus sont en majorité des ruraux
et que les centre de soins ont moins
souvent l'occasion de les sensibili,
ser aux bienfaits de la prévention,
l'action a davantage porté sur les
soins curatifs en milieu urbain.

Au milieu de l'année 1985, les
redevances imposées aux utilisateurs
des dispensaires ghanéens ont
considérablement augmenté. En
1987, l'objectif - couvrir 15 % de.
coOts ' était atteint, mais moins de
gens se rendaient aux consultations.

Dans le district d'Ashanti~

Akim, la non~gratuité des servicèS
a d'abord provoqué une baisse de la
fréquentation de touS les centres de
soins. La fréquentation est revenue
ensuite à la normale en ville, mais
pas à la campagne.

Certains des malades les plus
pauvres n'ont plus eu les moyens de
payer les consultations aussi fré'
quemment qu'auparavant et ont
commencé à reporter tout traite,
ment jusqu'à ce que leur situation
s'aggrave. Le nombre de femmes
utilisant ces services a notablement
diminué, bien que la proportion
d'enfants de moins de cinq ans ait
augmenté.

Des exemptions ont été accor-'
dées pour certaines maladies, telles
que la tuberculose ou la lèpre; le
traitement de certaines auues mala~

dies est devenu gratuit, les patients
devant néanmoins payer les médi­
caments. En outre, les responsables
des centres ont été autorisé5 à
exempter de paiement les personnes
à faible revenu. Toutefois, le per­
sonnel médical éprouvant des diffi~

cuités à mettre cette politique en
pratique et craignant un nombre
élevé de demandes l les exemptions
ont rarement été accordées.

Accès

Enseignement

• Primaire ~ L'enseignement primaire est
un droit élémentaire et doit être gratuit.
Une subvention pour les livres. uniformes
et autres frais réels devrait être accordée
aux familles les plus pauvres, en particu~

lier celles qui subissent une perte de reve~

nu du fait que les enfants étudient au lieu
de travailler.
• Secondaire ~ Il existe des arguments
solides en faveur de la gratuité de ce ser~

vice social d'une importance capitale: non
seulement par souci d'équité, mais aussi

Si l'on encourage ceux qui fournissent
les services à faire leur cravail comme il
convient, les services deviendront plus
largement accessibles et seront mieux
adaptés aux besoins des utilisateurs.

L'incroduction de redevances découra~

gerait~elle les pauvres? Même des services
gratuits peuvent être difficiles à utiliser.
L'hôpital peut être loin et les transports
trop chers. Envoyer un enfant à l'école
suppose habituellement l'achat d'un uni~

forme et de livres, ainsi que la perte de
revenu que constitue le travail de l'enfant.
Au Sri Lanka et ailleurs, les taux d'absen~

téisme scolaire les plus élevés sont enre~

gistrés dans les familles les plus pauvres.
Plusieurs études confirment que la

mise en place d'un système de redevances
rescreint l'accès des pauvres aux services.
Quand le Ghana a décidé au milieu des
années 80 de faire payer les soins, le taux
d'utilisation des services de santé a dimi~

nué (encadré 4.3). Par la suite, il est
remonté à son niveau antérieur dans les
zones urbaines, mais pas en milieu rural.
Les services s'étaient améliorés, mais pas
assez cependant pour faire revenir ceux
qui y avaient renoncé du fait de l'aug~

mentation des redevances. De même, au
Lesotho, la fréquentation est revenue à
son niveau d'avant la hausse dans les
plaines, mais pas dans les zones monta­
gneuses. Au Zaïre, une hausse brutale du
prix des soins de santé a fait chuter le
taux global d'utilisation de 37 à 31 %. Les
consultations prénatales et les visites
d'enfants de moins de cinq ans ont forte~

ment régressé.
Ainsi Pexpérience accumulée jusqu'ici

permet de tirer quelques conclusions
générales concernant les services payants.
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Santé

• Soins de santé primaires ~ L'accès à ces
soins devrait être universel ec gratuit, non
seulement pour des raisons d'équité, mais
aussi parce que la société et l'économie
ont tout à gagner d'une population en
bonne santé.
• Médicaments ~ Faire payer les médica~

ments contribuerait sans doute à en
rationnaliser la consommation. Cela
étant, les économies seraient beaucoup
plus fortes si les pouvoirs publics cen~

traient leur action sur l'achat de médica~

ments essentiels par appels d'offres et en
assuraient la bonne distribution.
• Soins hospitaliers ~ Le paiement des
soins hospitaliers encouragerait les
patients à fréquenter d'abord les centres
locaux, qui offrent des consultations gra~

tuites; ils ne seraient alors dirigés sur
l'hôpital qu'en cas de besoin. Un tel sys­
tème garantirait l'efficacité de l'ensemble
des soins de santé. Les ménages à faible
revenu et les enfants de moins de cinq ans
continueraient toutefois de bénéficier de
la gratuité des soins.

Eau et assainissemenr

Il faudra que les dépenses publiques et
l'aide extérieure s'accroissent notablemenr
pour que tous puissent, dans les pays en
développement, bénéficier des services de
distribution d'eau et d'assainissement. Le
paiement des services n'aura pas grande
influence sur ces dépenses, qui sont en fait
des dépenses d'investissement; les rede~

vances ne peuvent tout au plus qu'alléger
les frais d'entretien et de fonctionnement.

Tous les utilisateurs devraient partici~

per pleinement aux décisions d'investis~

sement initiales, concernant par exemple
les techniques à utiliser, la qualité des ser~

vices et l'emplacement. Il est apparu
qu'en consultant les consommateurs (en
particulier les femmes), on augmente les
chances de recouvrement des coûts et de
durabilité.

Utilisation des redevances perçues

Dans certains cas, le pouvoir central
peut utiliser les redevances perçues pour
ttansfétet des fonds d'un poste budgétaire
à un autre. Ainsi, il se pourrait que le

ministère de l'éducation transfère aux
niveaux primaire et secondaire des fonds
affectés initialement à l'enseignement
supérieur.

Dans d'autres cas, surtout si les ser~

vices de base sont payants, il est utile de
laisser à l'institution ou à la collectivité
la jouissance d'une bonne part des rede~

vances. Les gens acceptent plus volontiers
de payer les services s'ils constatent que
les redevances ainsi dégagées sont réin~

vesties localement et contribuent directe~

ment à en améliorer la qualité.
Toutefois, il faut veiller à ce que la

décision de faire payer les services per~

mette d'engendrer des recettes et favorise
la participation. Il importe aussi de veHler
avec un soin particulier à ne pas exclure
les ménages pauvres au détriment de leurs
enfants et de la société dans son
ensemble.

Au-delà des statistiques

En matière de dépenses publiques, il
importe certes de savoir gérer les fonds.
Mais encore faut~i1 que les principaux
intéressés utilisent les ressources dont ils
disposent avec sagesse.

Les données relatives aux dépenses
publiques et privées ne font apparaître
qu'en partie comment l'Etat et le secteur
privé peuvent influer sur le développe~

ment humain.
Nombre des composantes essentielles

du développement humain n'ont cepen~

dant rien de monétaire. Le temps que les
femmes consacrent à leur foyer et à l'édu~

cation de leurs enfants ne figure jamais
dans les registres comptables des minis~

tères des finances. Or c'est là un aspect
crucial de la bonne santé et de la nutri~

tion de la famille entière.
Pour les familles les plus pauvres, le

temps que les enfants passent à l'école
peut représenter en termes de revenu un
sacrifice énorme, à prendre en compte au
même titre que le budget de l'enseigne~

ment.
De même, en milieu rural, les familles

risquent d'avoir à franchir de longues dis~

tances avant d'atteindre le centre de
consultation où leur enfant sera soigné.
Dans les villes aussi, les mères devront
parfois faire la queue dès l'aube devant les
portes du dispensaire pour finalement
repartir sans avoir été reçues. Les écono~

mies sur le budget de l'Etat réalisées dans
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un secteur risquent de coûter cher à un
autre niveau.

Même les dépenses publiques ne peu­
vent être considérées isolément. Leurs
incidences dépendent non seulement des
montants investis, mais aussi des modali­
tés et du cadre des engagements. Sans
argent, les pouvoirs publics ne peuvent
pas faire grand-chose; cela étant, même
des sommes importantes ne débouchent
parfois que sur des résultats bien maigres.

Outre la pertinence de l'action gou­
vernementale, beaucoup dépend des insti­
tutions qui engagent les dépenses, des
compétences des responsables, et de l'arri­
rude et de la santé de tous les intéressés.
Si tous ces facteurs se conjuguent de façon
positive, les fonds seront dépensés à bon
escient.

Les institutions doivent mobiliser
l'énergie, le dévouement et l'enthousias­
me à la fois des responsables et des béné­
ficiaires des services. Si les décisions sont
trop centralisées, elles risquent d'être très
chères ou de manquer carrément leur but.
Par ailleurs, en s'appuyant trop sur les ini­
tiatives venues du bas, on risque de ralen­
tir l'action au point de la stopper ou de
voÎr les programmes détournés par les
élites locales. Il importe de choisir avec
beaucoup de soin l'option garantissant les
meilleurs résultats_

Les capacités et aptitudes des ensei­
gnants, des responsables villageois et du
personnel de santé sont cruciales pour la
prestation des services. C'est pourquoi la
formation et le recyclage revêtent la plus
haute importance.

Ce n'est pas parce qu'il est difficile de
mesurer les attitudes qu'elles sont dénuées
d1importance. Elles sont liées à la disci­
pline personnelle, à la satisfaction du tra­
vail accompli} à la volonté de coopérer.
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Le développement humain, ce n'est pas
seulement savoir lire ou compter; c'est
aussi savoir prendre des décisions et des
initiatives, résoudre un conflit et conci~

lier les vues de différentes personnes_

La santé et les conditions générales de
vie déterminent le plus souvent l'efficaci~

té avec laquelle une tâche est exécutée.
Ceux qui sont bien nourris et en bonne
santé auront sans doute davantage à cœur
de contribuer à la bonne marche des ser­
vices de santé ou d'enseignement.

Tous ces facteurs (qui s'influencent
d'ailleurs mutuellement) peuvent contri­
buer favorablement ou défavorablement
au développement humain. Les institu­
tions stimulantes encourageront chacun à
déployer enthousiasme et énergie.
D'autres susciteront la méfiance. Si les
gens ont une attitude positive, ils sauront
faire preuve d'esprit de coopération et
d'indépendance. Dans le cas contraire, ils
rechigneront à agir ou se contenteront
d1attendre que d'autres le fassent à leur
place.

Ces facteurs dépendent aussi du niveau
de développement humain. Une société
dotée d'un niveau élevé de nutrition, de
santé et d1éducation tend toujours à avoir
les institutions, les capacités et les atti­
tudes propices au développement humain.
Par certains côtés, voilà une conclusion
troublante, puisqu'il apparaît que le déve­
loppement humain est tributaire ... du
développement humain. On comprend
pourquoi il est souvent difficile de faire
démarrer ce genre d'activités, mais on y
trouve aussi un message d'espoir. Une fois
le processus de développement humain
lancé, il peut s'autoalimenter, avoir lin
effet cumulatif et donner la preuve de son
dynamisme.
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CHAPITRE 5

~ Concevoir les réformes

Les dispositions
politiques
actuelles servent
les intérêts des
dirigeants et de
ceux qui usent
de leur influence
pour les soutenir

78

Les gouvernements peuvent transférer
des ressources importantes au secteur
social, en attribuant à la santé certains
crédits de défense, ou en éliminant les
subventions aux entreprises publiques peu
rentables, pour investir ces moyens dans
la construction de systèmes d'approvi~

sionnement en eau. A l'intérieur même du
secteur social les ressources peuvent être
milisées plus efficacement.

Pourquoi ces changements ne sont~ils

pas encore intervenus! Beaucoup diront
que les dispositions actuelles servent les
intérêts des dirigeants et de ceux qui usent
de leur influence pour les soutenir. Voilà
pourquoi on construit des universités pour
les enfants de riches au lieu de permettre
aux enfants dlagriculteurs de fréquenter
l'école primaire. Voilà pourquoi on
construit des appartements luxueux au
lieu de construire des logements à loyers
modérés pour les citadins pauvres, et
pourquoi les fonctionnaires urbains et les
militaires ont accès à des denrées alimen·
taires subventionnées, alors que l'on ne
fait pas grand chose pour encourager la
production des paysans pauvres.

L'école de l'intérêt personnel ou du
41 choix public» en économie politique
enseigne que tous les acteurs, de l'homme
de la rue à l'homme politique l en passant
par les bureaucrates, cherchent à influen·
cer la politique du gouvernement de façon
à en tirer des avantages. L'homme de la
rue use de son influence politique pour
avoir accès aux services publics. L'homme
politique s'assure que les ressources
publiques iront à ses partisans. Et les fonc­
tionnaires du gouvernement se servent de
leur poste pour servir leurs intérêts per·
sonnels.

La priorité accordée par tous ces agents
à leurs motivations personnelles s'oppose
de manière frappante à la conception pre­
mière de l'Etat. Selon la théorie .. plato·
nicienne », le gouvernement devait être
avant tout le gardien bienveillant des

intérêts publics et agir de façon désinté·
ressée.

Des perceptions aussi différentes du
gouvernement font que le rôle que l'Etat
devrait jouer dans la vie des citoyens est
appréhendé de manières très différentes.
Le point de vue le plus fréquemment par·
tagé veut que l'Etat, du fait de ses limita­
tions, intervienne le moins possible. Dans
le domaine économique notamment, la
plupart des décisions devraient être lais·
sées à .. la main invisible )t qui dirige le
marché. La raison en est que, lorsque les
groupes de pression politique intervien­
nent, il leur arrive d'être « le pied invi·
sible » qui vient piétiner le travail délica·
tement façonné par la main.

Les panisans du point de vue platoni­
cien estiment au contraire que les déci·
sions du marché laissent beaucoup à dési,
rer et que le rôle du gouvernement est
d'intervenir pour combler les déficiences
du matché.

Lequel de ces deux points de vue est le
plus réaliste? Les deux ont du bon. Ils ont
donc tous les deux contribué à élaborer la
théorie sur le rôle de l'Etat la plus cou­
ramment acceptée de nos jours, à savoir
que l'état devrait favoriser le développe'
ment plutôt que de tenter lui-même d'as_
surer le développement par le biais des
entreprises du secteur public ou la fourni­
ture directe de services sociaux. La fone·
tion de l'Etat est de jouer le rôle d'arbitre
entre forces qui s'opposent d'intermédiai,
re entre les intérêts rivaux, entre l'effiea·
cité économique et la responsabilité
sociale, entre les groupes qui ont le pou·
voir de faire entendre leur voix et les seg·
ments de la société moins puissants et
moins bien organisés.

Ainsi qu'il en est fait état aux cha·
pitres 1 et 2, un large mouvement est né
en faveur d'une plus grande liberté partout
dans le monde. Les régimes à parti unique
et les dictatures militaires cèdent le pas à
des formes de gouvernement plus démo,
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cratiques. De plus en plus, les individus
ont la possibilité d'exercer un choix poli~

tique ~ le droit de vote, le droit de choisir
entre différents partis politiques, le droit
de se réunir ainsi que le droit de s'expri~

mer et de faire connaître leurs intérêts. Ils
peuvent également de plus en plus sou~

vent demander des comptes à leurs repré;
sentants politiques.

Pour des raisons d'économie politique,
si ce n'est aussi pour respecter un engage~

ment politique visant à réduire la pauvre~

té, à favoriser une plus grande égalité ou à
améliorer le bien~être des populations, de
nos jours la plupart des gouvernements
réagissent, dans une certaine mesure au
moins, aux pressions de l'opinion publique
et notamment aux pressions exercées par
les segments les moins privilégiés de la
société ou par ceux qui les soutiennent.

La politique économique n'est pas faci;
le à gérer. Les droits acquis peuvent empê;
cher le gouvernement de choisir la voie
"optimale ll Mais les problèmes ne sont pas
insolubles. Il ne faut toutefois pas les
ignorer sous prétexte qu'ils ne font pas
parrie de l'objecrif de développemenr.
L'expérience pratique montre comment
les gouvernements peuvent équilibrer des
forces opposées et des intérêts conflic;
tLlels. Cette expérience englobe également
les réformes politiques qui favorisent le
développemenr humain (déjà évoquées
dans les chapirres 3 er 4).

Le conseil politique est clair. Les indi;
vidus sont généralement les meilleurs
défenseurs de leurs propres intérêts, si teu;
tefois on leur permet d'exercer ce rôle, En
assurant à la collectivité et donc à la
nation une pleine participation, les gou~

vernements désireux d'appliquer des
réformes choisissent souvent la meilleure
voie. Favoriser la participation des popu~

lations ne signifie toutefois pas les laisser
seuls responsables de leur sort, Cela néces~

site un soutien actif et habilitant de la
part du gouvernement, ainsi qu1une
décentralisation des prises de décision en
matière de développement.

La participation et la décentralisation
sont généralement liées. Toutefois le fait
pour le gouvernement central de déléguer
son pouvoir peut également signifier qu'il
tombe dans les mains d'élus locaux moins
sensibles encore aux intérêts des nécessi~

teux que les fonctionnaires du gouverne;
ment central. Ainsi, au Népal, les élus
locaux ont détourné à leur profit le systè;
me insrirué par le Décrer de 1982 sur la
décentralisation.
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En ce qui concerne la participation, la
meilleure solution est de donner ce pou;
voir aux pauvres, parfois avec le soutien
du gouvernement central. Quant à la
décentralisation, la solution repose sur
l'éducation, l'obligation de présenter des
comptes et la création de structures et de
mécanismes de prises de décisions appro~

priés.

La décentralisation peut toutefois favo;
riser la corruption puisque la surveillance
du pouvoir cennal se relâche. Dans les
sociétés forrement stratifiées, où la disrri;
bution de la terre, des revenus et l'accès
à l'éducation sont très inégaux et où les
relations sont du type patron-client, les
élections locales favorisent souvent les
riches et les puissants.

A long terme, cependant, si les
pauvres peuvent apprendre à lire et à écri­
re, et prendre davantage conscience du
fait que le gouvernement local peut les
aider à satisfaire leurs besoins, ils seront
en mesure d'exercer leurs droits démocra;
tiques de manière plus indépendante et de
tenir les fonctionnaires locaux pour res;
ponsables de leurs actes.

Le Décrer Panchayar promulgué en
1985 dans l'érar indien de Karnaraka a eu
pour effet de transférer au district la
majeure partie des fonds nécessaires à son
développement. La participation des
populations locales a été renforcée en ce
qui concerne la planification et la mise en
œuvre des activités de développement. Le
gram sabba, ou assemblée de tous les élec~

teurs du village, est l'unité de base qui
leur confère ce pouvoir. Ce système a
l'avantage d'accroître les responsabilités
au niveau local. On estime, par exemple,
que la participation des enseignants s'est
renforcée maintenant qu'ils ont acquis
une responsabilité dans les organes du dis~

trict.

Equilibrage des pressions politiques

L'équilibrage des pressions politiques
esr un sujet délicat. Le succès de l'opéra­
tion dépend en grande partie des circons~

tances particulières, des personnalités
impliquées er du problème à résoudre.
Mais on a découvert que certaines actions
avaient toujours des résultats positifs lors~

qu'il s'agit d'adopter une politique de
réformes favorables au développement
humain.

En ce qui
concerne la
participation) la
meilleure
solution est de
donner ce
pouvoir aux
pauvres
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d'intéresser les
groupes d'intérêt
professionnels à
la réforme
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• Faire en sorte que les mesures et les pro~

jets répondent mieux aux besoins des popu~

lations. Un aspect essentiel de tout pro­
cessus politique destiné à améliorer le sort
des pauvres consiste à favoriser un haut
degré de participation. Encourager les
individus à acquérir leur autonomie repré­
sente véritablement une fin en soi. De
plus, la participation est un moyen d'assu­
ref un accès efficace et plus équitable à la
distribution des biens et des services.
Lorsque les individus participent aux
prises de décisions, les politiques et les
projets sont généralement plus réalistes,
plus pragmatiques et plus durables.
Lorsque les individus ont le sens de la pro­
priété, ils éprouvent davantage le désir
d'apporter leur contribution. La partici,
pat ion peut faire baisser le prix de la
construction, de la livraison et de l'entre­
tien.

le Malawi, par exemple, exécute avec
succès un programme communautaire
d'approvisionnement en eau qui se fonde
sur les efforts individuels et sur une
coopération vigoureuse entre le gouver­
nement et la communauté. Ce programme
a débuté en 1969 dans deux villages avec
l'aide de 3000 participants et actuelle­
ment plus d'un million de personnes en
bénéficient. Les comités de développe­
ment de district, qui se composent de diri,
geants locaux et de personnel technique,
regroupent toutes les demandes de
construction de conduites d'eau et parti,
cipent à l'élaboration des plans. Le gou­
vernement fournit le matériel et la for­
mation nécessaires, et la communauté
travaille bénévolement à la construction
et se charge de j'entretien des installa­
tÎons.

Un degré élevé de participation de la
part des bénéficiaires n'est pas une garan,
tie de succès, mais améliore toutefois les
chances d'obtenir des résultats positifs
(encadré 5.1). Une étude réalisée par la
Banque mondiale a révélé que sur 25 pro­
jets réalisés dans le domaine de l'agricul,
ture, i2 seulement s'étaient révélés
payants à long terme. Ce sont ceux qui
ont renforcé la capacité de gestion des
bénéficiaires, et qui leur ont également
permis de participer à la planification et
à la mise en œuvre de ces projets.

le mouvement en faveur des droits
civils qui s'est créé aux Etats,Unis nous
fournit un autre exemple intéressant de
participation et du rôle complémentaire
que les gouvernements nationaux peuvent
assumer. Ce mouvement populaire a réus,

si, en faisant pression sur le gouvernement
fédéral et sur la Cour suprême, à faire
adopter des lois en faveur des droits civils.
Personne. parmi ceux qui se préoccupent
du sort des Noirs, ne pouvait désirer que
le pouvoir relatif aux droits civils soit
décentralisé vers l'Etat du Mississippi.
Mais la mobilisation des Noirs eux­
mêmes, et le soutien des organes législa,
tifs centraux, ont fait avancer leur cause.

• Plaider en faveur d'un intérêt commun.
Le cas le plus simple se présente lorsque
l'on peut prouver que les mesures les plus
favorables en matière de développement
humain servent également l'intérêt géné'
raI. La santé publique entre clairement
dans cette catégorie. Tour le monde tire
des avantages de l'immunisation et de la
vaccination contre les maladies infec,
tieuses, ainsi que de l'épandage contre les
vecteurs qui propagent certaines maladies.
Ces mesures sont souvent peu coûteuses:
la vaccination contre les principales mala,
dies infantiles les plus meurtrières ne
revient, dans les pays en développement,
qu'à 0,50 dollar par enfant. De telles
mesures offrent clairement la possibilité
d'acquérir L1ne popularité sur le plan poli,
tique.

• Utiliser les alliances entre riches et
pauvres. Sur de nomoreuses questions, les
alliances entre certaines catégories de
riches et de pauvres sont possibles. l'une
des mieux connues est celle qui unit les
agriculteurs riches aux agriculteurs
pauvres. Les deux groupes ont intérêt à ce
que les prix alimentaires augmentent, s'ils
sont producteurs des mêmes cultures
vivrières. Et tous deux auraient intérêt à
ce que les infrastructures rurales se déve,
loppent si les fruits d'un tel investisse­
ment étaient répartis équitablement. Faire
pression pour l'installation d'un système
d'irrigation dans un district donné peut
accroître laproductivité des agriculteurs
riches et des pauvres. De même au Brésil,
un apport supplémentaire de ressources
vers le Nord~Est serait favorable d'une
part aux propriétaires terriens et d'autre
part, en améliorant l'emploi, aux paysans
sans terres. En réalité, ceux qui sont à la
limite de la pauvreté auront toujours ten­
dance à s'allier avec les groupes plus
riches plutôt qu'avec les plus pauvres
qu'eux.

• Rechercher le soutien des groupes
d'infiuence. Lorsque les gouvernements,
même par convictions altruistes, favori~

sent les soins de santé primaires, il se
heurtent souvent à l'opposition de la pro'
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ENCADRE 5.1

Participer au succès

La plupart des programmes remportent
davantage de succès s'ils contribuent à soute~

nir les initiatives locales ou s'ils sont au moins
planifiés et exécutés dès le début avec la par~

ticipation des bénéficiaires. Mais le niveau de
prise de décision, le genre d'organisation et la
méthode de financement les plus appropriés
varient d'un cas à l'autre. Nous nous conten~

terons ici de donner trois exemples de pro·
grammes exécutés avec un niveau élevé de
participation, et qui ont été couronnés de suc~

cès.
• Colombie· participer au succès

La Fondation Carvajal, ONG colombien·
ne, déploie ses activités à Aguablanca qui,
avec ses 300 000 habitants, était considéré
comme le plus grand quartier de taudis de
Cali.

La fondation reconnaît la valeur de
l'apprentissage pour aider les pauvres.
L'apprentissage, qui s'appuie sur la participa~

tian, vise à satisfaire les besoins quotidiens
des déshérités, tels que la santé, le logement,
le crédit, l'éducation et l'acquisition des com~

pétences élémentaires nécessaires pour diriger
un petit commerce.

La méthode employée cherche à établir un
dialogue entre les enseignants, les techniciens
et les bénéficiaires. Sur la base de ce dialogue,
on élabore des manuels écrits et illustrés adap~

tés au quotidien des déshérités, car prenant
en considération leur expérience et leurs
besoins.

Lorsque la Fondation a entrepris ses acti·
vités il ya J3 ans, Aguablanca était le quar~

tier de Cali où la criminalité était la plus éle·
vée. Les résultats de son programme
d'eoseignement, fondé sur une interaction
entre enseignants et apprentis, a transformé
ces populations, qui avaient migré vers la ville
sans espoir ct sans ressources, en individus
confiants et alenes capables de diriger des
mÎCroentreprises. Ils n'am droit au crédü. que
lorsqu'ils ont appris à tenir des livres et à
effectuer une comptabilité analytique
d'exploitation simple, mais bien souvent ce
qu'ils apprennent contribue au succès de
l'entreprise, ce qui rend l'emprunt inutile.

La fondation prouve ainsi que les formes
d'éducation qui font appel à la participation
peuvent être couronnées de succès et que le
crédit ne doit pas nécessairement précéder
l'éducation.
• Bangladesh ~ la Banque Grameen

La Banque Grameen est devenue célèbre
dans le monde entier grâce à sa nouvelle
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manière d'envisager te crédit destiné à ceux
qui ne possèdent pas de terres ou qui en pos~

sèdenr très peu, ainsi qu'aux femmes. Bien que
les prêts soient individuels. de petits groupes
sont responsables de vérifier que chaque
membre rembourse le prêt qui lui a été accor·
dé; la pression du groupe est donc considé·
rable et les remboursements s'élèvent à 98 %.

Ces activités ont débuté en 1976 sous
forme d'organisation privée bénévole et en
deux ans, 300 000 personnes dans le besoin
avaient vu leur revenu augmenter de 30 % en
moyenne. La clé du succès a été de ré<lliser les
opérations bancaires dans les villages, plutôt
que de faire venir les villageois à la banque.

D'aunes pays, nOtamment le Ghana, le
Cameroun, la Malaisie et les Philippines ont
adopté des approches similaires.
• Afrique de l'Ouest ~ le mouvement des Six·S

Au Burkina Faso, il existe une longue tra·
dition de coopération mutuelle et de travail
communautaire entre les divers groupements
de jeunes de la population Mossi. Prenant
pour base cet esprit collectif et avec l'aide de
quelques organisateurs européens. cerrains de
ces groupes ont formé, en 1976, un mouve~

ment appelé Se sert/ir de la saison sèche en satJa~

ne et au Sahel (Six·S). La principale préoccu~

pation de ce mouvement visait à résoudre le
problème du chômage, qui était très élevé
pendant la saison sèche.

Ces groupes communautaires forment le
mouvement populaire le plus important
d'Afrique en faveur d'un développement auto~
nome; il regroupe actuellement 2000 groupes
composés en moyenne de 50 participants cha~

cun. Le mouvement s'est étendu au Sénégal,
au Mali et à la Mauritanie; le Niger et le
Tchad sont en train de prendre des initiatives
semblables.

Le mouvement des Six~S favorise un cer·
tain nombre d'efforts, notamment les activi·
tés génératrices de revenu, telles que la créa·
tion de potagers, et les activités dont
bénéficie l'ensemble de la collectivité, telles
que la construction de barrages, le reboise·
ment, les soins de santé primaires et l'ensei·
gnement. Il fournit le crédit nécessaire pour
soutenir en partie ces activités et en retour,
il reçoit des fonds sous forme de contributions
versées par ses membres et par des sources
extérieures.
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fession médicale. Les médecins peuvent
contrecarrer cet objectif en évoquant la
nécessité de garantir des soins et des
centres médicaux de haut niveau. Et
lorsque des personnes qualifiées expriment
leur opinion, elles ont souvent gain de
cause.

Le projet de santé rurale Mandwa exé­
cuté en Inde, a remporté de grands succès.
Quelques villageoises ayant reçu des rudi­
ments d'alphabétisation ont été sélec·
tionnées par les dirigeants locaux pour
travailler comme agents sanitaires à temps
partiel. Cette opération a remporté des
succès étOnnants. Les taux de natalité, de
décès et de mortalité infantile ont baissé
de plusieurs points, alors que la couvertu·
re vaccinale faisait un bond en avant,
Mais les riches et certains dirigeants
locaux influents se sont alliés aux services
de santé publics pour exiger que ce projet
soit abandonné.

D'autres groupes d'intérêt peuvent tou­
tefois être ralliés à la cause de la réforme,
notamment les infirmières et les éduca­
teurs sanitaires, qui tirent généralement
des bénéfices de l'expansion des services
primaires.

Il en est de même pour l'éducation. Les
enseignants au niveau primaire sont sou·
vent mieux organisés et savent mieux se
faire enœndre que ceux qu'ils desservent.
Au Kenya et à Sri Lanka, les syndicats
d'enseignants sont puissants, et ceci résul·
te et provient du fait que des ressources
considérables sont consacrées à l'éduca­
tion primaire dans ces deux pays. Au
Pérou, le renforcement de l'éducation pri­
maire résulte en grand partie des efforts
déployés pat les partis politiques pour ral­
lier les voix des enseignants.

Au Costa Rica, l'influence politique
des employés du secteur public a permis
de renforcer les services sociaux, tout
comme les mesures décidées dans le
domaine social ont renforcé la position de
ces groupes. Cette influence n'est pas sans
danger et certains estiment que le secteur
public est trop étendu. Il est vrai que lors
des dernières élections, le président, lors­
qu'il a promis de donner aux pauvres de
la nourriture et des logements gratuits, a
aussi ressenti le besoin de créer une nou~

velle forme de bureaucratie, un ministère
pour la Réforme de l'Etat, ayant pour
tâche de réduire la bureaucratie.

De même, dans de nombreux pays les
fonctionnaires ont résisté aux pressions en
faveur de la privatisation de l'industrie, du
système bancaire et des assurances, en

dépit du consensus de plus en plus large
visant à reconnaître que la propriété et la
gestionde ces services par l'Etat, prônées
dans le passé, avaient échoué.
• Donner des compensations aux opposants
politiques. Lors de la mise en œuvre de
toute restructuration, il peut y avoir des
perdants. Il est certainement possible de
leur demandet (ou de les forcet) à accep­
ter les changements qui profitent à
l'ensemble du pays. Toutefois, en prenant
les choses sous un angle plus réaliste, il
faudra peut·être les persuader de le faire,
et l'un des moyens d'y parvenir est de les
rembourser pour les pertes qu'ils pour­
raient subir. Ces allocations de compen·
sation (généralement versées pendant une
courte période), peuvent se révéler parti­
culièrement importantes dans les périodes
de transition, car elles permettent de se
concilier les opposants, de conserver les
coalitions et d'apaiser l'hostilité des anta·
gonistes.

Lors de l'application des programmes
d'ajustement structurel, par exemple, les
salariés des zones urbaines enregistrent
souvent des pertes dues à l'augmentation
du prix des denrées alimentaires. Comme
il s'agit.là d'un groupe puissant et qui sait
se faire entendre, il peut s'avérer néces­
saire de leur offrir des augmentations de
salaires.

Lorsque les bureaucraties doivent
réduire leurs effectifs en personnel, cer·
tains fonctionnaires courent le risque
d'être licenciés. Certains ont d'autres
sources de revenus et d'autres peuvent
retourner à l'agriculture. Toutefois, pour
des raisons politiques il sera parfois néces­
saire de leur offrir des compensations, qui
peuvent se présenter sous forme d'alloca­
tions de compensation, de plans de for­
mation continue ou de primes de recon­
version.
• Encourager l'information publique. La
résistance à certaines réformes peut pro­
venir, non pas de l'opposition politique ou
professionnelle, mais de la difficulté pour
la société d'absorber les idées nouvelles.
Le parti pris contre les services sanitaires
et en faveur des hôpitaux est dû en partie
à la perception des populations, qui favo­
risent la médecine curative par rapport à
la médecine préventive. Une maladie qui
doit être traitée est visible, alors qu'une
maladie à éviter n'a qu'une valeur statis·
tique peu claire.

Surmonter ces obstacles relève de
l'information et de l'éducation publiques.
Et la plupart des mouvements réforma-
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teurs en matière sanitaire ont besoin du
soutien des médias. Au Bangladesh, les
campagnes d'information OOt joué un rôle
prédominant pour le succès des pro~

grammes de planning familial et de vacci~

nation infantile.

• S'appuyer sur Les valeurs locaLes. Toute
réforme devrait prendre en considération
les valeurs culturelles. Dans de nombreux
pays en développement, notamment en
Afrique, les soins de santé traditionnels
occupent le premier rang dans le secteur
sanitaire. Cela peut représenter un avan~

tage pour les politiques du gouvernement.
Au Lesotho. un projet sanitaire exécuté
par le secteur public tentait, sans grand
succès, de faire accepter l'idée d'une
médecine préventive. Les populations pré~

féraient toujours avoir recours aux guéris~

seUTS traditionnels. Mais en fait, les agents
sanitaires se contentaient de donner des
cours de médecine préventive, alors que
les guérisseurs traditionnels offraient des
soins. La solution à ce problème a consis~

té à intégrer les guérisseurs traditionnels
au système sanitaire conventionnel el à
permettre aux agents sanitaires du gou~

vernement de fournir des médicaments
aux malades.

• Protéger les populations vulnérables. Les
autres raisons que l'on peut évoquer pour
envisager d'offrir des compensations, plus
altruistes celles~là, reposent sur le senti~

ment qu'il faut protéger les groupes les
plus vulnérables, quel que soit le pouvoir
politique en place.

Le genre de programmes compensa­
raires le plus fréquemment utilisés pour
soulager les populations vulnérables
consiste à leur allouer des subventions ali­
mentaires et à élaborer des programmes
d'emploi. Au Costa Rica, au cours de la
période de stabilisation de 1982-1983, le
gouvernement a appliqué un programme
temporaire d'aide alimentaire qui a permis
de distribuer de la nourriture à 40 000
familles. soit un ménage sur 12. reconnues
comme étant dans le besoin par les comi­
tés locaux. Au Chili, les programmes rela~

tifs à l'emploi ont été étendus en 1983, au
cours de la période de dépression, ce qui
a permis de donner un emploi à 13 % de
la population active, et les programmes de
subventions alimentaires et sanitaires des~

tinés aux enfants et aux mères pauvres ont
été renforcés. Au Ghana, vers la fin des
années 80, J'ajustement a été accompagné
de diverses mesures compensatoires, grâce
à l'adoption de mesures gouvernementales
et à l'élaboration de programmes sani-
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taires et alimentaires, avec la participa­
tion active des collectivités et des organi~

sations non gouvernementales.
Ces palliatifs, bien qu'empreints

d'altruisme, apportent également des
avantages sur le plan politique, et cellx~ci

peuvent être envisagés sous deux angles.
On peut les considérer comme mesures
temporisatrices accordées aux pauvres
pour éviter l'agitation et pour ne pas avoir
à adopter les mesures fondamentales qui
permettraient d'améliorer leur SOrt de
manière permanente. Ils peuvent égaie­
ment être considérés comme étant un
aspect important, même s'i1 est de peu
d'envergure, du processus de changement
fondamental.

Les mesures de compensations créent
également des courants d'opinion qui
pourront mener par la suite au remplace~

ment de l'ordre traditionnel par l'ordre
nouveau. Elles ont de plus grandes
chances de réaliser cet objectif si, elles
font partie, dès le début, des programmes
visant à apporter des modifications, au
lieu de leur être ajoutées par la suite.
• Canaliser les mesures altruistes. Dans
une démocratie, si tous les électeurs
votaient exclusivement pour défendre
leurs propres intérêts, les 49 % d'électeurs
les plus pauvres seraient toujours perdants.
Ils suffirait pour cela que les 49 % les plus
riches corrompent les 2 % du milieu de la
courbe pour obtenir la majorité. Aucun
groupe n'est intéressé à ce point, mais les
démocraties manifestent une certaine ten­
dance à redistribuer leurs bénéfices aux
groupes de population à revenu moyen
plutôt qu'aux pauvres.

Les individus n'agissent cependant pas
tous uniquement pour préserver leur
propre intérêt. De nombreux groupes et
individus,qu'i1s soient membres d'orga~

nismes professionnels ou d'organisations
bénévoles, peuvent agir de manière plus
désintéressée. On peut les recruter pour
remplir deux fonctions importantes. Ils
peuvent en premier lieu se porter garants
de la rationalité en usant de leur influen­
ce sur la politique du gouvernement, en
plaidant en faveur des intérêts à long
terme du pays et en s'opposant aux pres­
sions opportunistes. Ils peuvent également
défendre les moins privilégiés en repré­
sentant les pauvres pour défendre leurs
intérêts et s'assurer que les ressources ne
sont pas dirigées vers d'autres groupes.

L'effort de développement fondé sur la
participation déployé dans l'état indien de
Kerala nous fournit un exemple contem-

Il n'est pas sage
de tenter de
franchir un
abîme en deux
fois
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porain intéressant de comportement
altruiste. Une campagne d'alphabétisation
massive, à laquelle ont participé des mil~

liers de volontaires de tous partis, castes
Ou religions, sans aucune compensation
d'ordre matériel, a remporté des succès
significatifs. Dans J'un des districts,
l'objectif d'alphabétisation universelle a
été atteint-

Les groupes disposant de revenus
moyens risquent de souffrir à court terme
des diverses mesures de restructuration.
Les fonctionnaires, les officiers de l'armée
et certains groupes professionnels tels que
les enseignants, les ingénieurs ct les avo­
cats verront probablement diminuer leur
accès aux services sociaux, ainsi que leurs
revenus ct leurs privilèges. Mais s'ils ont
la conviction que les charges sont parta~

gées équitablement, ces groupes peuvent
se montrer plus accessibles aux appels à la
solidarité,
• Appliquer La transition graduellemem,
Lorsque des modifications profondes sont
proposées dans le domaine des allocations
budgétaires et de l'attribution des
dépenses, il faut faire un choix concer~

nant le rythme d'introduction de ces
modifications. La transition dOÎt~elle être
immédiate ou appliquée graduellement?

Certains affirment qu'il n'est pas sage
de tenter de franchir un abîme en deux
fois. Une action rapide peut avoir des
avantages politiques en rendant crédible
la faculté du gouvernement de résoudre
les problèmes et en réduisant la durée
pendant laquelle l'opposition peut s'orga~

niser. Les thérapies de choc ont été
recommandées pour traiter les problèmes
de l'Europe de l'Est lots de la transition
des économies planifiées vers une écono~

mie de marché.

Les P41YS en développement doivent
décider à quel rythme d'application les
réformes seront acceptables Sllr le plan
politique. Puisque les résultats des poli~

tiques adoptées par les gouvernements ne
sont jamais certains, et qu'une application
progressive peut les faire dévier de leur
but initial, les thérapies de choc peuvent
avoir des avantages dans certains cas.
Dans les autres cas, notamment lorsque les
économies sont faibles comme c'est le cas
en Afrique, l'application d'un traitement
brutal peut se révéler néfaste. La restruc~

turation des dépenses publiques peut nuire
à ceux qui bénéficiant de ces dépenses,
notamment les employés des entreprises
publiques, les membres des forces armées
et les étudiants qui fréquentent les uni~

versités sans payer de taxes. Dans les cas
de ce genre, un changement progressif
sera moins douloureux et soulèvera moins
d'opposition.

En conclusion, on peut affirmer que la
gestion de la transition politique et éco~

nomique est un art plutôt qu'une science.
Une stratégie réussie doit être pragma­
tique et non pas reposer sur une idéolo~

gie.

Les politiques de soutien

Les politiques intérieures peuvent
reposer sur l'intérêt personnel et la cupi~

dité ou au contraire sur l'idéallsme et la
solidarité humaine, ou encore sur une
combinaison des deux. Il en va de même
de l'aide extérieure. L'apport d'une aide
internationale peut être guidée par des
considérations de sécurité militaire ou la
possibilité de créer certains marchés
d'exportation, ou tout bonnement par le
sentiment généreux que les pays plus
riches ont la responsabilité morale d'aider
les pauvres.

L'intérêt national, qu'il soit militaire,
politique ou commercial, semble parfois
être une considération inévitable pour les
pays donateurs. On affirme souvent que
cette assistance est avant tout un Înstru~

ment permettant d'atteindre certains
objectifs de politique étrangère. Mais si
cette opinion est vraie pour certains pays,
elle l'est moins pour d'autres. Comme
nous l'avons démontré précédemment, les
Etats~Unis et le Royaume-Uni accordent
une priorité moins élevée à l'assistance
que les Pays- Bas, le Danemark, la Suède
et la Norvège,

Lorsque les considérations commer­
ciales sont essentielles, elles peuvent
représenter un obstacle de taille à la
restructuration des budgets destinés à
l'aide extérieure. L'éducation primaire, les
soins de santé primaires et les systèmes
d'approvisionnement en eau au moyen de
techniques simples offrent peu de possÎbi~

lités, pour les milieux d'affaires, d'exporter
des techniques à haut coefficient de capi~

tal. Pour éviter d'être soumis à de telles
pressions, le Danemark et la Suède ont
'l( acheté» les groupes de pression com~

merciaux en leur distribuant un pourcen~

tage fixe du programme d'aide au déve­
loppement, afin de satisfaire leurs intérêts.

Les ministères responsables de l'aide au
développement peuvent également s'oppo-
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ENCADRE 5.2

ONG internationales

Hisser le développement humain en tête des
priorités

L'augmentation de l'aide au dévelop~

pement a de plus en plus été soumise à la
condition que les bénéficiaires révisent
leur politique intérieure pour l'adapter
aux vues des donateurs. Si le développe.
ment humain doit devenir prioritaire, les
donateurs doivent-ils continuer à exiger
que les pays bénéficiaires adoptent de
telles politiques pour pouvoir recevoir
l'aide nécessaire?

nements, qui ont la conviction que
les ONG sauront mieux atteindre
les déshérités. Et la plus grande par­
tie de l'aide des ONG est, de fait,
dirigée vers les priorités sociales.

En 1988, 5,4 % en moyenne de
l'APD provenant des pays membres
de l'OCDE ont été distribués avec
J'aide des organisations non gou~

vernementales. De nouveau, les
chiffres varient selon les donateurs,
allant de 12 % aux Etats·Unis et
près de 14 % en Suisse, à moins de
1 % au Royaume~Uni et en
Australie.

Outre leur rôle financier, les
ONG s'efforcent également de
mobiliser le soutÎen des gouverne·
menu en faveur de la coopération
internationale et du développe~

ment.

Les organisations non gouver~

nementales (ONG) des pays indus~

triels ont acquis de l'importance
dans le domaine de l'assistance au
développement international. Il
existe plus de 2200 ONG dont
l'aide dans les années 80 a repré~

semé 8 % de J'aide publique au
développement (APD).

Les tendances concernant l'aide
apportée par les ONG varient beau~

coup d'un pays à l'autre. Dans cer~

tains pays, notamment au Royaume~

Uni et aux Pays-Bas, cette
assistance a augmenté de façon mar~

quée dans les années 80, si on Ja
compare au total de l'APD.

Les trois quarts des fonds
déboursés par les ONG proviennent
de leurs appels de fonds, et se corn·
posent de contributions volontaires
privées et d'activités commerciales.
Elles reçoivent également des
sommes considérables des gouver·

Combiner l'aide au développement et
la réforme politique, notamment en ce qui
concerne les objectifs sociaux et la liber~

té politique, est devenu très populaire
parmi les donateurs bilatéraux et multila~

téraux. Mais cette question est controver·
sée. Certains se plaignent que les condi~

tions imposées de l'étranger (outre celles
concernant le remboursement de leurs
emprunts) représentent une ingérence
dans leurs affaires intérieures et sont
incompatibles avec la souveraineté natio·
nale. D'autres font remarquer que ces
conditions risquent de manquer d'effica~

cité, soit parce qu'il est facile de les
contourner, soit parce qu'elles peuvent

ser à l'augmentation de l'aide aux pro­
grammes de développement humain.
L'éducation primaire ou la planification
familiale, par exemple, exigent une pro­
portion élevée de dépenses recurrentes, ce
qui signifie parfois que le donateur doit
s'engager à alimenter à l'infini un puits
sans fond. Pour résoudre ce problème, il
faut créer des programmes prévoyant que
le pays bénéficiaire augmente régulière­
ment sa contribution. Ceci peut égale~

ment s!accompagner d'une contribution
des utilisateurs des services ou, si cette
mesure ne peut être appliquée, on peut
tenter de trouver d'autres sources de reve~

nus grâce à la création de nouveaux
impôts.

Si certains groupes influents ne sont
pas favorables à l'attribution d'une aide
plus large au développement humain, fort~

heureusement d'autres groupes tout aussi
influents (bien que moins puissants finan~

cièrement) appuient une stratégie plus
positive.

Les organisations non gouvernemen~

raIes (ONG) se démènent fréquemment
pour obtenir davantage d'assistance et une
meilleure répartition de l'aide. Elles affir­
ment également que cette assistance est
précisément identique à celle qu'elles ont
administré pendant des années. Par consé­
quent de nombreux gouvernements ont
utilisé le canal des ONG pour dispenser
une certaine partie de l'aide au dévelop~

pement (encadré 5.2). Cela a rourefois
fait naître la préoccupation de voir cer~

taines ONG devenir trop dépendantes des
fonds accordés par les gouvernements et
des objectifs qu'ils poursuivent.

Les sociétés riches peuvent être per­
suadées d'aider davantage les pauvres de
la planète, lorsqu'elles apportent déjà un
soutien suffisant aux pauvres vivant dans
leur propre pays. L'un des moyens qui
permettrait de les encourager à apporter
des améliorations sur ces deux fronts
consisterait à créer des comités respon~

sables du développement humain dans
chaque pays, dont le noyau serait compo·
sé de dirigeants parlementaires impor~

tants, et en recrutant d'autres personnali·
tés influentes_ Ces comités seraient
chargés de défendre la cause du dévelop­
pement humain dans leur propre société
et dans le monde, et également d'aider à
in()uencer les politiques en matière de
relations internationales, notamment dans
les domaines du commerce et de l'aide au
développement.

CONCEVOIR LES REFORMES 85



ENCADRE 5.3

Assistance à l'ajustement humain

Il n'est pas facile de réorienter
les prÎorités existantes au bénéfice
du développement humain, notam~

ment pour les gouvernements qui
l'ont négligé jusque· là. Ils sont
confrontés à une période de transi·
tion difficile.

Mais ces pays devraient pouvoir
compter sur un vaste soutÎen inter~

national. Une stratégie de dévelop~

pement humain bien conçue, qui
favorise la santé de base et J1ensei~

gnemenc, devrait rassembler un
consensus international puissant.

Les difficultés rencontrées
seront probablement d'ordre écono~

mi que, social et politique.
Redistribuer les dépenses publi~

ques en accordant la priorité au
développement humain risque
d'avoir pour conséquence, par
exemple. d'imposer un fardeau sup~

plémentaire au budget et à l'admi~

nisrration.
L'inflation représente également

un danger. Si le revenu est redistri~

bué aux pauvres, ils le dépenseront
probablement pour acheter des pro~

duits de base, notamment de la
nourriture. Mais il pourrait se révé~

1er difficile d'augmenter la produc~

tion assez rapidement pour satisfai~

re cette demande croissante.
L'accroissement de la demande

peut mener à un déséquilibre de la
balance des paiements, à mesure
que les importations de nourriture
et des auues produits de base aug~

mentent. Et la fuite des capitaux
peut aggraver les choses si le secteur
privé perd confiance et commence
à exporter ses capitaux.

Les problèmes politiques peu~

vent être sérieux. Ceux qui ne SOnt

pas d'accord avec les réformes, tels
que les responsables de la défense,
quelques fonctionnaires et autres
qui bénéficient de droits acquis,
peuvent tenter de contrecarrer ces
mesures. Les groupes lésés peuvent
organiser des grèves, faire du sabo~

tage ou même tenter un coup
d'Etat. Tous ces problèmes sont
bien connus des gouvernements qui
tentent de modifier leur politique
pour en faire bénéficier les déshéri~

tés.
Dans des situations difficiles de

ce genre, la communauté interna~

tionale peut aider à rendre la tran~

sition moins douloureuse et moins
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difficile, et améliorer ainsi les
chances de succès. Tout comme tes
prêts d'ajustement structurel étaient
destinés à aider les pays pendant les
périodes de restructuration écono~

mique, l'assistance au dé'leloppement
humain devrait être envisagée pour
les pays qui adoptent des mesures
positives en faveur du développe~

ment humain. Cene assistance
devrait servir un double objectif:
favoriser le bien·être humain, en
àméliorant la santé et l'éducation
des populations, et encourager la
croissance économique en amélio~

rant les compétences, 1<1 productivi~

té et l'emploi.
On pourrait par exemple l'utili·

ser pour investir dans les infra5truc~

tures sociales, telles que les cli~

niques et les écoles. Elle pourrait
aider à couvrir les dépenses de fonc~

tionnement, notamment les salaires
des guérisseurs, médecins, infir~

mières et agents sanitaires, ou ser~

vir à l'achat de fournitures médi~

cales ou scolair~s, ou encore payer
les équipements nécessaires aux
programmes de nutrition.

Cette assistance pourrait égale~

ment être dirigée vers les ac[Îvités
créatrices d'emploi, notamment les
programmes de formarion permet·
cam l'acquisition de compétences et
les programmes de perfectionne~

ment, ainsi que les opérations de
crédits.

Tout comme les prêts dlajuste~

ment structurel, l'assistance à l'ajus~

tement humain devrait se fonder sur
des stratégies claires et bien défi~

nies. Les progrès devraient être sUr~

veillés avec soin afin de savoir où
va l'argent et à quoi il sert.

L'assistance à l'ajustement
humain ne devrait pas se contenter
d'aider les populations à supporter
des conditions économiques diffi­
ciles, mais devrait être un investis~

sement positif dans l'avenir, dont
l'objectif serait l'éradication de la
pauvreté et un développement qui
s'attache en priorité à la personne
humaine, favorise son bien~être et
réalise une croissance économique
durable.

discréditer certains groupes locaux favo­
rables à de telles réformes, et dans ce cas
avoir des effets opposés à ceux recherchés.

On a également dit que les objectifs de
développement humain ne pouvaient être
réalisés que dans les pays qui ont déjà pris
l'engagement politique d'atteindre de tels
objectifs. Certains donateurs avancent
l'argument que la méthode la plus réaliste
et la plus efficace consisterait à accorder
une aide sociale prioritaire essentielle~

ment aux pays qui prônent le développe~

ment humain, monnant ainsi discrète~

ment aux Etats quelles sont les conditions
à remplir pour revoir de J'aide.

L'une des formes utiles que pourrait
prendre cette catégorie "silencieuse"
d'aide au développement serait ce que l'on
peut appeler « une assistance à l'ajuste­
ment humain. (encadré 5.3) Tout
comme les prêts d'ajustement structurel
ont pour but d'aider les gouvernements à
s'adapter à des politiques économiques
plus libérales, de même l'assistance à
l'ajustement humain pourrait rendre plus
facile la transition vers une priorité plus
élevée accordée aux préoccupations
humaines. Mais l'aide ne doit pas se
contenter de faciliter la transition. Les
contributions internationales peuvent
également appuyer les efforts positifs
déployés à moyen et à long terme par les
pays. Un tel soutien serait une expression
de la solidarité internationale. Il servirait
également l'intérêt éclairé de chacun.
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CHAPITRE 6

~Un nouvel ordre humain

La tâche, pour les années 90, consiste
à mettre en pratique les stratégies rela~

rives au développement humain. Les
concepts généraux doivent se traduire en
plans concrets et les paroles en actions
concrètes, tant au niveau national
qu'international.

Stratégies nationales en faveur du
développement humain

Les pays en développement devront
entreprendre des efforts durables au
niveau national, fondés sur des stratégies,
générales, réalistes et bien définies. Dans
la plupart des pays, cene stratégie devrait
comprendre au moins quatre éléments
essentiels: réaliser un "état des lieux ll du
développement humain, fixer des objec~

tifs de développement humain, préparer
un plan de restructuration des budgets et
formuler une stratégie viable sur le plan
politique.

Un "état des lieux" du développement
humain

Les questions relatives au développe'
ment humain peuvent être mises explici~

tement au centre du débat sur le dévelop,
pernene en élaborant un te é[3[ des lieux
du développement humain )t pour chaque
pays, qui mene en lumière les succès obce,
nus dans le passé, les manques et les clis,
parités qui continuent toujours d'exÎster,
et les buts et objectifs visés. Cet état des
lieux porterait sur un large éventail de
préoccupations nationales, allant de
la mortalité infantile à la malnutrition
infantile, de la mortalité maternelle
à l'alphabétisation des femmes, du pro­
blème des sans-abri à la dégradation de
l'environnement. Il refléterait également
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les importantes disparités existant entre
les différents groupes de la population ­
les gens des villes et les gens de la cam­
pagne, les femmes et les hommes, les
riches et les pauvres - ainsi que les diffé,
rences ethniques et régionales.

L'état des lieux du développement
humain établi pour chaque pays pourrait
également comporter des comparaisons
entre pays d'une même région et montrer
quels sont les changements survenus au
cours d'une époque donnée. A titre
d'exemple, un état des lieux du Pakistan,
bien qu'incomplet, est joint en annexe à
ce chapitre.

L'un des problèmes auquel se heurte~

ront de nombreux pays lors de la prépara#
tion de ces états des lieux proviendront
du fait que leurs données relatives au
développement humain sont partielles,
inadéquates et pas assez récentes, et par
conséquent difficilement utilisables dans
la plupart des cas pour mener à bien une
action publique systématique et construc~

tive. Cette situation pourrait changer si
les pays en développement s'efforçaient
d'investir et de consacrer au moins autant
d'énergie sur le plan administratif pour
améliorer les statistiques sociales qu'ils en
consacrent à l'élaboration des comptes
permettant de calculer le revenu national.
Les avantages obtenus grâce à l'améliora#
tian des politiques et à l'établissement de
systèmes de contrôle plus efficaces
seraient énormes,

Des objectifs de développement humain

Une amélioration des données concer~

nant la situation du développement
humain permettrait de définir plus c1aire~

ment les buts à atteindre à long terme
(disons au cours des dix prochaines
années) dans les domaines hautement
prioritaires, notamment J'enseignement,
la santé, la nutrition, le logement, l'eau,

Les concepts
généraux
doivent se
traduire en
plans et les
paroles en actes
concrets
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La question à
poser
concernant
toute activité de
développement
doit être
quelles
conséquences
va~t~elle avoir
sur le niveau de
vie des
populations?
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l'assainissement ct autres services de base,
ainsi que certains objectifs importants sur
le plan économique, tels que ceux qui per~

mettront la création d'emplois productifs.

Pour chaque bU[ à atteindre, il faudrait
ensuite fixer un objectif réaliste et évaluer
le coût de llopération, et également éta~

blir une liste des différentes possibilités de
mise en œuvre. Les priorités en matière
d'investissement et de budget devraient
ensuite être étudiées afin d'incorporer les
objectifs fixés dans ce domaine du déve­
loppement humain aux politiques adop~

rées à tous les niveaux. De même les
objectifs en matière de croissance du PI B
devraient être établis de façon à ce que les
objectifs de développement humain fas~

sent partie de la stratégie nationale géné~

raie.

Le développement humain est une
approche qui touche tous les secteurs j

c'est une manière de concevoir le déve~

loppement. Si l'on veut s'assurer que la
croissance économique débouche sur une
amélioration de la qualité de la vie et aug~

mente les choix offerts aux populations en
matière de développement, le développe­
ment humain doit faire partie intégrante
de la planification globale du développe­
ment. Il doit être incorporé dès le départ
à tous les programmes et à tous les projets,
et non pas être ajouté après coup. Les
techniques d'évaluation devraient aller
plus loin que les considérations concer~

nant la viabilité sur les plans technique et
financier et répondre à d'autres critères
plus pertinents: Qui va réellement béné~

ficier de ces projets? Cet effort aura~t~il

pour conséquence de réduire ou bien
d'élargir les différences socio~éconorniques

et les disparités entre les sexes? Quelles
seront les conséquences pour l'environne~
ment?

Lors de l'évaluation et du suivi des
activités de développement, l'effort ne
devrait pas porter uniquement sur ce qui
est produit et ce qu'il en coûte. En fait,
une question essentielle à poser concer~

nant toute activité de développement
devrait être: quelles en sont les consé~

quences sur le niveau de vie des popula~

tions?

Par exemple, l'objectif ne doit pas être
simplement d'améliorer la santé. Il doit
être plus spécifique et doit viser à amélio~

rer la santé pour tous, ou la santé des
enfants, ou encore les soins de santé dans
les zones rurales. Il n'est pas non plus suf~

fisant de chercher à améliorer les condi~

tions de logement. Il faut spécifier qu'il

s'agit des conditions de logement des
pauvres. De même, tenter d'améliorer le
crédit pourrait ne pas être un objectif
défini avec suffisamment de précision. Il
faudrait spécifier qu'il s'agit du crédit des~

tiné aux petites entreprises ou du crédit des~

tiné aux femmes.
Le développement humain a besoin

d'objectifs spécifiques tels que l'alphabé­
tisation ou l'éducation fondamentale pour
tous. Et il doit êue un objectif global, en
tant qu'axe principal du développemen[.

Une Stratégie viable SUT le plan politique

Chaque pays fixera bien évidemment
ses propres objectifs en matÎère de déve~

loppement humain et devra formuler sa
propre stratégÎe nationale permettant de
les atteindre. Dans chaque pays, l'adop­
tion d'une suatégie de développement
devrait constituer une priorité dans les
années 90.

L'une des questions essentielles à
résoudre lors de l'élaboration de cette
stratégie est le rôle du marché. Les gou~

vernements reconnaissent de plus en plus
qu'un certain nombre d'activités devraient
être laissées au secteur privé et qu'ils
devraient s'en retirer. Ils doivent se limi~

ter à assurer une infrastructure suffisante,
à vérifier les coûts, les mécanismes de
prix, veiller à ce que les incitations en
matière de profits jouent leur rôle, et que
la concurrence prévaut. En même temps,
les gouvernements doivent toutefois assu~

mer leur part de responsabilité, notam~

ment en ce qui concerne le financement
des services sociaux pour les plus nécessi~

teux. Les stratégies de développement
humain adoptées par les pays doivent être
mises en œuvre tant par le secteur privé
(en particulier les ONG et les collectivi~

tés) que par le secteur public.

Plans de restructuration budgétaire

Une fois la stratégie définie, elle aura
besoin d'un soutien tant financier que
politique. La première priorité du gouver~

nement sera de procéder à une restructu~

ration budgétaire selon l'approche que
nous avons déjà suggérée dans ce Rappor[.
Pour que cette opération soit couronnée
de succès, il faudra arriver à un consensus
viable sur le plan politique, et suffisam~

ment large pour engager la nation dans
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des réformes nécessaires sur les plans éco~

nomique, social et politique.
La conjugaison d'une restructuration

budgétaire et d'un engagement ferme au
niveau politique,conduira à ce que l'on
peut appeler « un nouvel accord national
en faveur du développement humain ».

Un nouveau calendrier mondial
pour le développement humain

La stratégie préparée par chaque pays
pourrait ne pas être uniquement la base
permettant la planification et la program~

mation du développement national. Elle
pourrait également fournir un cadre aux
futurs dialogues sur l'aide internationale
au développement.

Mais avant de chercher à mobiliser
l'aide internationale, il faudrait étudier
honnêtement les causes de l'échec du dia~

logue Nord-Sud. Le débat portant sur un
nouvel ordre économique s'est révélé le
plus souvent stérile et non productif. Cela
ne veut pas dire que des changements fon~

damentaux dans les relations économiques
sont inutiles, ils sont au contraire vitaux.
Mais ils devront être obtenus par des
moyens autres que la confrontation.

Ni les pays en développement, ni les
pays industrialisés n'ont défini clairement
leurs responsabilités concernant les
réformes à adopter tant au niveau natio~

nal que mondial. Ils ont souvent exécuté
des programmes généraux en matière de
finance et de commerce. Mais les consé~

quences de ces programmes pour le simple
citoyen n'ont jamais été définies explici~

tement.
1\ est donc indispensable, dans les

années 90, de déterminer un nouvel ordre
humain. Son point de départ sera les
populations de chaque pays et il visera à
améliorer leurs conditions de vie, en par~

ticulier le sort des déshérités. La mobili­
sation de l'aide internationale sur une
telle base éviterait que la coopération
internationale ne prenne aux pauvres des
pays riches pour donner aux riches des
pays pauvres.

Ce nouvel ordre international recon~

naîtrait que nous appartenons tous à une
même communauté vivant sur une planè~

te de plus en plus peuplée. Cette intetdé­
pendance implique plus que des liens éco~

nomiques. Les dangers qui menacent notre
environnement ne respectent pas les fron~

tières nationales, et la pauvreté est la
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force motrice qui se cache derrière la plu­
part de ces dangers. De même, le proces~

sus international de paix ne peut se limi~

ter aux relations Est~Ouest, car la
violence peut éclater partout dans le
monde et affecter chacun d'entre nous. Et
comment peut~on refuser à 80 % de la
population mondiale les ressources qui lui
sont nécessaires, sans créer une migration
internationale sans précédent?

Pour que soit créé un nouvel ordre
international, tous les partenaires doivent
reconnaître leurs obligations. Les pays en
développement doivent reconnaître
qu'une grande part de responsabilité en ta
matière leur incombe. Ils peuvent espérer
recevoir de l'aide internationale, mais ils
n'ont d'autre alternative que d'opérer une
restructuration sérieuse de leurs priorités.

Les pays industrialisés doivent aussi
reconnaître qu'ils ont des problèmes
urgents de pauvreté à régler. Mais ils doi~

vent également considérer que l'amélio~

ration de la condition humaine sur la pla~

nète sert leurs propres intérêts. Ils ont
pour tâche d'aider à stimuler le commerce
mondial et la croissance économique, à
assurer la paix et la stabilité dans le
monde et à protéger l'environnement ~ ce
qui contribuera à éviter la migration des
populations à la recherche d'une meilleu~

re situation économique.

Lorsque les individus sont au centre du
développement, l'analyse des problèmes
familiers acquiert une nouvelle dimension.
Au lieu de considérer chaque problème
séparément - les flux de ressources, l'en~

dette ment, le commerce et l'investisse~

ment étranger ~ il faudrait voir quelles
sont les possibilités économiques créées
chaque année dans le monde, voir qui en
profite et voir ensuite comment elles
pourraient être mieux distribuées. Ces
problèmes que nous connaissons bien
seront alors un moyen de s'acheminer vers
l'objectif commun qui consiste à améliorer
les chances de chacun.

Cette approche donnera davantage de
sens à nos préoccupations écologiques. La
pauvreté est responsable en grande partie
du déboisement, de la désertification et de
la salination ainsi que de la pollution et
de l'insalubrité de l'eau dans de nom­
breuses' régions du tiers monde. Et cette
même destruction de l'environnement
contribue à son tour à appauvrir encore
les populations. Donc, tout plan en faveur
de la protection de l'environnement doit
également viser à réduire la pauvreté.
Cette approche est non seulement
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ENCADRE 6.1

Un développement durable

90

Chaque génération doit satisfai­
re ses besoins quotidiens sans
contracter de dertes qu'cite ne pour~

ra rembourser et sans compromettre
la vie des générations futures. Une
société peur accumuler des dettes
que l'on peut classer en quatre caté­
gories.

• Financières ~ en faisant des
emprunts importants, à l'extérieur
Ou dans le pays, sur une longue
période.

• Sociales ~ en négligeant d'in~

vestir dans le développ~men(

humain.

• Démographiques; en autorisant
une croissance démographique
incontrôlée.

• Ecologiques; en épuisant les res~

sources naturelles ou en polluant le
sol. l'eau ou l'atmosphère.

En contractanr de telles dertes,
nous volons les biens de nos
enfants. Le développement humain
doit permettre à chaque généra~

tion d'équilibrer son propre budget
dans chacune de ces quatre
domaines.

L'équilibre écologique esr de
plus en plus précaire. Mais le pro­
blème de l'environnement ne
devrair pas être rraité séparément.
En fin de compre, ce sont les choix
qui s'offriront aux personnes, et non
les arbres, qu'il faU[ protéger. Car si
les populations ne sont pas proté;
gées, les arbres auronr peu de chan­
ce de survivre.

En effer, la pauvreté et la dégra­
darion de l'environnement sonr
inrimement liées. C'esr la pauvreté
qui esr responsable des égoOrs en
plein air, de la pollution de l'eau,
des bidonvilles er du déboisement.
Des millions de personnes se heur~

tent au problème de leur survie
quoridienne, er cela entraîne la des­
truction de l'environnement.

Les priorités écologiques du
Tiers~Monde peuvent êrre diffé~

rentes de celles des pays industria;
lisés. Les collectivités plus pauvres
voudront proréger leurs sources
d'eau (dom la pollution, ou la dis­
paririon, représente un danger pour
la vie humaine) et la terre (car sa

dégradation privera les agricuIreurs
du monde entier de leur moyen
d'existence).

Ces approches différentes onr
deux conséquences pour la commu~

nauté. internationale. Elle doit
d'abord reconnaître que pour sauver
l'.environnement il faur s'artaquer à
la pauvreté. Les pays en développe~

ment n'ont pas à être chapinés sur
les problèmes de la planète. Ils ont
besoin de ressources pour financer
un développemenr écologiquement
sain.

Elle doit ensuite reconnaître
que la qualité de l'environnement
dépend du niveau acruel du déve~

loppement. De nombreux pays en
développement se préoccupent de
la pureré de l'eau et de la terre,
mais sont moins préoccupés par la
pollution armosphérique, qui
inquière davanrage les pays indus·
trialisés. Et lorsqu'on mer à l'érude
de nouveaux projets, que ce soit
l'implantation d'une cencrale élec;
rrique ou la consrruction d'une
usine, les normes écologiques adop~

tées peu"'ent parfois s'écarter de
celles appliquées dans les pays plus
riches. Ces normes doivenr êrre
aussi snictes que possible, afin de
protéger l'environnement de tous,
mais pas au point de détourner les
ressources qui auraient pu évirer à
des enfanrs de mourir de malnurri­
tion. Les normes adoptées en
Australie peuvent se révéler inap;
plicables au Paraguay ou au
Nigéria.

L'essentiel des ressources né;
cessaires pour s'attaquer aux pro;
blèmes écologiques devrair provenir
des pays industrialisés, en panie
parce qu'ils ont davantage de
moyens, mais surtout parce qu'ils
sont responsables de la plupart de
ces problèmes. La Conférence des
Nations Unies sur l'environnement
et le développement, qui se tiendra
en 1992, devrair permectre de créer
les mécanismes nécessaires pour
assurer la disponibilité de ces res·
sources. Les préoccupations écolo­
giques pourraiem également mener
à la créarion du premier impôr
internarional, un impôt sur la pol­
lurion er sur la consommarion de
carburant.

meilleure, mais c'est la seule qui a des
chances de réussir (encadré 6.1).

Les migrations internationales sont
également un problème qui ne peU[ être
résolu qu'en s'attaquant à la pauvreté et
en améliorant l'emploi productif. Si les
nouvelles générations du monde en déve~

lappement, qui sont mieux éduquées que
par le passé, ne peuvent améliorer leurs
conditions de vie en accédant librement
au commerce international, aux marchés
financiers à l'étranger et à l'aide interna­
rionale, rien ne pourra les empêcher de
migrer (encadré 6.2).

Pour la même raison, il est urgent de
trouver une solution durable à la crise de
l'endettement des pays en développement
(encadré 6.3). La solution doit être trou­
vée rapidement, car le fardeau de la dette
continue à être très lourd (1300 milliards
de dollars en 1989) et le remboursement
du service de la dene représente un pré­
lèvement sur les ressources financières
(170 milliards de dollars) dont les pays
ont grand besoin pour investir et amélio­
Ter leur croissance économique. La solu;
tian à la crise de l'endettement des pays
en développement passe par la croissance.
Elle doit également être liée à l'améliora­
tion des relations commerciales interna­
tionales, car la baisse des prix des produits
de base et des termes de l'échange dans les
années 80 ont prélevé un lourd tribut sur
les ressources financières des pays en
développement. En Afrique, les pertes
dues à la détérioration des termes de
l'échange au cours des dernières années se
sont élevées à environ 10% du PlB. Le
problème qui consiste à compenser les
pertes de revenus qui en ont découlé et à
mobiliser des ressources pour les transfé­
rer à l'étranger dans le cadre du service de
la dette s'est posé essentiellement aux
finances publiques puisque les gouverne­
ments détiennent la plus large part de la
dette extérieure. Le remboursement de la
dette, comme nous l'avons vu, est l'élé;
ment qui est entré le plus violemment en
compétition avec les dépenses destinées
au développement humain, notamment
celles destinées à satisfaire les besoins fon;
damentaux des groupes les moins privilé~

giés, les moins capables de s'exprimer, les
moins organisés et les moins puissants.

Est-ce que des problèmes tels que celui
de l'endettement et du développement
humain, du commerce et du développe­
ment humain ou de l'environnement et du
développement humain sont vraiment
prioritaires sur le plan international? C'est
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ENCADRE 6.2

Migration internationale - la pauvreté en marche

de ses alliés dans le Golfe imposera à ces
pays un lourd fardeau financier. La ten·
sion croissante qui règne entre le monde
islamique et les pays non islamiques,
aggravée par de profondes inégalités de
revenus, menace de remplacer les tensions
de la guerre froide, tant entre les diffé­
rents pays qu'à l'intérieur des pays. Si
l'Union soviétique décidait de renforcer
sa puissance militaire, cela ferait reculer
d'autant les espoirs de paix. Dans une
situation aussi instable que celle que nous
vivons aujourd'hui, il faut protéger ses
arrières. De nombreux pays industrialisés
ont déjà réduit leurs dépenses militaires,
comme le montre la réduction intervenue
entre 1987 et 1989. En URSS, les
dépenses ont baissé de 303 milliards de

parfois le cas. Le Sommet mondial pour
les enfants, tenu en 1990, en est un
exemple. Mais beaucoup reste à faire dans
ce domaine. La Conférence des Nations
Unies sur l'environnement et le dévelop~

pement, qui doit se tenir en 1992, est une
bonne occasion d'agir. Le développement
humain dOit, en outre, être mis en relief
lors du débat sur le désarmement et sur les
dividendes de la paix.

Les dividendes de la paix

La crise du Golfe prouve qu'il est
urgent, aujourd'hui plus que jamais aupa~

ravant, de profiter des dividendes de la
paix (diagramme 6.1).
• Des accords sur l'armement, notam~

ment des traités sur le désarmement et sur
la limitation des armements ont été
conclus entre l'OTAN et les pays
membres du Pacre de Varsovie.
• Les dépenses militaires de la planète
ont baissé, passant de 1016 milliards de
dollars en 1987 à 950 milliards en 1989,
soit une réduction de 6 % en deux ans.
• Les dépenses militaires du tiers monde
sont passées de 173milliards de dollars
en 1987 à 146 milliards en 1989, soit une
réducrion de 16 % en deux ans. Cette
baisse est due en partie à la fin de la
guerre entre l'Iran et l'Iraq, mais des
réductions ont été enregistrées dans
d'autres pays également.
• La vente d'armes a cessé d'augmenter
dans les années 80, après la forte crois~

sance enregistrée dans les années 70. Les
pays du tiers monde importent moins
d'armes actuellement qu'en 1987.
• Quant aux conflits armés, leur nombre
est passé de 36 en 1986 à 32 en 1989.

Les mesures remarquables prises à la
fin des années 80 nous permettent d'espé.
rer que les tendances à la baisse des
dépenses militaires se poursuivront dans
les années 90.

La fin de la guerre froide, et J'amélio­
ration de la coopération entre l'Est et
l'Ouest, nous laissent entrevoir un avenir
plus pacifique. Mais les Etats-Unis et
l'URSS subissent des pressions finan­
cières. Ces deux pays ont d'urgents pro~

blèmes sociaux à régler, qUÎ vont occa~

sionner des dépenses. Ces problèmes, qui
viennent s'ajouter à des budgets défici~

raires, exigeront une diminution des
dépenses militaires. En même temps, le
maintien de la présence des Etats~Unis et

Les pressions qui poussent les
populations à émigrer vers d'autres
pays sont de plus en plus fortes et,
au cours des quelques prochaines
décennies, il n'est pas impossible
que les mouvements de populations
atteignent un niveau inégalé, supé­
rieur à celui des migrations
d'Européens vers les Etars·Unis, le
Canada et l'Australie. Ces pressions
ont plusieurs origines.
• La croissance démographique ~

L'équilibre démographique de la
planète se modifie rapidement. Le
pourcentage de la population mon­
diale vivant dans le Sud devrait
atteindre 84 % en 2025, alors qu'il
n'é,air que de 68 % en 1960. Parmi
les bébés nés l'an dernier, 93 % sont
nés dans le Tiers~Monde.

• L'amélioration des compétences ~

Les populations du Sud sont mieux
éduquées et ont acquis de nouvelles
compétencesi il leur est également
plus facile de voyager dans un
monde où les distances sont rac~

courcies grâce à la révolution inter~

venue dans le domaine des commu­
nications et des transports.
• Les possibilités professionnelles
sont insuffisames ~ Ce nombre accru
de personnes compétentes ne voient
pas d'amélioration correspondante
dans la création d'emplois et les
conditions économiques. Le Sud
compte 77 % de la population mon­
diale, mais ne dispose que de 15 %
du revenu de la planète.

• La migration de !'argent ~ Les
courants monétaires vont mail;lte·
nant du Sud vers le Nord. Les trans·
feres nets atteignaient 50 à 60 mil~

liards de dollars en 1989, alors
qu'en 1981, ces transferts, qui
allaient dans la direction opposée,
s'élevaient à 43 milliards de dollars.
• Les barrières commerciales - Selon
les estimations, le protectionnisme
fait perdre aux pays en développe~

ment un revenu égal à 100 milliards
de dollars par an sur les produits
agricoles, auxquels il faut ajouter 50
milliards supplémentaires sur les
textiles.

Si les ressources financières et
les possibilités économiques ne vont
pas vers les populations, ce sont les
populaüons qui partiront à leur
recherche. Les pays industrialisés
comptent déjà 14 millions de réfu~

giés économiques venant des pays
en développement. et leurs rangs
augmentent.

Il faut aussi compter avec le
désespoir des laissés pour com~te,

désespoir qui lui aussi peut passer
les frontières: tout comme la guer~

re, le terrorisme, le trafic des stupé~

Hants et la destruction de l'envi~

ronnement.
La solution est de créer dans les

pays en développemem davantage
d'ouvertures sur le plan écono~

miquei cette question sera examinée
en profondeur dans le Rapport
mondial sur le développement
humain 1992.
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ENCADRE 6.3

De l'endettement à l'investissement social

L'un des moyens de transférer
directement les ressOurces du scrvi~

ce de la dette pour les attribuer aux
priorités sociales est d'échanger la
dette contre l'investissemenc
humain. Les créanciers peuvent
faire don au gouvernement débiteur
d'une panie ou de la totalité de
leurs créances non remboursées
pour que ces ressources soient utili,
sées directemenc pour améliorer le
bien~être des déshérités.

Les banques commerciales et les
gouvernements peuvent efficace~

ment faire don d'une partie ou de la
totalité de la dette, afin que cette
somme soit investie dans le secteur
social. Le gouvernement peut, par
exemple, ouvrir un compte spécial
ou créer un fonds donateur, dont
l'argent ne pourra être utilisé que
pour financer des dépenses sociales
prioritaires. Le gouvernement débi­
teur « rembourse". effectivement
une partie ou la tOtalité de la dene
en monnaie locale versée sur ce
compte, finançant ainsi les dépenses
prioritaires. En agissant ainsi, les
créanciers évitent de payer des frais
administratifs élevés liés au rééche,
lonnemem et se font une publicité
avantageuse. Les banques commer,

compris le tiers monde. Elle prouve éga­
lement que les véritables dividendes de la
paix ne pourront être encaissés que dans
un avenir plus lointain que ce que nous
avions imaginé. Mais il serait imprudent
de conclure que la crise du Golfe annule­
ra tous les progrès réalisés dans le domai­
ne du désarmement en Europe ou qu'elle
occultera définitivement les chances de
réduire les dépenses militaires sur la pla~

nète.

En ce qui concerne les pays industria~

lisés, il apparaît que les dépenses mili~

taires pourraient être réduites de 2 à 4 %
par an au cours des années 90, si l'actuel­
le entente entre les superpuissances porte
ses fruits et si une paix durable intervient
rapidement dans le Golfe. Cela représen­
terait une économie de 200 à 300 mil~

liards de dollars par an d'ici à l'an 2000,
ce qui reviendrait à une économie pou~

va nt s'élever à 2000 milliards de dollars
pour la décennie.

Les fonds ainsi libérés ne pourront pas
touS être mis à la disposition des autres
secteurs. Les réductions de dépenses pro~

fondes opérées dans les forces armées et
dans l'achat de matériel auront pour
conséquence d'entraîner des dépenses
considérables pour la reconversion des
effectifs dans d'autres secteurs ct pour le
paiement d'allocations de chômage.
L'industrie de l'armement verra également
son capital productif baisser de manière
considérable et devra faire face à une bais­
se de la production allant de pair avec la
diminution des ventes d'armes. Mais ce
sont~là des coûtS à court terme, qui ne dif­
fèrent pas de ceux qu'entraîne toute forme
Jlajustement.

Puisque la notion de dividendes de la
paix veut que les fonds libérés par la
démilitarisation soient utilisés à des fins
plus productives, les dépenses occasion­
nées par la reconversion et la recherche
de nouvelles formes d'investissement ne
devraient pas être en fait déduites des éco~

nomies réalisées et considérées comme
étant des 'l< coûts », On devrait plutôt les
considérer comme des sommes permettant
d'atteindre les objectifs visés par ces éco~

nomies,

Les deux principaux domaines qui peu~

vent prétendre aux dividendes de l,a paix
sont les problèmes sociaux urgents qui
frappent les pays industrialisés, qui vont
du problème des sans-abri à celui de la
toxicomanie, et le large éventail de
besoins à satisfaire dans les pays du tiers
monde en matière de développement.

ciales bénéficient également d'abat~
tements fiscaux considérables.

Les gouvernements ou orga~

nismes donateurs peuvent égale~

ment procurer au gouvernement
débiteur les ressources nécessaires
pour racheter leur dette sur le mar~

ché secondaire à un taux d'escomp~

te intéressant. Toutefois, ce don se
fait à la condition que le gouverne~

ment débiteur consacre une certai~

ne somme, décidée d'avance, aux
programmes sociaux prioritaires.

Ces méthodes présentent un
double avantage: elles allègent
d'une part le fardeau du rembou[se~

ment de la dette, et d'autre part,
elles favorisent les dépenses sociales
prioritaires. L'UNICEF et la Banque
interaméricaine de développement
(BID) ont tous deux adopté des ini~

tiacives semblables: .. La dene pour
le développement de l'enfant .... et
~ Le fonds d'investissement social "..
En 1988 le Midland Group
(Royaume~Uni) cr été la première
banque a participer à une initiative
de ce genre en faisant don à l'UNI~

CEF de la totalité du prêt accordé
au Soudan.

dollars à 285 milliards de dollars, en
Europe de l'Est, de 364 milliards à 306
milliards et aux Etats-Unis de 296 mil·
liards à 289 milliards. Toutefois, les aucres
pays membres de l'OCDE ont enregistré
une légère hausse de leurs dépenses, pas~

sant de 495 milliards de dollars à 504 mil­
liards de dollars.

Le diminution des dépenses militaires
à l'avenir dépendra de l'évolution de la
situation en Europe et dans la région du
Golfe. En Europe, l'héritage de la
confrontation lui a fait dépenser 600 mil~

liards de dollars sur un total de 950 mil­
liards de dollars consacrés dans le monde
aux dépenses militaires ~ 60 % des
dépenses des Etats-Unis et 80 % de celles
de l'Union soviétique. Ces chiffres
énormes permettent de mieux comprendre
la dimension des dépenses occasionnées
par la guerre du Golfe.

Cette guerre nous donne des argu~

ments en faveur de la recherche de nou­
velles structures de paix, aux niveaux
régional et mondial pour tous les pays, y

1995
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ENCADRE 6.4

Les dividendes de la paix

Il semble toutefois, que dans la période
la plus immédiate, les dividendes de la
paix serviront à renflouer les caisses des
gouvernements et viendront équilibrer
leurs budgets en réduisant ou évitant un
déficit budgétaire. Cela ne devrait pas
[fOP nOliS préoccuper, car dans le cas
contraire, ce serait probablement les pro~

grammes sociaux des divers pays ou les
budgets d'aide internationale qui auraient
subi des coupures.

Pour aller plus loin, et prendre l'enga~

gement sérieux d'investir les dividendes
de la paix de manière aussi productive que
possible, il faudra prendre des mesures
beaucoup plus positives. Les groupes
d'influence dans les pays industrialisés
devront déployer des efforts importants
s'ils veulent que les sommes récupérées sur
les dépenses milüaires soient investies
dans le domaine social, car cela ne se fera
pas automatiquement. Certes, les sommes
économisées sont importantes et les pos~

sibilités qui s'offrent sont grandes, mais ce
qu'il faut maintenant, c'est ouvrir un dia~

logue animé pour que ces économies
potentielles soient effectuées et utilisées
à bon escient.

Si les pays industrial isés se décident à
respecter leurs priorités en matière de
développement humain, l'espoir est réel
de les voir preter attention aux pro~

grammes mondiaux dans ce domaine. Il
faut faire l'effoTt de persuader les pays
riches de consacrer au moins 25 % des
dividendes de la paix qu'ils encaisseront à
améliorer le niveau actuel de l'aide exté~

rieure.

Le relâchement de la tension
entre les superpuissances permet de
libérer certains fonds, dividendes de
la paix qui pourraient être utilisés
de manière constructive. Cette
démarche ne pourra aboutir auro~

matiquement et doit donc être
constamment encouragée et défen~

due.
Les pays industriels pourraient :

• Réduire leurs dépenses militaires,
deJ à4%paran.
• Augmenter leurs dépenses sociales,
en utilisant les économies réalisées
sur les dépenses militaires pour
régler leurs problèmes sociaux inté·
rieurs.
• Affecter des créditS a l'aide au
développement, en lui consacrant au
moins 25 % des économies réalisées.

Ces mesures contribueraient,
dans les années 90, à doubler le
volume de l'aide extérieure, qui
s'élèverait ainsi à 0,7 % du PNB des
pays donateurs, et libéreraient 1000
milliards de dollars qui pourraient
être utilisés sur le plan national.

Dans les pays en développe­
ment, les dividendes de la paix per~

mettraient de :
• Favoriser des régimes plus démo­
cratiques, qui ont moins besoin
d'armes pour réprimer leur peuple.
• Régler Les différends régionaux,
avec l'aide des Nations Unies et
d'autres partenaires, si nécessaire.

• Geler les Mpenses militaires, plu­
tôt que de les voir doubler d'ici à
l'an 2000.
• Augmenter les dépenses sociales,
destinées aux domaines prioritaires
du développement humain.

Les économies ainsi réa lisées
pourraient s'élever à 15 milliard~ de
dollars.

Mais la paix est l'affaire du
monde. Les nouvelles dispositions
en matière de sécurité doivent être
ptises par l'ensemble des pays, les
pays en développement comme les
pays industrialisés.

Les priorités en matière de
négociation et de coopération sont
les suivantes:
• Le démantèlement de l'héritage de
la guerre [roide, notamment des
bases et de l'aide militaires.
• La limitation des livraisons
d'armes, en provenance des pays
industrialisés.
• Le renforcement des dispositions
de sécurité, au niveau mondial et

régional, essentiellement par le
biais des Nations Unies.
• Intégrer la limitation des arme~

menu dans les pourparlers sur l'aide
e.nérieure ~ les donateurs et les
bénéficiaires devraient aborder la
question des dépenses militaires en
cours.

Les perspectives de paix dans le
Tiers-Monde

La situation dans le tiers monde est
beaucoup moins bonne. Les dividendes de
la paix sont plus difficiles à récolter car la
paix semble plus lointaine.

Le tiers monde n'a pas participé aux
récentes négociations Est~Ouest, ni aux
pourparlers sur le désarmement, ni même
à l'élaboration d'un nouveau cadre de paix
mondiale. Le tiers monde ne possède pas
non plus de tribune institutionnalisée
pour un débat sur les dépenses militaires.

Cette exclusion est tragique. Les
récents événements du Golfe ont révélé
qu'il n'y aurait pas de paix pour les pays
industrialisés tant que des conflits pour~
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ront surgir parmi les 80 % d'individus qui
peuplent le reste du monde.

Le tiers monde a vécu plus de 120
conflits depuis 1945, faisant 20 millions
de morts, soit plus que pendant la deuxiè~

me guerre mondiale. Dans bien des cas, de
la Corée à l'Afghanistan, ces conflits de
la guerre froide ont opposé les superpuis~

sances, qui se sont affrontées par procura~

tian sur le sol du tiers monde. Or, les pré~

occupations du tiers monde sont à peine
mentionnées lors des négociations de
Genève sur le désarmernen[ ou lors des
sommets qui ont réuni les superpuissances.

Peu de monde semble avoir remarqué
la vitesse à laquelle les dépenses militaires
ont augmenté dans les pays en déYeloppe~

ment, soit trois fois plus vite que dans les
pays industrialisés au cours des trois der~

nières décennies. Entre 1960 et 1987,
elles sont passées de 24 milliards de dol·
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DIAGRAMME 6.2

Modification des objectifs
militaires sur le PNB

La tragédie du Golfe prouve la néces­
sité d'avoir recours à des méthodes plus
efficaces de résolution des conflits dans le
tiers monde. Les mécanismes des Nations
Unies devront être renforcés à cette fin,
et ceux de maintien de la paix, qui ont
déjà été mis en œuvre dans certaines
régions, doivent être développés; une
meilleure coopération entre les superpuis­
sances faciliterait beaucoup ce processus.

Mise au point de nouvelles méthodes de
résolution des conflit5

Intégrer la -réduction des armements dans
les pourparlers sur l'aide internationale

Un gouvernement qui choisit de
dépenser davantage pour son armée que
pour sa population ne peut pas être consi~

déré comme étant acquis à la cause du
développement humain, et cette préfé~

rence devrait certainement être retenue
contre lui lors des négociations sur l'aide
extérieure. Des dépenses militaires trop
élevées devraient certainement faire
l'objet d'un dialogue dans toutes les tri~

bunes où l'on parle de coopération en
matière de développement.

La Banque mondiale et le Fonds moné­
taire international devraient également
s'assurer que leurs programmes d'ajuste~

ment suivent le même principe. Si un
budget a besoin d'être équilibré, il faudrait
le faire en limitant les dépenses militaires
plutôt que les dépenses sociales. L'expé­
rience des années 80 prouve que c'est faire
preuve de myopie que d'équilibrer des
budgets en prenant des mesures qui désé~

quilibrent la vie des populations pauvres.
La somme que représentera les divi~

dendes de la paix dans le tiers monde est
avant tout affaire de conjecture. Il serait
optimiste de tabler sur un déclin absolu
des dépenses militaires. Mais si elles
étaient gelées à leur niveau actuel, les
économies pourraient s'élever à un total
de 150 milliards de dollars d'ici à l'an
2000.

Actuellement, il n'y a pas de courant
favorable à une réduction importante des
dépenses militaires dans les pays en déve~

loppement. Mais la création d'un méca~

nisrne de paix et l'encouragement de
négociations de paix plus actives pour~

raient donner l'élan nécessaire. La paix et
le développement humain vont de pair
(diagramme 6.3). La restructuration des

lCARAGUA 8,4

RI LANKA 5,7

HIOPIE 5,4

Limitation de l'envoi de matériel militaire
par le Nord

La militarisation du tiers monde pro~

vient en grande partie de la pression exer~

cée par les pays industrialisés. Des propo~

sitions concrètes doivent être faites,
visant à éliminer peu à peu les bases mili~

taires dans le tiers monde, à convertir
l'aide militaire en aide économique, et à
limiter collectivement l'envoi d'arme~

ments sophistiqués aux pays en dévelop~

pemenr.
On devrait également prendre des

mesures systématiques visant à délivrer le
Sud des conséquences de la guerre froide,
et cela le plus rapidement possible, car les
fabricants d'armes vont être tentés
d'exporter encore davantage de matériel
vers le tiers monde, à mesure que le mar~

ché se rétrécira dans les pays industriali~

sés.

lars à 173 milliards de dollars, ce qui
représente une hausse de 7,5 % par an. De
nombreux pays pauvres d'Asie du Sud ou
d'Afrique subsaharienne dépensent actuel~

lement deux à trois fois plus pour s'armer
que pour l'éducation ou la santé (dia­
gramme 6.2). Ces dépenses sont souvent
effectuées par des régimes peu représenta~

tifs qui évoquent de prétendues menaces
contre la sécurité nationale pour justifier
leurs achats. Généralement, ces régimes
cherchent plutôt à utiliser ces armes
contre leur propre population.

Mais ces dépenses sont souvent le
résultat de pressions commerciales exté~

rieures. La somme des PIB du Sud ne
représente que 15 % de ceux du Nord. Or
le Sud achète 75 % des armes vendues
tous les ans.

Si les dépenses militaires du tiers
monde étaient simplement gelées pendant

RAN'.' 1 1 h' é l'RABIE SAOUDITE 4,0 es que ques proc aines ann es, au leu
RAQ 3,7 d'augmenter de 7,5 % par an, cela per~

'ROU 3.3 mettrait de libérer de 10 à 15 milliards de
dollars par an, somme qui pourrait être
consacrée au développement humain; ces
dividendes de la paix suffiraient à finan~

cer une grande partie des points qui figu~

rent au programme du développement
humain pour les années 90 (encadré 6.4).

Le processus de paix dans le tiers
monde doit bénéficier d'une priorité éle­
vée dans l'ordre du jour mondial. Les trois
directives qui suivent doivent être envi~

sagées avec attention.

CHINE 0,50
NDONE5lE 0,43

1960

1.0 -t-;"",=

0,5

5.0

1960 base:1,0

10,0

94 UN NOUVEL ORDRE IIUMAIN



budgets pour en faire bénéficier le déve­
loppement humain, telle qu'elle est
recommandée dans ce Rapport, permet~

[fait d'obtenir ces dividendes de la paix et
d'en faire bénéficier ceux qui en ont
besoin. De plus, le renforcement du déve~

loppement humain favorise la paix.

Un accord mondial en faveur du
développement humain

Les années 90 pourraient être la
décennie pendant laquelle seront récoltés
les dividendes de la paix, dans le monde
industrialisé probablement, et peut·être
aussi dans le tiers monde. Cette possibili~

té doit être exploitée le mieux possible,
non seulement pour amener le monde sur
le chemin de la paix, mais également pour
ouvrir la voie à un développement
humain plus large.

Ayant de telles ressources à sa disposi­
tion, la communauté mondiale pourrait

conclure un nouvel accord mondial en
faveur du développement humain, se fon~

dant sur une stratégie composée de quatre
éléments:

La poursuite d'objectifs communs POUT L'an
2000

Ces objectifs pourraient être repris des
stratégies nationales de développement
humain suggérées précédemment. Les buts
à atteindre devraient comprendre l'édu­
cation primaire universelle et les soins de
santé primaires, l'accès à une source d'eau
pocable pour tous et l'élimination des cas
sévères de malnutrition. Pour atteindre
ces objectifs, il faudra dépenser de 20 à 30
milliards de dollars supplémentaires par
an. 11 faudrait également tenter d'amélio~

rer les possibilités d'emploi, objectif dont
le coût ne peut être évalué d'une manière
réaliste que pays par pays.

La paix et Le
développement
humain vont de
pair

DIAGRAMME 6.3

Dépenses militaires et succ~s obtenus dans le domaine du développement humain

Dépenses de santé et d'éducation par rapport aux dépenses militaires
Classement selon le PNB par habitant moins

classement selon l'IDH

SANTE ET EDUCATION DEPENSES MILITAIRES -50 -4'0 -30 -iD -,'0 6 "0 iD 30
Lorsque tes dépenses
militaires
sont prioritaires,

faible

Favoriser la santé et
l'éducation engendre de
bonnes performances en
matière de développement
humain
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ENCADRE 6.5

Aide extéri.eure ~ un engagement mutuel

L'engagement mutuel à l'entraide

Le partage des coûts tionale pour le développement humain
(encadré 6.5). Pour les pays donateurs,
cela impliquera une réévaluation de leurs
priorités en matière d'aide extérieure - un
renforcement de l'engagement à amélio­
rer le niveau de vie de tous les peuples. Et
pour les bénéficiaires, les demandes d 1aide
devraient être accompagnées d'accords
nationaux sur le développement humain
et de programmes budgétaires, visant
notamment à effectuer des coupes dans les
dépenses militaires et les autres dépenses
non productives pour augmenter les res­
sources disponibles pour les priorités
sociales. L1aide au développement humain
serait alors llne préoccupation conjointe,
un engagement mutuel.

Un accord mondial sur les mêmes
bases eSt le complément nécessaire aux
accords nationaux relatifs au développe­
ment humain, et est indispensable pour
mettre en œuvre l'approche en termes de
développement humain au cours de la
prochaine décennie. La notion d'accord
national et mondial n'est qu'une idée à
creuser pour l'instant, une déclaration de
principe. Mais une telle idée peut stimuler
la formation de nouvelles coalitions et
l'adoption de nouveaux engagements 1 et
qui sait, mener plus tard à un nouveau
consensus politique sur J'avenir de l'huma­
nité.

Un environnement international favo­
rable sur le plan économique et financier
est essentiel pour favoriser le développe­
ment humain dans le Sud, résoudre le pro­
blème de la crise de la dette internatio­
nale, restaurer un courant de capitaux
suffisant, créer un système commercial
international plus ouvert, maintenir
l'expansion économique et renforcer les
dépenses privées et publiques en faveur du
développement humain.

Création d'un environnement international
favorable

re.

blèmes humains prioritaires (le
pourcentage accordé aux dépenses
liées au développement humain)
devraient être protégées lors de
l'équilibrage de l'exercice budgétai-

Allocations sociales des dona#
teurs # Chaque donateur devrait
attribuer au moins 20 % de l'aide au
secteur social, et sur ces 20 %, 40 %
au moins aux secteurs prioritaires.
Les donateurs devraient être prépai
rés à financer les dépenses de fonc­
tionnement ainsi que les dépenses
d'investissement, qu'ils pourraient
peut-être partager équitablement
avec les bénéficiaires.

Réforme sociale i Les donateurs
devraient être préparés à discuter
avec les gouvernements bénéfii
ciaires de problèmes structurels fon#
damentaux tels que la réforme
agraire, la distribution des revenus,
les systèmes de crédit, la planificai
tian familiale et la participation au
développement et à les aider à
résoudre ces problèmes.

Dans les années 90, les échanges
de vues sur l'aide au développement
devraient être beaucoup plus francs.
Si, dans taures les tribunes où ces
sujets sont évoqués, un dialogue
sincère s'établit entre les donateurs
et les bénéficiaires, le développe­
ment humain en sortira largement
bénéficiaire.

De nouveaux accords devraient être
conclus sur J'utilisation de l'aide interna~

Les dividendes de la paix pourraient
fournir une grande partie des ressources
nécessaires. Des fonds supplémentaires
pourraient être trouvés en restructurant
les priorités budgétaires existantes. Mais
d'autres ressources devront encore être
mobilisées. Les pays en développement ct
les pays industrialisés pourraient
s'enœndre sur un partage virtuel des coûtS
supplémentaires, dans un rapport de,
disons, deux ticrs pour un tiers.

Si les pays bénéficiaires déci·
dent de donner la priorité au déve­
loppement humain et si les dona·
teurs s'engagent à fournir l'aide
extérieure nécessaire, l'aide
publique au développement entrera
dans une ère nouvelle.

Les domaines à envisager sont,
notamment, les suivants:

Allocation de l'aide par pays - Les
donateurs devraient décider du
volume de l'aide. non seulement eu
égard au revenu, à la population et
à la pauvreté, mais également aux
progrès réalisés par les pays dans le
domaine du développement
humain, tel qu'il est mesuré par
l'indicateur de développement
humain ou par d'autres indicateurs.

Dépenses militaires - Pour les
dépenses militaires, il faudrait fixer
une limite supérieure, un pourcen­
tage du PNB au delà duquel un pays
n'est plus éligible pour recevoir de
l'aide extérieure, ou bien si un pays
consacre, par exemple, davantage
de fonds aux dépenses militaires
que, disons, à Péducation et à la
santé de sa population.

Dépenses sociales - Les pays
donateurs et les bénéficiaires
devraient s'accorder sur un pour­
centage du PNB à allouer au secteur
social, qui devrait représenter, pour
la plupart des pays en développe­
ment, entre 5 et 7 % de leur PNB.
Les allocations destinées aux pro-
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ANNEXE AU CHAPITRE 6

~ Exemple: définition d'un profil de
~ développement humain au

Pakistan
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PROFIL DE DEVELOPPEMENT HUMAIN

PAKISTAN DtVELOPPEMENT HUMAIN

Espérance de vie (années) 1990 57,7

Population 122.6 millions
Accès aux services de

santé ( %) 1986 55
Superficie 77 millions ha. Accès à une source d'eau
PIB $ EU 34,1 milliards potable ( %) 1987 45
Classement Accès à l'assainissement ( %) 1987 20

selon l'lDH Apport journalier de calories
(sur 160 pays) 120 (en % des besoins) 1985 97

Valeur de l'IDH Alphabétisation des adultes
(sur une échelle ( % 15+) 1985 31
de zéro à un) 0,311 Taux de scolarisation prim.

Développement etsec(%) 1987 29
humain faible PNB par habitant ($ EU) 1988 350

Revenu faible PIS réel par habitant ($ ajusté) 1988 1 790
Région Asie du Sud

ESPERANCE DE VIE ET SANTE

année dernière
précédentes année

57,7
6,2

44,4
11,6

122,6
3,0

32,0
4,3

94
11,0

106
500
162

72
55
45
20
24

2,910
4,900

25
52
97
13.7

22,1

43,1

25

4B,6
22,1
50,0

76
3,6

163

276
5

1988
1980-88

1965/1985
1970/1987

1960/1990
1990

196011990
1960/1990
196011990

1960-90
1960/1990

1960~90

1990
1985-87

1960/1989
1980-87

1960/1989
1981/1989

1985-87
1975-80/1985-88

1985-88
1983-88

1984
1984

Espérance de vie (années)
Taux de fécondité
Taux brut de natalité
Taux brut de mortalité
Population totale (millions)
Taux de croissance annuel
Population urbaine ( %)
Taux de croissance annuel
Coefficient de dépendance
Taux de recours à la contraception

Taux de mortalité infantile
Taux de mortalité maternelle
Taux de mortalité des moins de cinq ans
Enfants d'un an vaccinés ( %)
Accès aux services de santé ( %)
Accès à l'eau potable ( %)
Accès à l'assainissement ( %)
Naissances suivies par du personnel soignant ( %)
Population par médecin
Population par infirmière

Enfants souffrant d'insuffisance pondérale ( %)
Enfants souffrant de malnutrition ( %)
Apport journalier de calories (en % des besoins)
Coefficient de dépendance alimentaire (importations)

ENSEIGNEMENT ET COMMUNICATIONS

Alphabétisation des adultes ( % 15+)
Taux moyen de scolarisation (25+)
Chercheurs/techniciens (pour 1000)
Taux de scolarisation primaire
Taux d'abandons de l'école primaire ( %)
Taux de scolarisation secondaire
Taux consolidé de scolarisation primaire et

secondaire
Taux d'inscription dans l'enseignement

technique secondaire ( %)
Taux d'inscription dans l'enseignement supérieur
Appareils de radios (pour 1000)
Appareils de télévision (pour 1000)

1970/1988
1980

1980-88
1986-88
1985-87
1986-88

1970/1986-88

1986-88
1986-88
1986-88
1986-88

21

26

31
1,7

40
51
19

29

1,6
5

86
14
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PAKISTAN

PROBLEMES HUMAINS Comparaisons au niveau international. dernière année disponible

1990 (millions) Asie du Pays en Pays

Population n'ayant pas acces
Pakistan 5ud dévelop· indus-

pement tfiets
aux services de santé 54,6

Population n'ayant pas accès Espérance de vie (années) 57,7 58,4 62,8 74,5
à l'eau potable 67,5 Alphabétisation des adultes

Population n'ayant pas accès (% 15+) 31,0 42,0 60,0 99,0

à l'assainissement 97.6 Nombre d'années de scolarisation

Décès d'enfants de moins de (25+) 1,7 2,2 3,5 9,1

cinq ans 0,9 Taux consolidé de scolarisation

Nombre d'enfants de moins de primaire et secondaire 29 60 70 97

cinq ans mal nourris 12,0
Mortalité des moins de cinq ans

(pour 1000) 162 151 116 18
Nombre d'adultes analphabètes 46,0
Nombre d'enfants non scolarisés 25,7 PNB par habitant ($ EU) 350 388 706 12508
Nombre de filles non scolarisées 14,5 PIS réel par habitant ($ ajusté) 790 1 086 2 167 14345
Population en dessous du seuil % du PIS consacré à l'éducation 2.2 3,4 3,74 5,2

de pauvreté 36.8 % du PIS consacré à la santé 0.2 1,0 1,4 4,7

Population rurale en dessous % du PIS consacré aux dépenses

du seuil de pauvreté 24,2 militaires 6,7 7,2 5,5 5,4
Rapport dépenses militaires/santé

& éducation 279 164 109 38

REVENU

(R/U)
35 (35/99)
33 (27183)
12 (6/51)

(FIH)
100 (57,7/57,7)

41 (18143)
25 (0,7/2,7)
55 (28/51)
42 (11/26)
46 (3.116,8)

7 (6,8/93,2)
10

1990
1985
1980
1987
1987
1987
1989
1988

1986
1987
1987

Années Dernière
précédentes année

Population active ( %) 1988-89 28,8
L'indicateur dePopulation active dans l'agriculture ( %) 1965/1985-88 60 41

Population active dans l'industrie ( %) 1965/1985-88 18 10 développement humain
Population active dans les services ( %) 1965/1985-88 22 49 (IDH) est un indicateur

Population en dessous du seuil de pauvreté ( %) 1988 30
composite qui comprend

Part des revenus ( %) des 40 % des ménages trois variables: l'espérance

les plus pauvres 1980-88 19,0 de vie, l'éducation et le

Part des revenus ( %) des 20 % des ménages revenu. Ces trois
les plus pauvres 1980-88 7,8 composantes ont la même

Rapport des 20 % les plus riches/ 20 % les plus pauvres 1980-88 5,8 pondération. L'IDH classe
PIB réel par habitant ($ ajusté) 1960/1988 560 1,790 160 pays (industrialisés et
PNB par habitant ($ EU) 1976/1988 170 350 en développement) sur
Taux de croissance annuel 1965-80/1980-88 1,8 3,0 une échelle allant de 0,000
Taux annuel d'inflation 1980-88 6,5 à 1.000. Les variables de
Total de l'APD (millions de dollars EU) 1989 1. 119 l'IDH du Pakistan sont
% de l'APD par rapport au PNB 1989 3 représentées par le
% de l'APD consacré à l'investissement social 1989 9,0 diagramme ci-dessous.
% de l'endettement total par rapport au PNB 1988 37

Service de la dette en % des exportations 1988 23,5
Indice des termes de l'échange (1980 = 100) 1988 106
Equilibre des comptes courants (millions S EU) 1988 -1,685

% du PNB consacré à l'éducation 1960/1986 1,1 2,2
Les composanfs~de
l'IOH du Pakistan

% du PNB consacré à la santé 1960/1986 0,3 0,2
% du PNB consacré aux dépenses militaires 1960/1986 5,5 6,7

NiveauRapport dépenses militaires/ santé et éducation 1960/1986 393 279 élevé

femmes· hommes
Espérance de vie
Alphabétisation
Nombre d'années de scolarisation
Scolarisation primaire
Scolarisation secondaire
Inscriptions dans l'enseignement supérieur
Population active
Représentation au Parlement

Rural/Urbain
Accès aus services de santé
Accès à l'eau potable
Accès à l'assainissement

DISPARITES (100 =PARITE)rlJ1:+.
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N otes techniques

1. L'indicateur de développement humain-composants clés et validité

100

Le Rapport mondial sur le dé ....eloppement
humain de 1990 a défini le développement
humain comme le processus d'élargissement
des possibilités qui s'offrent aux individus. Le
rapport insistait sur les choix essentiels: pos­
sibilité de mener une longue vie en bonne
santé, d'acquérir des connaissances et d'accé~

der aux biens. à l'emploi et au revenu néces·
saires pour bénéficier d'un niveau de vie
décent.

Ainsi défini, le développement ne se mesu·
re pas au seul revenu. Le rapport de 1990 a
donc proposé une nouvelle mesure du déve­
loppement, ['indicateur composite de dévelop­
pement humain (IDH), regroupant trois indi­
cateurs: l'espérance de vie, l'éducation et le
revenu.

Pour chacune de ces trois composances, le
rapport de 1990 a défini des niveaux minimum
à l'échelle mondiale: espérance de vie mini·
mum, niveau d'alphabétisation des adultes
minimum et niveau de revenu par habitant
minimum. Il a égalemenc établi des maxima ou
des niveaux adéquats qu'il est souhaitable
d'aueindre.

L'IDH esc obtenu en crois étapes. La pre·
mière consiste à définir une mesure du manque
dom un pays souffre dans chacune des trois
variables de base - l'espérance de vie (X 1),
le taux d'alphabétisation {X Z} et le (Iogarith·
me du) PIB par habitant (X3). Des valeurs
maximale et minimale som déterminées pour
chacune des crois variables, compte tenu des
valeurs observées, définissant une échelle corn·
prise entre 0 (correspondant à la valeur mini·
male déterminée pour la variable concernée)
et 1 (correspondant à la valeur maximale). La
mesure du manque observé par rapport au
maximum fournit la position du pays sur cette
échelle, Ainsi, Iij esr l'indicateur de manque
pour le pays j relativement à la variable i et se
définit selon la formule:

l'I - -,.--------;­
( m)uXf} - ~in Xi})

La deuxième étape consiste à définir un
indicateur moyen de manque (lj)' en prenant
la simple moyenne arithmétique des trois indi·
cateurs.

La troisième étape consiste à calculer
('indicateur de développement humain (IDH)
comme 1 moins l'indicateur moyen de
manque:

L'IDH a suscité un grand intérêt parmi les
décideurs politiques, les praticiens du déve~

loppement, les universitaires, dans tes médias
et auprès du public. Il a donné lieu à un grand
nombre de questions, en particulier sur l'éla~

boration et la valeur de l'indicateur, questions
auxquelles les considérations ci·après tentent
d'apporter une réponse.

Pourquoi une somme non pondérée de trois
variables?

1\ ne saurait y avoir de développement
humain en l'absence de vie humaine et de
santé; être en vie ne suffit pas aux f:tres
humains: ils veulent également savoir oll ils
vom dans la .... ie, acquérir des connaissances et
être en mesure de mener une vie décente,
exempte de pauvreté extrême où touS leurs
efforts seraient consacrés à la seule survie phy~

sique. Les trois composantes de l'IDH sont
donc d'une égale importance et c'est pourquoi
l'IDH propose une mesure moyenne non pon~

dérée pour classer les pays selon leur dévelop­
pement sur la base de l'espérance de vie, de
l'alphabétisation et du revenu.

NOTES TECHNIQUES



D'autres méthodes de calcul de l'IDH am
été appliquées et le classement des pays ainsi
obtenu a été comparé au classement selon
l'IDH tel que défini initialement. On a eu
recours ensuite à une méthode standard per;
mettant de déterminer la portée des différences
de c1assemenr obtenues, la méthode du coeffi;
cient de corrélation de rangs de Spearman_ La
valeur du coefficient varie de 0 à l, et plus elle
est proche de l, moins il y a de contradiction
entre les méthodes utilisées pour classer les
données.

Une autre possibilité consiste à ne pas
combiner les trois variables, mais à addition­
ner le rang auquel se classe le pays pour cha­
cune d'entre elle. Il s'agit là de la règle de
BORDA.

Le classement des pays selon la règle de
Borda correspond plus ou moins au c1assemem
selon l'IDH. Le coefficient de corrélation de
Spearman, R, est de 0,996. L'écart maximum
absolu emre les deux ensembles de c1assemem
s'observe pour l'Australie (S,)}. Seuls 21 des
130 pays considérés dans le rapport de 1990
ont des différences absolues de 5 places ou
plus. La règle de Borda ne vient donc pas infir;
mer le classement selon 1'1 DH.

Une autre façon de vérifier la validité de
('indicateur est d'appliquer une pondération
différente. Si nous multiplions les trois
\'ariablcs et calculons la racine cubique du pro­
duit, nous obtenons une moyenne géométrique
et non plus arithmétique. Cela équivaut à cal;
culer la somme à pondération égale des loga­
rithmes des trois variables. En combinant le
logarithme de l'espérance de vie, le logarith;
me du taux d'alphabétisation et le logarithme
du revenu (comme précédemment), ont
obtient un nouvel indicateur qui présente lui
aussi une forte corrélation de classement avec
l'IDH original: R = 0,998. L'écart maximum
absolu est de 8 (pour les Emirats arabes unis),
mais seuls cinq pays ont des écarts absolus de
rang de plus de 5.

Pourquoi traitc[' le revenu diffé['emment des
aut['es vadables ?

En prenant le logarithme du revenu et en
imposant un plafond au seuil de pauvreté en
tant que maximum, l'IDH pose l'hypothèse
dlune conuibution marginale du revenu au
développement humain, diminuant rapide­
ment. On considère également que tout reve­
nu au;dessus du seuil de pauvreté doit avoir
une pondération de zéro. Les modifications de
ces hypothèses produisent les résultats sui­
vants :
Elimination du logarithme - Si nous élimi­
nons le logarithme du revenu en conservanr le
plafond au seuil de pauvreté, la corrélation de
classement reste très forte: R - 0,994. L'écart
maximum absolu est considérablement plus
grand que précédemment. Il est de 15 (Afrique
du Sud et Arabie saoudite) et 13 pays ont des
écarts absolus de rang de plus de 5.
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Elimination du plafond - En conservant le
logarithme du revenu, nous obtenons de nou­
veau une très forte corrélation de rang: R =
0.997. L'écart maximum absolu est de 13
(EtatS-Unis Ct Koweït), mais seuls quatre pays
Ont des écarts de rang supérieurs à 5.
Elimination du logarithme et du plafond ­
Cette variation, la plus iméressame, implique
que nous éliminons l'hypothèse des rende­
mentS décroissants du revenu et que nous fai;
sons intervenir la valeur du PIB réel par habi;
tant sans ajustement. Il y a 36 pays dont le
revenu se situe au-dessus du seuil de pauvreté
et leur classement subit des variations impor­
tantes. Les Emirats arabes unis progressent de
2j places (écart maximum), le Kowe'it de 19,
les Emts-Unis et le Zaïre de J8, Singapour de
16 et la Tamanie de 10. Les Etats,Unis se clas­
sent en première place. La corrélation de clas­
sement reste cependant très forte (R = 0,994)
de sorte que la présentation globale ne change
pas. Au total, 24 pays voient leur rang subir
un changement positif ou négatif de plus de 5.

Pondération différente pour le revenu au;
dessus et en-dessous du seuil de pauv['eté

Dans !'I!?H, le revenu jusqu'au seuil de
pauvreté (y ) est pleinement pondéré et le
revenu au;dcssus du seuil de pauvreté a une
pondération nulle. Dans les variations exami;
nées ci;dessus, tout le revenu a la même pon;
dération. Pour envisager des positions inter­
médiaires entre ces deux extrêmes, nous avons
pensé à utiliser une pondération totale
jusqu'au seuil de pauvreté et une pondération
fractionnaire au-dessus du seuil. La nouvelle
variable (\V) est ainsi:

W - y pour y cy· (la),
W·Y+2(y_y·)i poury>y· (lb)

La pondération fractionnaire assignée au
revenu au~dessus du seuil de pauvreté est cal­
culée par la formule générale;

W(y) __l_xyl~'
1 -.

Dans cette équation, E = 0 accorde une
pleine pondération au revenu, sans rendement
décroissant. Lorsque E se rapproche de l, \V(y}
devient log y. O~ns les équations (la) eI (lb),
E '" 0 pour .,.- <y et E '" 1/2 pour y > y .

Ici encore, la corrélation est fone : 0,994.
Par rapport à la variante précédente, cette
variante sc rapproche davantage de l'lOH.
L'Arabie saoudite a l'écart absolu maximum,
qui est de 16, l'Afrique du Sud et la Libye 15,
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le Zaïre 13 et les Emirats arabes unis 12. Au
total, 13 pays voient leur rang subir un chan~

gement de plus de S.
Ce sont donc les modifications intéressant

le revenu qui provoquent les plus grandes
variations de classement par rapport à l'IDH,
mais la corrélation reste en général très forte
avec le classement original. Les changements
de rang des divers pays sont intéressants. C'est
ainsi que les Etats-Unis se classent au 1ge Tang
selon l'IDH, au ge selon la règle de Borda, au
6e si l'on élimine le plafond et au 1er rang si
l'on élimine le plafond et le logarithme du
revenu. Lorsque l'on commence à appliquer
une pondération fractionnaire au revenu au­
dessus du seuil de pauvreté, les variations de
rang des Etats~Unis s'atténuent; la variation
n'est que de trois places dans la pondération
fractionnaire envisagée ci-dessus.

Quel est L'effet des modifications de pondé~

ration entre les variables et à l'intérieur de la
variable de revenu?

Elimination du plafond et logarithme de
toutes les variables - Il s'agit ici d'une mul-

tiplication (addition logarithmique) au lieu
d'une addition, qui élimine également l'hypo­
thèse des rendements décroissants. La corréla~

tion des classements ne change guère et se
situe à 0,994. La variation maximum est de 20,
pour les Emirats arabes unis; il est également
élevé pour le Kowel"t (19), les Etats- Unis (14),
Singapour (13) et l'Arabie saoudite (12). Au
total, 8 pays changent de plus de 5 places.

Pondération fractionnaire pour le revenu au~

dessus du seuil de pauvreté et logarithme de
toutes les variables - La corrélation des clas~

sements est forte ici encore: 0,998. Les
Emirats arabes unis progressent de 10 points,
ce qui est l'écart maximal. Au total, 12 pays
se déplacent de 5 points ou plus.

Ces expériences montrent que les différents
sysrèmes de pondération appliqués et les
diverses hypothèses adoptées quant à l'effet du
revenu sur le développement humain intro~

duisent certaines différences, mais que ces dif~

férences sont faibles. L'IDH, dans toute sa sim­
plicité, constitue un indicateur robuste qui
permer de procéder aux comparaisons entre les
pays.
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2. Améliorations de l'IDH de base

L'IDH rel qu'il a été calculé est un indica~

[eur robuste comme nous venons de le voir
d'après les calculs exposés dans la note tech~

nique l. Mais cela ne signifie pas qu'il ne peut
pas, ou ne doit pas. être amélioré.

La variable mesurant la longévité

L'IDH initial rassemblait trois composantes
clés: la longévité, les connaissances et le reve·
nu. La longévicé se mesure d'après l'espérance
de vie, mesure imparfaite mais qui est la mesu­
re acceptée et la plus aisément accessible.
Jusqu'à ce que l'on dispose d'un moyen simple
d'affiner la mesure de l'espérance de vie, ce
som les données actuelles qui doivent être uri·
lisées.

La variable mesurant les connaissances

C'est l'alphabétisation des adultes qui
donne la mesure du niveau de connaissances
le plus élémentaire. Si l'alphabétisation est
incontestablement nécessaire pour pouvoir se
procurer des informations et les utiliser, les
connaissances et la communication dépassent
largement le cadre étroit de l'alphabétisation.
Ceci doit être reflété dans l'IDH.

Dans le rapport de cette année, la variable
de connaissances regroupe deux éléments:
l'alphabétisation des adultes et la durée moyenne
de la scolarité, en années. Sur cc dernier point.
les données sont celles de 1980 et ne rendent
donc pas compte des changements récents_ Ce
fait est à noter et doit être interprété comme
encourageant, cn ce qu'il indique le besoin
d'une action immédiate en vue d'améliorer les
statistiques sociales (question abordée en détail
dans la note technique S).

Les deux éléments de la variable de
connaissances - alphabétisation des adultes
et durée moyenne de scolarité - Ont été com­
binés et pondérés pour établir une mesure syn~

thétique des réalisations dans le domaine de
l'enseignement:

E a, ALPHABETISATION + a,
ANNEES DE SCOLARITE

Dans l'IDH initial, nous avions al = 1 ct al
: o.

Dans l'IDH de cette année, nous avons al =
2/3 et a, = 1/3.

La variable mesurant le revenu

L'autre affinement apporté à l'IDH de cene
année concerne le traitement du re\'enu.

Le calcul de l'IDH initial se fondait sur le
principe que le revenu a un effet progressive­
ment décroissant sur le développement humain
(ou le bien,être humain). Ceci était reflété
l'an dernier en utilisant le logarithme du reve·
nu et en affectant un coefficient de pondéra­
tion nul au revenu au-dessus du seuil de pau­
vreté. On peut utiliser une formule plus
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explicite pour rendre compte des rendements
décroissants; la formule d'Atkinson, ci-des­
sous, est fréquemment utilisée à cet effet:

W()I) __I_XJ'_'
1- •

W (y) est ici l'utilité ou le bien-être dérivé
du revenu et le paramètre mesure le degré de
rendement décroissant. C'est l'élasticité de
l'utilité marginale du revenu. Si E = 0, il n'y a
pas de rendement décroissant. Lorsque e
s'approche de l, l'équation devient :

W()I) -IOIJ

La modification adoptée dans le calcul de
l'IDH de cette année consiste à faire augmen­
ter progressivement la valeur de E à mesure que
le revenu augmente, la gamme des revenus
étant divisée en multiples du seuil de pauvre~

té )'*. La plupart des pays se situent entre 0 et
y*, certains entre y* et 2 y*, certains moins
nombreux entre 2 y* et 3 y*, et ainsi de suite.
Pour touS les pays où ~' < y*, c'est~à-dire pour
les pays pauvres, la valcur de e est fixée à O. Il
n'y a pas de rendements décroissants. Lorsque
le revenu est compris entre y* et 2 y*, e est
égal à 1/2 et lorsque le revenu est compris
entre 2 y* et 3 y*, E eSt égal à 213. En général,
si a y' ,; y ,; (a + 1) y', E : a I(a + 1J. Ce
qui donne:

W()')_)'pourO<IS)'*

•
-)'* + 2{)1-)' *) 1pour)'* 5:)' S 2)'·

1 1

_ y. + 2cy*)2 + 3()' _ 2)'·);pour 2)'· s)' s3)'·

et ainsi de suite.

De la sorte, plus le revenu est élevé par
rappon au seuil de pauvreté, plus les rende·
menrs décroissants se répercutent sur l'apport
du revenu au développement humain. Le reve~

nu supérieur au seuil de pauvreté a ainsi un
effet marginal et non pas un plein effet où un
dollar correspondrait à un dollar. Cet effet
marginal n'est cependant pas suffisant pour
discriminer de façon significative entre les pays
industrialisés. La formule de l'IDH initial, par
comparaison, était la suivante:

W(y) _logy pour O<)'s)'·
W(y) -Iogy·pour)' >)'.

Dans la formule révisée, e n'est pas égal à 1
mais varie de 0 à l, comme l'illustre l'exemple
ci·dessous.
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Les Bahamas om un PIB réel par habitant
de 10 590 $. Le seuil de pauvreté se situant à
4 829 $, l'équation permenam de déterminer
le bien-être du pays compone trois termes:

l ,

W(y) _y. +2{y.)2 +3(y _ 2Y.);
l ,

- 4,829 + 2(4,3291 +3(10,590 - 9,653/
- 4,829 + 139 + 29 - $4,997

Dans le calcul de l'IDH des Bahamas en
utilisant les nouvelles variables et selon le pro­
cessus décrit au début de la note technique l,
les opérations suivantes one été effectuées:
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Espérance de vie maximum
Espérance de vie minimum
Niveau d'éducation maximum
Niveau d'éducation minimum
PIB réel maximum par habitanc
(ajusté)

PIB réel minimum par habitam
(ajusté)

Espérance de vie des Bahamas
Niveau d'éducation des Bahamas
PIB réel par habitant (ajusté)
des Bahamas

78,6
42,0
70,1
9 , 1

5070

350

7 l ,5
68,1

4997

Manque en matière d'espérance de vie aux
Bahamas
~ (78,6-71,5) (78,6-42,0) 0,193

Manque en matière de niveau d'éducation aux
Bahamas
~ (70,1-68,1) (70,1-9,1) 0,032

Manque en matière de PIB aux Bahamas
~ (5070-4997) (5 070-350) 0,015

Manque moyen aux Bahamas
= (0,193 + 0,032 + 0,015) 13 0,080

Indicateur composite de développement
humain (IOH) des Bahamas

= 1-0,080 0,920
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3. Réviser l'IDH en fonction des inégalités entre les sexes

De mures les inégalités du développement
humain. la plus frappante est celle qui concer·
ne les sexes. Les femmes vivent traditionnel·
lement plus longtemps que les hommes une
fois franchie la période initiale pendam laquel­
le la différence de traitement à "égard des gar·
çons et des filles a pour tendance de raccourcir
la durée de vie des jeunes filles. Elles reçoivent
souvent une éducation insuffisante. Elles na·
vaillent dur • plus durement ct plus longtemps
que les hommes· mais elles accomplissent sou­
vent des tâches non rémunérées ou mal payées.
Les femmes cuisinent, s'occupent des enfants,
soignent les vieillards et les malades, s'occu­
pent de leur foyer C[ travaillent à la ferme ou
dans le magasin. Pourtant un faible pourcen­
tage de femmes seulement conStatent que leur
rravai! est rémunéré et comptabilisé dans le
cadre des activités économiques entreprises par
J'ensemble de la main-d'œuvre. Il en découle
que leur contribution est sous-estimée de
manière scandaleuse, à la fois pour des raisons
de définition et de mesure, même dans les
domaines où leur apport est prépondérant (la
production de matières primaires). L'évalua·
tion de leur contribution ignore totalement
leurs activités au foyer.

Il en résulte que toute tentative d'évalua·
tion des inégalités entre les sexes dans le déve·
lappement humain sera faussée, car elle ne
reflétera pas fidèlement les véritables écarts
entre les sexes. Même en tenant compte de
cette donnée, les inégalités demeurent tout de
même frappantes. Une tentative est faite ici
pour calculer le rapport encre les revenus des
hommes et des femmes. Nous n'avons pas d'élé­
ments sur le revenu; en revanche, nous dispo­
sons de données relatives aux différences de
salaires entre les sexes et à leur participation à
l'ensemble des activités économiques dans une
trentaine de pays. Ces données indiquent une
nette tendance à la discrimination. Les diffé­
rences de salaires entre hommes ct femmes sont
les moins prononcées au Japon (51 ,8 %) et les
plus marquées au Paraguay (96,6 %).

Pour ce qui est du taux de participation des
femmes aux activités économiques, il est le
plus faible au Paraguay (26 %), et le plus élevé
en Tchécoslovaquie (87 %). C'est en multi­
pliant les deux coefficients susmentionnés qu'il
sera possible d'arriver au rapport salaire·revenu
entre les hommes et les femmes.

Le rapport salaire~revenu réunit deux élé­
ments identifiables de la discrimination basée
sur le sexe; non seulement le salaire des
hommes est plus élevé que celui des femmes,
mais Icur taux de participation aux activités
économiques est nettement supérieur. Cela
enuaine d'importantes conséquences dans le
calcul des revenus d'ensemble des deux sexes.
(Pour y parvenir, il nous faut présumer que le
rappon des revenus salariaux aux autres types
de revenus est le même pour les hommes et
pour les femmes ~ présomption hautement
improbable qui a pour conséquence de sous·
estimer les inégalités entre les sexes).

En termes de PIB réel ajusté par habitant,
le coefficient des revenus des femmes par rap­
port aux revenus des hommes est le plus faible
au Costa Rica (19 %) et le plus élevé au
Danemark et en Finlande (67 %). Toutefois,
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sur la trentaine de pays pour lesquels nous dis­
posons de données analogues, neuf seulement
bénéficient d'un coefficient supérieur à 50 %
ou plus, cependant que huit se situeO[ en·des~

sous de 30 %. Il en découle que même les sta­
tistiques qui ont tendance à minimiser les
inégalités révèlent des différences appréciables
entre les sexes.

L'IDH des femmes bénéficie d'un taux
d'espérance de vie égal ou supérieur à celui des
hommes, mais souffre du statut inférieur des
femmes en matière d'accès à l'éducation. Dans
ce domaine, la différence entre les sexes est
pratiquement inexistante dans les pays indus­
trialisés, bien que le niveau d'études des
femmes, par rapport aux hommes, se situe
habituellement en~dessous de la barre des
100 %. En revanche, dans Ics pays plus
pauvres, ces différences demeurent impor·
tantes. C'est ainsi qu'au Kenya, le taux du
niveau d'instruction des femmes n'atteint que
69 %. et au Myanmar, 78 %. En revanche, au
Costa Rica, ce taux se situe à plus de 100 %.

L'IDH global calculé en fonction des sexes
reflète cette tendance (voir tableau des notes
techniques 1). Il faut nmer que la plupart des
données qui y figurent, et qui portenr sur 20
des 30 pays, ne se réfèrent qu'aux pays indus~

trialisés; le tableau ne traduit donc pas toute
l'ampleur des inégalités entre les sexes. Même
ainsi, l'IOH des femmes par rapport à celui des
hommes n'est que de 52 % au Kenya, de 65 %
au Singapour et de 66 % à Myanmar. Cet indi­
cateur est inférieur à 75 % dans neuf des 30
pays examinés et quatre pays seulement - la
Finlande, la Suède, le Danemark et la
Tchécoslovaquie· ont un IDH pour femmes
égal ou supérieur à 90 % à celui pour hommes.
Aucun pays ne peur se targuer d'être par....enu à
l'égalité parfaite des sexes, même selon ces cal~

culs biaisés, encore que la Finlande s'en rap~

proche le plus avec un IDH pour femmes de
94 % par rapport à celui pour hommes.

Comment ces inégalités devraient-elles se
reflétcr dans "[OH pour un pays donné? Une
façon simple est de multiplier l'IOH global
d'un pays donné par le coefficient femmes­
hommes de ce même indicateur. En cas d'éga~

lité parfaite dans un p3yS, l'IOH n'est pas
affecté. Bien que le Japon bénéficie de l'IDH
global le plus élevé (0,993), ce pays n'esc que
17ème sur 30 avec un taux révisé en fonction
du sexe de 0,764. La Finlande, en revanche, a
un IOH révisé en fonction du sexe de 90 % et
gagne une place, de la troisième à la deuxième
dans le classement global, ce qui indique une
faible inégalité entre les sexes. Dans les \0
pays les moins développés, on constate à la fois
un faible [OH global et un haut niveau de dis­
crimination contre les femmes, comme le
montre le faible niveau d'IDH revisé.

Ces conclusions confirment les observa­
tions qui figurent dans le Rapport sur le déve~

loppemem humain 1990; bien que la discrimi­
nation femmes~hommes soit un problème
mondial, ses effets sont particulièrement grnves
dans les pays les plus pauvres. Pour citer le
Rapport 1990: ... Ce sont les femmes pauvres
des zones rurales des pays en développement
qui vivent dans le pius grand dénue­
ment '.(p.33).
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Notes techniques - Tableau 1
IDH révisé en fonction des sexes

Pourcentage femmes-hommes Ecart
IDH entre

Indicateur révisé l'/DH
PIB de IDHG IDH en et l'IDH

Espérance Niveau réel développement pour pour fonction en fonction
de vie' d'instruction révisé humain femmes hommes des sexes des sexes

Finlande 103,S 99,7 67,0 93,7 0,789 0,842 0,902 ·6,3
Suède 101,1 99,7 64,7 90,2 0,802 0,889 0,886 ·9,8
Danemark 101,2 99,4 67,3 90,8 0,783 0,863 0,878 -9,1
France 104,2 99,7 49,S 87,S 0,774 0,885 O,S49 -12,5
Norvège 102,1 99,S 51,9 86,4 0,779 0,902 0,845 -13,6
Australie 102,3 99,0 53,3 86,6 0,773 0,S92 0,S43 -13,6
Autriche 103,1 99,3 52,3 86,9 0,750 0,863 0,832 -13,1
Tchécoslovaquie 103,9 99,3 59.6 90,2 0,721 0,800 0,830 '9,9
Canada 102,5 100,0 41,7 82,7 0,765 0,925 O,S13 -17,3
USA 103,0 99,9 41,S 82,8 0,754 0,910 0,S09 -17,2
Suisse 101,9 99,S 39,3 81,0 0,753 0,930 0,794 -19,0
Allemagne, Rép. Féd.~ 102,1 99,6 43,9 82.6 0,737 0,892 0,792 -17,5
Royaume-Uni 101,2 99.9 41,6 81,0 0,737 0,910 0,783 -19,1
Nouvelle-Zélande 101,6 99,8 41,0 80,9 0,726 0,898 0,776 -19,1
Pays-Bas 102,1 99,7 34,S 78,9 0,738 0,935 0,770 -21,1
Belgique 102,3 99,8 38.0 80.2 0,721 0,899 0,768 -19,8
Japon 100,9 99,7 31,6 77,0 0,748 0,972 0,764 ·23,0
Italie 102,1 97,6 37,4 78,S 0,709 0.903 0,750 -21,5
Irlande 100,9 99.9 2S,6 72,8 0,673 0.923 0.688 -27,2
Portugal 102,8 90.6 43,8 76,6 0,612 0.800 0,673 -23,5
Hong-Kong 100,6 84,6 37,2 70,0 0,643 0,918 0,654 -30,0
Costa Rica 99,8 100,4 19,1 69,8 0,603 0,864 0,612 ·30,2
Corée, Rép. de 102,4 91,5 27,0 67,9 0,574 0,845 0,600 -32,1
Singapour 101,1 84,S 29,7 64,6 0,551 0,854 0,568 -35,4
Paraguay 100,0 94,2 25,3 72,9 0,449 0,616 0,486 -27,1
Sri Lanka 99,S 87,3 27,6 72,8 0,470 0,646 0,484 -27,2
Philippines 99,S 98,8 27,8 77,5 0,417 0,539 0,475 -22,5
El Salvador 104,1 90,1 28,3 75,4 0.315 0,417 0,395 -24,6
Myanmar 99.3 78,1 51,S 66,1 0,249 0.377 0,289 ·33,8
Kenya 100,2 68.5 54,0 51.5 0,163 0,317 0,205 -48,S

a. Corrigé en fonction de l'espérance de vie biologique naturelle des femmes
b. Ne comprend pas les données pour j'ancienne République démocratique allemande.
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4. Réviser l'IDH en fonction de la répartition des revenus

L'IDH est une moyenne nationale, au
même titre que le revenu par habitant, l'un de
ses éléments. L'utilisation d'une telle moyenne
globale dissimule des écarts considérables dans
la répartition des indicateurs de base, en fonc~

tion du sexe, de la race, de la région, de l'eth~

nie ou simplement des individus. Il est donc
indispensable de réviser l'IDH en fonction de
ces données.

Bien que l'élément répanition soit impor­
tant, !'IDH présente l'avantage que deux des
trois variables de base qui le composent .
l'espérance de vic ct le niveau J'instruction·
som naturellement réparties d'une manière
bien moins inégale que le revenu, qui consti·
tue la Hoisièmc variable. C'est ainsi qu'il est
peu vraisemblable que l'espérance de vic à
l'intérieur d'une population donnée soir répar~

tic plus inégalement que trois contre un, par
exemple. Une personne riche ne peut pas vivre
1000 fois plus longtemps qu'une personne
pauvre, même si leurs écarts de revenus suivent
ces ordres de grandeur. Dans l'ensemble des
pays du monde, la fourchette de l'espérance de
vie se situe entre 42 à 79 ans, soit moins de
deux contre un.

Cela est également vrai pour le niveau
J'instruction. Le pourcentage des adultes
alphabétisés dans le monde varie de 13 à 99 %
- une fourchette inférieure à huit contre un.
La durée de scolarité moyenne indique une
variation de 0,1 à 12,2 - éventail plus inégal
que l'espérance de vie - et dissimule des fluc~

tuations encore plus prononcées au niveau de
la répartition nationale.

Outre le revenu par habitant, toutes les
autres variables permettant de calculer l'IDH
connaissent évidemment des plafonds. L'espé­
rance de vic dépassera rarement les 100 ans, le
taux d'alphabétisation ne franchira jamais les
100 %, et la durée de scolarité moyenne n'ira
pas au-delà de 15 ans. Par contre, le niveau des
revenus ne connaît pas de limite: le PIB par
habitant dans différents pays varie de 100 à
27.500 dollars, soit un ordre de grandeur de
275 contre un. Quant au PIB réel par habitant,
il varie de 3jO à 19 850 dollars, soit un éven­
tail de 57 contre un. Les inégalités de revenus
sont encore plus accentuées à l'intérieur de
chaque pays.

Il n'est donc possible de parvenir 1i une
haute valeur moyenne pour l'espérance de vie
ou le niveau de scolarité que par une réparti~

tion relativement équitable entre individus,
conséquence de l'existence d'un plafond fixe.
Bien qu'il soit très intéressant de connaître les
répartitions de ces variables, une moyenne
constitue un point de référence plus utile pour
ces variables que pour le revenu, où il peut êrre
très trompeur.

NOTES TECI-IKIQUES

Comme l'indique le Rapport de l'année
dernière, le classement des pays par revenu
individuel pourrait être renversé si le revenu
par habitant était multiplié par un facteur
indiquant l'inégalité de la répartition: - le
coefficient de Gini. Cette méthode peut
s'appliquer à tollS les pays disposant de sta­
tistiques sur l'inégalité de la répartition.
Quelque 45 pays disposent de données sur la
part de revenu détenue par les 20 % de la
population possédant respectivement les reve~

nus les plus élevés et les plus faibles. Sur ces
pays, 17 disposent également de données sur le
coefficient de Gini. On a trouvé une forte cor~

rélation entre ces deux éléments, le logarith~

me du rapport entre les revenus les plus élevés
et les revenus les plus faibles préjugeant cor~

rectement du coefficient de Gini. Ce résultat
par régression Cl été utilisé pour interpoler le
coefficient de Gini dans les autres 28 pays.
CertClim ne disposaient d'éléments que pour le
coefficient de Gini. Au total. on a disposé de
53 pays avec un coefficient de Gini calculé
directement ou interpolé qui ont été revus.

Une mise en garde s'impose toutefois. Les
coefficients de Gini portent sur différentes
années de 1967 à 1985; les coefficients de
répartition des revenus pour les 20 % de la
population les plus riches et les plus pauvres
concernant les années 1975 à 1986. Cela ne
constitue toutefois pas un problème majeur car
ces coefficients ne risquent pas de changer
rapidement.

Toutefois le coefficient de Gini n'est pas
toujours véritablement représentatif de la to­
talité d'un pa~'s, Il ne s'applique parfois que
pour un segment de la population, comme la
population urbaine. Ces inconvénients doivent
être présents à l'esprit avant de procéder à
l'interprétation des résultats.

Le revenu ajusré (voir la Ilote technique 2)
a été multiplié par (l~G) - G constituant le
coefficient de Gini - afin de modifier davan~

tage le revenu. Compte tenu du fait que cette
opération a été faite pour le revenu ajusté,
W(y), plutôt que pour le revenu réel, l'inci~

dcnce des rendements décroissants pourra être
incorporée avant que les corrections dues à la
répartition ne modifient davantage les reve~

nus. Ce revenu modifié \Xf(y)(l-G) est utilisé
comme la Hoisième variable, outre l'espéran~

ce de vie et le niveau d'instruction, pour éva~

[uer l'IDH ajusté de répartition (voir notes
techniques tableau 2).

Pour tous les pays à l'exception de deux,
l'IDH calculé en fonction de la répartition des
revenus est en diminution par rapport à l'IDH
initial. Dans plus d'un tiers d1entre eux, il est
réduit de 5 % ou plus. Cette diminmion est
particulièrement prononcée en Afrique, pour
tous les pays sauf quatre. Dans les Amériques,
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Notes techniques - tableau 2

IDH en fonction de la répartition des
revenus

rrois'quarts des pays sont dans le même cas, li
faudrait disposer de meilleures données pour
approfondir la question de la répartition.
L'expérience indique qu'il faut rester prudent
dans ('interprétation de la valeur des IDH
nationaux comme critère de mesure du bien~

être de l'ensemble des populations,

Japon
Pays-Bas
Suède
Suisse
Norvège
Belgique
Canada
Royaume+Uni
Etats-Unis
Finlande
France
Danemark
Australie
Espagne
Irlande
Italie
Israêl
Nouverle~Zélande

Corée, Rép. de
Hongrie
Hong~Kong

Yougoslavie
Singapour
Costa Rica
Chili
Portugal
Argentine
Venezuela
Maurice
Mexique
Malaisie
Colombie
Panama
Thaïlande
Jamaïque
Brésil
Sri Lanka
Rép, arabe syrienne
Turquie
Philippines
Tuni5ie
Iran, Rép, islamique d'
El Salvador
Indonésie
Honduras
Egypte
Kenya
Zambie
Pakistan
Inde
CMe d'Ivoire
Bangladesh
Népal

Valeur
IDH

0,993
0,976
0,982
0,981
0,978
0,958
0,983
0,967
0,976
0,963
0,971
0,967
0,973
0,951
0,945
0,955
0,950
0,959
0,884
0.911
0.934
0,893
0,879
0,876
0,878
0,879
0.854
0,848
0,831
0,838
0,802
0,757
0,796
0,713
0,761
0,759
0,665
0,681
0,694
0,613
0,588
0,577
0,524
0,499
0,492
0,394
0,399
0,351
0,311
0,308
0.311
0,186
0,158

Valeur
IDH
en

fonction
de la

répartition

0,990
0,972
0,963
0,961
0,956
0,951
0,948
0,948
0,944
0,941
0,938
0,936
0,935
0,928
0,928
0,923
0,923
0,921
0,897
0,896
0,891
0,868
0,865
0,852
0,831
0,827
0,812
0,793
0,779
0,767
0,743
0,720
0,705
0,670
0,665
0,652
0,636
0,631
0,629
0,584
0,572
0,538
0,508
0,503
0,436
0,383
0,372
0,325
0,304
0,288
0,268
0,170
0,128

Différence
% entre

l'IDH
et l'IDH

en fonction
de la

répartition

-0,3
-0,3
-1,9
-2,0
-2,3
-0,7
-3,5
-2,0
-3,3
-2,3
-3,4
·3,1
-3,9
~2,4

-1,8
-3,4
-2,8
-4,0
+1,5
-1,7
-4,6
-2,8
-1,5
-2,7
-5,3
-5,9
-4,9
-6,5
-6,2
-8,4
-7,4
-4,8

-11,4
-6,0

-12,6
-14,1
·4,3
-7,3
-9,4
-4,7
-2,7
-6,9
-3,1
+0,8

·11,4
-2,9
-6,8
-7,2
-2,5
-6,2

-13,8
-9,0

-18,8
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5. Mesurer le progrès dans le développement humain

L'indicateur composé de développement
humain (lDH) classe les pays les uns par rap~

pon aux auues sur une période donnée. Les
valeurs les plus élevées ct les plus basses de
lléchantillon de pays étudiés qui mesurenr la
plus grande distance il parcourir pour chaque
variable s'appliquent à une année donnée. Sur
une durée plus longue, les valeurs réelles pour
('espérance de vie. le niveau d'insuuction et
de revenu subissent des modifications; il en est
de même pour les valeurs~planc.her et plafond
de ces variables dans tous les pays.

A cine d'exemple, supposons que l'espé.
rance de vie pour la Ruritanie en l'an l soit de
40 ans, à mi-chemin entre le niveau le plus bas
de 20 ans et le plafond de 60 ans. En l'an 10,
la Ruritanie pourra bien avoir amélioré l'espé­
rance de vie de ses habitants, mais, entre­
temps, le niveau le plus bas de cette variable
sera passé à 30 ans ct le niveau le plus haut à
80 ans. Dans ce cas, la valeur numérique de
l'indicateur de l'espérance de vie en Ruritanie
aura en fait décliné dans les calculs de
0,5H40·20)!(60.20l] à 0.4H50.30l!(80·30)J,
malgré une progression de 25 % dans l'espé­
rance de vic de ce pays.

Cet exemple montre bien que même si les
éléments de développement humain d'un pays
sur une période donnée connaissent une cer­
taine progression, la valeur de l'IDH pourra
tOutefois baisser si la position relative du pays
s'est dégradée cntretemps. Pour arriver à éva­
luer une période de progression dans le temps,
tOut en se livrant à des comparaisons entre dif­
férents pays à un moment donné, il faudra
donc modifier l'(DH.

Pour s'attaquer à ce problème, sans chan­
ger la logique de l'IDH, if faut considérer que
le niveau minimun et le niveau maximun des
variables devront être définis, non pas à un
moment donné, mais pour une période de
temps. C'est ainsi que si l'on tcnte de mesurer
une progression entre 1960 et 1990, le niveau­
plancher sera le même, disons, pour l'espéran­
ce de vie dans touS les pays pendant 30 ans. Il
en est de même pour le niveau-plafond. La dis­
tance à parcourir sera donc étendue sur la
période maximale de 30 ans.

Dans le cas de la Ruritanie, le niveau­
plancher restera 20 ans, mais le niveau-plafond
passera à 80 ans. En l'an l, (a variable de l'es­
pérance de vie~~t20de o.n(:~=~) ; j'an 10
clle est de 0.,( 80 _20)·

.Ainsi corrigé, l'indicateur composé de
développement humain devient comparable
dans le temps et pour tous les pays. La varia­
tion de la valeur de l'indicateur de développe­
ment humain dans le temps deviendra donc la
somme pondérée des taux d'accroissement des
trois variables: les pondérations se calculent
par le coefficient de la valeur initiale d'une
variable par rapport à la période la plus longue.

NOTES TEOII'IQUES

En termes algébriques, X, étant l'espéran­
ce de vic, X2 le niveau d'instruction et X3 le
revenu, la contribution de chaque variable à
l'IDH pourra être écrite comme Z,. Dans ce
cas:

[ Xiii - minXi}I]
1.-

Zljr - -;o------~

[maxx'}1 - minX;j,]
J.t j,l

Dans cette formule, j représente le pays, t

la période de temps. Il faut noter que le déno­
minateur restera inchangé pour toutes les
périodes et pour tous les pays,

1
IDHM}'-'j:EZij.

'DHM désigne l'indicateur composé de
développement humain modifié, puisque nous
disposons d'une nouvelle défini[Îon du maxi­
mum et du minimum. Dans le tableau 3 des
notes techniques, les pays sont classés selon
l'écart des valeurs de l'IDH entre 1970 ct 1985.
Ces écarts varient de 0,343 pour l'Arabie saou­
dite à -0,022 pour la Jamaïque. La Jamaïque est
toutefois un pays où l'IDH en 1970 était déjà
d'un niveau élevé 0,797; dans ce cas, l'absen­
ce de changement ne traduit pas une dégrada­
tion d'ensemble.

Ci-dessous figure le résumé des écarts des
valeurs de PIDH entre 1970 et 1985:

Ecart Nombre
[DH de pays

> 0,300 1
0.200 à 0,299 12
0,100 à 0,199 69
0,000 à 0,099 27

< 0,000 1

Total 110

En bas du tableau, au-dessus de (a
Jamaïque, on trouve 27 PIlYS où l'écart a fluc­
tué entre 0 et 0,099, 17 de ces pays sont en
Afrique subsaharienne, quatre en .Amérique
la[Îne, cinq en Asie, et un fait partie du grou­
pe des pays arabes. Parmi les pays du bas de la
liste on n'en trouve que deux - les Philippines
(0,542) ct le Pérou (0,595) . où 1. valeut ini·
tiale de l'indicateur était élevée. Les autres
pays appartenant à ce groupe étaient pauvres
au départ, 18 d'entre eux demeurant en des­
sous de 0,300 en 1985. Le PI B réel par habi·
tant de ces pays n'avait progressé que uès fai-
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blement pendant cette période. ou avait même
connu une croissance négative. Si J'augmenta­
tion des revenus ne suffit donc pas pour
atteindre un niveau élevé, elle ne peut tOut de
même pas être ignorée.

Soixante-neuf pays fom preuve d'une pro­
gression légère, entre D,let 0,2. Compte tenu
du fait que la plus grande distance à parcourir

est de 1,0, ce chiffre indique que, bien
qu'ayant démarré à des niveaux différents,
environ 2/3 des pays ont couvert de 10 à 20 %
de la totalité du parcours. C'est le cas de
presque tOus les pays ayant un IDH élevé en
1985. 115 ont continué à progresser malgré les
hauts standards qu'ils avaient déjà atteints
dans ce domaine dans les années 1970.

NOTES TECHNIQUES



Notes techniques - Tableau 3

Evolution de l'IDH au cours du temps

'OH 'OH 'OH IOH
1970 1985 E<:art 1970 1985 Ecart

Arabie saoudite 0,386 0,729 0,343
Malaisie 0,538 0,828 0,290 Sri Lanka 0,573 0,699 0,125
Corée, Rép. de 0,589 0,874 0,285 Belgique 0,846 0,971 0,125
Tunisie 0,335 0,610 0,275 Sénégal 0,124 0,249 0,125

Rép. arabe de Syrie 0,432 0,698 0,265 Uruguay 0,799 0,924 0,124
Royaume-Uni 0,850 0,974 0,124

Botswana 0,319 0,569 0,250
Jordanie 0,428 0,677 0,249 Paraguay 0,607 0,729 0,122
Brésil 0,569 0,807 0,237 Nouvelle-Zélande 0,848 0,970 0,122
Gabon 0,370 0,604 0,235 Pays-Bas 0,866 0,988 0,122
Iran, Rép. islamique de 0,464 0,695 0,231 Norvège 0,870 0,991 0,120

Roumanie 0,798 0,918 0,120

Turquie 0,492 0,712 0,220
Indonésie 0,316 0,531 0,215 Irlande 0,840 0,959 0,119
Algérie 0,358 0,572 0,214 Suède 0,873 0,991 0,118
Rép. arabe du Yémen 0,093 0,292 0,199 Zaïre 0,232 0,347 0,116

Equateur 0,542 0,737 0,195 Danemark 0,864 0,979 0,114
Togo 0,170 0,284 0,114

Portugal 0,710 0,900 0,189
Mexique 0,675 0,864 0,189 Inde 0,258 0,370 0,112
Hong-Kong 0,762 0,947 0,185 Nicaragua 0,549 0,660 0,111

Singapour 0,730 0,914 0,184 Burundi 0,135 0,244 0,108

Maurice 0,525 0,707 0,182 Bulgarie 0,815 0,923 0,108
Tchécoslovaquie 0,836 0,944 0,107

Kenya 0,253 0,432 0,179
Chili 0,736 0,912 0,176 Pologne 0,829 0,936 0,107
Iraq 0,489 0,661 0,172 Costa Rica 0,759 0,865 0,106
Thaïlande 0,535 0,706 0,170 Nigéria 0,189 0,293 0,104
Colombie 0,617 0,786 0,169 Niger 0,054 0,158 0,104

URSS 0,821 0,925 0,104
Maroc 0,268 0,432 0,164
Yougoslavie 0,757 0,917 0,161 Hongrie 0,831 0,932 0,101
Venezuela 0,715 0,874 0,159 Myanmar 0,384 0,484 0,100
Grèce 0,793 0,949 0,156 Guatemala 0,416 0,515 0,099

.Israêl 0,806 0,958 0,152 Mali 0,054 0,151 0,097
Malawi 0,149 0,243 0,094

Côte d'Ivoire 0,212 0,363 0,151
Panama 0,703 0,853 0,150 Philippines 0,542 0,634 0,092
Rép. dominicaine D,SB 0,663 0,150 Zimbabwe 0,365 0,457 0,092
Cameroun 0,228 0,378 0,150 Népal 0,126 0,217 0,092
Espagne 0,819 0,968 0,149 Bangladesh 0,174 0,265 0,091

Rép. centrafricaine 0,138 0,224 0,086
HaTti 0,200 0,349 0,149
Trinité-et-Tobago 0.784 0,928 0,144 Ghana 0,246 0,331 0,086
Japon 0,853 0,997 0,144 Bolivie 0,383 0,468 0,085
Congo 0,278 0,419 0,141 Afghanistan 0,083 0,166 0,083
Lesotho 0,317 0,457 0,140 Zambie 0,320 0,402 0,081

Rwanda 0,184 0,263 0,078
Egypte 0,286 0,426 0,140
Italie 0.830 0,969 0,139 Angola 0,147 0,224 0,077
Finlande 0,838 0,973 0,135 Somalie 0,061 0,138 0,077
Madagascar 0,292 0,426 0,134 Burkina Faso 0,073 0,149 0,076
Honduras 0,385 0,518 0,133 Liberia 0,194 0,269 0,075

Papouasie-NouveIle-Gui née 0,342 0,415 0,073
Australie 0,849 0,982 0,133
Etats-Unis 0,848 0,980 0,132 Pérou 0,595 0,668 0,072
Canada 0,860 0,990 0,130 Tchad 0,083 0,151 0,068
Pakistan 0,226 0.355 0,130 Soudan 0,155 0,220 0,065
Luxembourg 0,841 0,970 0,129 Guinée 0,074 0,128 0,055

Bénin 0,117 0,169 0,053
Suisse 0,863 0.992 0,129
Autriche 0,838 0,967 0,129 Sierra Leone 0,060 0,104 0,044
Argentine 0,784 0,912 0,128 El Salvador 0,483 0,524 0,041
France 0,854 0,981 0,127 Ouganda 0,241 0,213 0,033
Islande 0,866 0,993 0,127 Mozambique 0,205 0,205 0,000

NOTES TECIINIQUES III



6. Estimation et mesure de l'indicateur de liberté humaine
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Un grand nombre de personnes, de pays,
d'organismes nationaux et internationaux,
d'organisations gouvernementales et non gou~

verne mentales artachent une importance
considérable aux droits de l'Homme et aux
libertés politiques. Il est donc surprenam qu'il
soit aussi difficile de trouver des données à Ce[

égard, et qu'aussi peu d'études aient été consa·
crées à la recherche d'une mesure systémacique
des droits de l'Homme et des libertés poli.
tiques.

Des publicarions relIes que le Human Righrs
Quarterly (1986) ct Srudies in Compararii.le
International DcvelopmenL (1990) one examiné
la question. Leurs démarches se distinguent par
leur philosophie. leurs définitions. leur cou~

verture e[ les périodes étudiées, ainsi que par
les notions et les indicateurs utilisés. Aucune
de ces tentatives n'a réuni j'unanimité ni
même reçu une approbation générale.

Les principaux indicateurs élaborés sont les
suivants:

1. Freedom House, de New York, réalise un
sondage annuel de la liberté dans le monde
intitulé Freedom in the World, basé sur deux
barèmes de classement sur sept points ayant
trait aux libertés civiles et politiques.

2. The World Handbook of Economie and
Social Indicawrs, de Charles Taylor et David
Jodice, comporte une étude périodique sur les
sanctions gouvernementales envers la dissi~

dence politique et une autre sur les pratiques
coercirives de l'Etat.

3. David Cingranelli et Thomas
Pasquerello ont élaboré un indicateur des pra~

ciques en matière de droits de l'Homme sur la
base d'une analyse du contenu de rapports du
Département d'Etat des Etats~Unis intitulés
Countr)' Repons on RighLS Praclices. Les types
de violations sur lesquels porte l'analyse ont
été choisis selon les techniques du composant
principal. Mais il ne s'agit que de l'Amérique
latine et des seules années 1979 et 1980.

4. Le World Guide ta Human Righrs, de
Charles Humana, évalue les pratiques de 88
pays selon 40 indicateurs ayant pour base des
documents internationaux traitant des droits
humains, tels que la Déclaration des droits de
l'Homme et les deux pactes inrernationaux qui
s'y rattachent - le Pacte international relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels et
le Pacte international relatif aux droits civils
et politiques.

C'est sur cet indicateur composite
d'Humana, que se fonde l'indicateur de liberté
humaine (lLH).

Les indicateurs qui constituent ('indicateur
d'Humana sone répartis en cinq groupes de
droits er de libertés: 1) six questions portent
sur les droits « de faire» ; 2) 12 questions sur
l'absence de contraintes; 3) dix quesrions sur
les libertés; 4) sept questions sur les droits

reconnus par la loi; et 5) cinq questions sur
les droits individuels. Les résultats de chaque
pays sont évalués selon un système de notation
allant de zéro (pas de droits) à trois (droits
garantis) et les notes sont ensuite agrégées.
L'interprétation est toutefois celle de l'auteur.

Sept droits ayant trait au respect de l'inré~

grité physique de la personne Ont un coeffi~

cienr de pondération triple des autres. La note
maximum qu'un pays peut obtenir est ainsi de
162 - (33 x 3) + (7 x 3 x 3). La nore finale
sur 162 est convertie en pourcentage pour éta~

blir le classement final.

L'indicateur d'Humana comme point de
départ

L'indicateur d'Humana présente trois
grands avantages. Chaque question porte sur
un droit humain internationalement reconnu.
Il applique des procédés de calcul clairs et
reproductibles. Le classement final offre une
discrimination satisfaisante. Les pays se répar~

tissent de façon régulière sur toute l'échelle,
de 0 à 100 %, et ne sont pas simplement grou~

pés en deux agrégats, l'un 0« bon,., l'autre
« mauvais", aux deux extrémités de "échelle.

Les inconvénients de cet indicateur rési~

dent dans sa subjectivité et dans la significa~

tion qualitative des données. Tout barème de
classement, celui d'Humana inclus, est inévi~

tablement subjectif. Même si le traitement des
données est clair et reproductible, leur inter~

prétation soulève des questions; à quel point,
par exemple, passe~t~on de «certaines viola~

tions et atteintes,. à une «oppression sub~

stantielle,. ! De plus, un indicateur compor~

tant 40 questions et quatre barèmes exige une
quantité de données considérable. données
qu'il est très difficile de réunir de manière
cohérente pour les J60 pays couverts par le
Rapporr mondial sur le développement hl4main. Le
World Guide d'Humana ne porte que sur 88
pays plus la province de Taïwan.

La pondération des sept premiers droits
établit une différenciation plus précise entre
les pays, mais pas nécessairement plus juste. La
décision de pondérer des éléments soulève un
certain nombre de questions. En premier lieu,
les coefficients de pondération ne sont~ils pas
arbitraires par la force des choses, même si une
modification des coefficients ne modifie pas
radicalemenr le classement final! En second
lieu, pourquoi adopter un coefficient différent
pour sept questions seulement r Pourquoi ne
pas retenir un coefficient différent pour chaque
question! Par ailleurs, si la pondération
n'affecte pas sensiblement le classement, pour~

quoi ne pourrait~on pas s'en dispenser r

L'ajustement de l'indicateur d'Humana

Le chapitre 1 du présent rapport propose
un indicateur de liberté humaine révisé, basé
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sur l'indicateur d'Humana mais en éliminant
la pondération de certaines questions et en
adoptant une notation binaire consistant en
un simple «oui .. (note'" 1) ou .. non" (note
'" 0). Le classement des BB pays couverts par
l'indicateur d'Humana selon ce système figure
au tableau I.S du chapitre 1. C'est donc un
classement révisé des pays pour 1985.

Au cours des cinq dernières années, toute·
fois, la situation des droits de l'Homme et de la
liberté politique a évolué dans un grand
nombre de pays et une actualisation de l'indi·
c<lteur de 1985 s'impose de toute évidence.
Mais le manque de données ne permet pas d'y
procéder actuellement et les différentes sources
d'information peuvent présenter des diver­
gences marquées.

Compte tcnu de cette situation, il a été
estimé qu'il était préférable, dans l'état actuel
des choses, de ne pas donner artificiellement
une apparence de précision quand la précision
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ne peut exister et lorsque les jugements qua li·
tatifs eux· même sont viciés par le manque
d'information. Par conséquent J'indicateur de
liberté humaine de 19B5 a été actualisé avec
prudence: sur la base des informations conte·
nues dans divers rapports de pays, un triangle
a été placé en regard des pays où des élections
pluripanites om eu lieu depuis 1985, et qui
continuent à être régis par un système de gou·
vernement démocratique.

Il est très évidemment un besoin urgent
d'effectuer des travaux systématiques sur la
liberté humaine: la question de la disponibi.
lité des données doit être résolue; la notion
de liberté humaine doit être élucidée, plus par·
ticulièrement ses traditions et ses implications
histOriques C[ socio-culturelles ; des méthodes
de mesure des diverses libertés humaines doi~

vent être élaborées. Nous n'en sommes encore
qu'au tout début de J'analyse et de l'examen
systématiques de la liberté humaine.
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7. L'élaboration des taux de dépenses
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En présentant pour la première fois dans le
présent rapport des taux de dépenses publiques,
nous avons pour objectif de fournir une métho~

de d'examen des structures actuelles des
dépenses publiques consacrées aux priorités du
développement humain. Cette analyse
s'applique logiquement aux dépenses publiques
des gouvernements pour la population de leur
propre pays et aux dépenses des pays donateurs
destinées à la population des pays bénéfi­
ciaires.

Ce genre de démarche en terrain nouveau
se heurte inévitablement à des difficultés.
Notre principal souci a été d'élaborer unc
méthodologie utile N, dans la mesure où les
informations nécessaires n'étaient pas dispo­
nibles. les chiffres calculés doivem être consi,
dérés en tant qu'illustration et non en tant que
mesure réelle. On rrouvera dans la présente
note une description des obsracles auxquels se
heurte l'élaboration des taux de dépenses.

Dans le contexte national, il convient de
tenir compte des considérations suivantes:
• Les chiffres des dépenses publiques totales
ne sont parfois disponibles que pour le gou~

verne ment central. L'omission des dépenses
provinciales et locales conduit à sous-estimer
les taux réels pour les Etats fédéraux (tels que
l'Inde) ou pour ceux où les dépenses sont
décentralisées dans une large mesure (tels que
"Indonésie).
• Toujours pour des raisons de disponibilité
des données, les domaines prioritaires consi~

dérés se limitent à l'enseignement de base et
aux soins de saoré primaires. Ceci a pour effet
d'exclure certaines dépenses que l'on pourrait
considérer comme prioritaires, telles Que les
dépenses de planning familial, de subveorions
alimentaires pour les économiquement faibles
et d'approvisionnement en eau et d'assainisse~

ment en zone rurale.
• L'utilisation d'une définition standard des
priorités ignore le fait important Que les
besoins prioritaires varienc selon le niveau de
développement et les résultats déjà obtenus en
matière de développement humain. C'est ainsi

Que pour de nombreux pays d'Amérique latine
et les Philippines, les taux d'alphabétisation
élevés justifient que soient inclus au rang des
dépenses prioritaires les dépenses d'enseigne~

ment supérieur.
Dans l'analyse des affectations de l'aide. les

problèmes de données sont autres:
• Le taux des dépenses d'aide comprend le
total des engagements des donateurs en assis,
tance extérieure pour le développement et ne
distingue pas eorre l'aide multilatérale ou bila­
térale.
• Grâce à la base de données de l'OCDE, il
a été possible d'inclure d'autres données dans
le taux d'aide prioritaire. à savoir l'aide desti~

née au planning familial, à l'approvisionne~

ment en eau et à l'assainissement en milieu
rural.
• Seuls les pays pour lesquels une ventilation
suffisante était disponible auprès de l'OCDE
ont été inclus. Le Japon et la Norvège ont dû
être éliminés.

Les limites de la seule source de données
disponible - le système de notification des
crédits de l'OCDE - ont également exigé
l'adoption de deux hypothèses dans l'élabora­
tion des taux d'aide présentés au diagramme
3.4 et au tableau 3.13.

1. Faute d'informations détaillées, il a été
supposé que les allocations multilatérales se
répartissent par priorités de la même façon que
l'assistance bilatérale. Il semblerait que cette
hypothèse puisse surestimer des allocations
prioritaires des sources d'aide multilatérales.

2. La ventilation détaillée de la répartition
de l'aide n'est disponible que pour les prêts et
non pour les subventions. Ces chiffres indui­
raient d'importantes distortions dans la mesu­
re où les dons sont probablement plus impor~

rants dans les domaines considérés comme
prioritaires. Dans un but de rectification, il a
donc été admis que l'affectation aux domaines
prioritaires était deux fois plus élevée pour les
dons que pour les prêts enregistrés dans le sys­
tème de notification des crédits de l'OCDE.
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8. Amélioration des statistiques relatives au développement humain

Le Rappon mondial SUT le détleloppement
humain de 1990 STET a fait usage des données
disponibles, et ceci a limité la portée et la pro­
fondeur de l'analyse. Un grand nombre de
questions ne sont pas CQrrecœment reflétées
par les sracisriques existantes et la couverture
des pays est souvent très insuffisante. Par
ailleurs, de nombreuses données sont HOp

anciennes.
Le rappon de l'an dernier sc prononçait

aussi en faveur d'une amélioration des statis­
tiques sociales, demandant que leur soit consa·
crée au moins la même acremion qu'aux sta­
tis[Ïques économiques. Faute d'une telle
amélioration, la planification et la program~

marian du développement humain ne seront
jamais aussi systématiques qu'elles le sont dans
le domaine de la croissance économique, ce
qui aura pour conséquence une perpétuation
des difficultés qui se manifestent lorsque l'on
tente d'intégrer véritablement les questions
économiques et sOCÎales dans la conception, le
suivi et l'évaluation des efforts, des politiques
et des programmes de développement.

Le renforcement des capacités nationales
dans le domaine de la statistique ne peut pas
se faire en un an. Le rapport de cette année
s'est donc vu obligé de résoudre nombreuses
difficultés identiques à celles de "an dernier.
Ceci est particulièrement vrai pour ce qui a
trait au thème principal de cette année, le
financement du développement humain. Il
existe très peu de données d'ensemble sur les
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dépenses de développement humain. Pour
remédier à cette lacune, des études de cas ont
été effectuées dans plus de 30 pays allX fins de
recueillir les données susceptibles de fournir
l'information nécessaire.

Les autorités nationales responsables de la
planification, du financement et des budgets
de développement pourront trouver utile de
compléter les tableaux concernant leur pays
pour leur propre usage. Beaucoup de ces don­
nées ne sont pas disponibles au niveau inter­
national, mais on trouve souvent plus de don·
nées qu'on ne le supposerait au niveau
national. En tout état de cause, il est possible
aujourd'hui, grâce aux données actuellement
disponibles, de brosser un tableau infiniment
plus précis du développement humain dans son
ensemble que celui que l'on en donne norma·
lement.

Dans certains pays, on pourra juger sou·
haitable de réduire ou de développer la liste
des tableaux fournis en annexe à la présente
note. Certains gouvernements pourront déci,
der d'inclure les dépenses consacrées aux pro·
grammes multisectoriels d'élimination de la
pauvreté, celles destinées au financement des
initiatives intéressant le rôle des femmes dans
le développement, ou celles allouées à la créa­
tion d'emplois. Ces décisions dépendront bien
évidemment de la situation particulière et des
priorités de développement de chaque pays
concerné.
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ANNEXE A LA NOTE TECHNIQUE 8
Dépenses totales en développement humain: matrice de recueil des données
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Tableau 1 : Données financières de base
PNB (en millions de $ EU)
PNB par habitant (en $ EU)
Recenes fiscales (en % du PNB)
Dépenses publiques (en % du PNB)
Excédent ou déficit budgétaire (en % du

PNB)
Tableau 2 : Sommaire des données fiscales

Impôts directs (en % du PNB)
Impôts indirects (en % du PNB)
Impôts sur la production intérieure (en %

du PNB)
Taxes à l'importation (en % du PNB)
Recettes fiscales totales (en % du PNB)

Tableau 3: Décentralisation des
recettes/autonomie totale

Recettes publiques centrales (en % du
PNB)

Recettes publiques provinciales (en % du
PNB)

Recettes publiques locales (en % du PNB)
Dépenses publiques cconales (en % des

recenes centrales)
Dépenses publiques provinciales (en % des

recettes provinciales) Dépenses publiques
locales (en % des recettes locales)

Tableau 4 : Budget des subventions
Subventions totales (en % du PNB)
Subventions sociales (en % du PNB)
Subventions à l'enseignement (en % des

subventions sociales)
Subventions à la samé (en % des subven~

tions sociales)
Subventions alimentaires (en % des sub~

ventions sociales)
Subventions au logement (en % des sub~

ventions sociales)
Autres subventions (en % des subventions

sociales)
Tableau 5 : Dépenses publiques

Dépenses militaires et de sécurité intérieu­
re (en % du PNB)

Dépenses publiques au titre de la dette
(en % du PNB)

Dépenses publiques d'administration (en %
du PNB)

Dépenses publiques dans les secteurs
sociaux (en % du PNB)

Dépenses publiques dans les secteurs éco­
nomiques (en % du PNB)

Tableau 6 : Dépenses publiques dans les scc#
teurs sociaux

Dépenses publiques [Otales (en millions $
EU)

Dépenses publiques sociales totales (en
millions $ EU)

Dépenses publiques sociales totales (en %
du PNB)

Dépenses publiques en enseignement (en %
du PNB)

Dépenses publiques en santé et nutrition
(en % du PNB)

Dépenses publiques en logement, eau,
assainissement et autres aménagements
(en % du PNB)

Dépenses publiques en prestations de sécu~

ri té sociale, assllrance~maladie,etc. (en %
du PNB)

Tableau 7 : Dépenses sociales totales par
niveau de gouvernement et par secteur

Dépenses publiques sociales totales (en %
du PNB)

Dépenses du gouvernement central (en %
du PNB)

Dépenses des gouvernements provinciaux
et locaux (en % du PNB)

Dépenses totales du secteur public (en %
du PNB)

Dépenses totales du secteur privé (en % du
PNB)

Tableau 8 : Dépenses sociales totales par
principaux domaines

Dépenses totales en enseignement (en. %
du PNB)

Dépenses totales en santé et nutrition
(en % du PNB)

Dépenses totales en logement, eau, assai­
nissement et autres aménagements (en %
du PNB)

Dépenses totales en prestations de sécuri­
té sociale, assurance-maladie, etc. (en %
du PNB)

Dépenses sociales totales (en % du PNB)
Tableau 9 : Dépenses d'enseignement

Dépenses d'enseignement primaire (en %
des dépenses totales d'enseignement)

Dépenses d'enseignement secondaire (en %
des dépenses totales d'enseignement)

Dépenses d'enseignement supérieur (en %
des dépenses totales d'enseignement)

Dépenses d'enseignement général (en %
des dépenses totales d'enseignement)

Dépenses d'enseignement technique (en %
des dépenses torales d'enseignement)

Dépenses d'enseignement public (en % des
dépenses totales d'enseignement)

Dépenses d'enseignement privé (en % des
dépenses totales d'enseignement)

Tableau 10: Dépenses de santé, logement et
autl'es aménagements

Dépenses de soins de santé primaires (en %
des dépenses totales de santé)

Dépenses de traitements curatifs et autres
(en % des dépenses retales de santé)

Dépenses de santé publique (en % des
dépenses totales de santé)

Dépenses de santé privée (en % des
dépenses totales de santé)

Dépenses de logement public (en % des
dépenses totales de logement)

Dépenses de logement privé (en % des
dépenses totales de logement)

Dépenses d'eau et d'assainissement urbain
(en % des dépenses totales d'eau et
d'assainissement)
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Dépenses d'eau et d'assainissement rural
(en % des dépenses totales d'eau et
d'assainissement)

Tableau Il : Répartition des dépenses des
ménages

Pourcentage des dépenses des ménages en
nourriture

Pourcentage des dépenses des ménages en
loyer

Pourcentage des dépenses des ménages en
santé, y compris les produits pharmaceu­
tiques

Pourcentage des dépenses des ménages en
enseignement, y compris les manuels

Pourcentage des dépenses des ménages en
habillement

Pourcentage des dépenses des ménages en
combustible

Pourcentage des dépenses des ménages en
transport

Pourcentage des dépenses des ménages à
d'autres fins

Tableau 12: Endettement total
Endettement total (en % du PNB)
Dene intérieure (en % de la dene totale)
Dette extérieure (en % de la dette totale)
Total du service de la dette (en % du PNB)
Total du service de la dette (en % des

dépenses publiques)
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Service de la dene intérieure (en % du ser­
vice total de la dene)

Service de la dene extérieure (en % du ser­
vice total de la dene)

Tableau 13 : APD totale
APD totale reçue (en millions $ EU)
APD reçue par habitant (en $ EU)
APD reçue (en % du PNB)

Tableau 14 : APD pour les secteurs sociaux
APD pour l'enseignement (en % de l'APD

totale)
APD pour la santé et la nutrition (en % de

l'APD totale)
APD pour la population et la planification

familiale (cn % de l'APD totale)
APD pour l'enseignement (en % des

dépenses totales pour l'enseignement)
APD pour la sanré et b nutrition (en 0/0

des dépenses totales pour la santé et la
nutrition)

APD pour la population et la planification
familiale (en % des dépenses totales pour
Ja population et la planification familiale)

APD pour le logement, ['eau, J'assainisse­
ment, etc. (en % des dépenses totales
pour le logement, l'eau, l'assainissement,
etc.)
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